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Séance  du  5  janvier  1860. 

MESSAGES   DU    PRINCE    COUZA    ET    DE    M.    OSl'INA. 

Cette  réunion,  encore  plus  nombreuse  que  Ja  pré- 
cédente, a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre 
de  l'Jnstitut,  ayant  à  sa  droite  l'honorable  M.  Richard 
Gobden,  dont  la  santé  s'est  beaucoup  améliorée,  sans 
être  complètement  remise. 

Au  moment  de  rendre  la  conversation  générale,  le 
président  se  lève  pour  porter  un  toast  à  l'ihustre  membre 
du  Parlement,  qui  est  aussi  un  des  plus  anciens  membres 
de  la  Société. 

«  Messieurs,  puisque  nous  avons,  cette  fois,  la  bonne 
fortune  de  posséder  M.  Gobden  au  milieu  de  nous,  dit 
M.  Dunoyer,  j'aurai,  je  suis  sûr,  votre  approbation  en 
vous  proposant  de  boire  à  sa  santé  heureusement  réta- 
blie. [Très  bien  !) 

«  Depuis  déjà  Ijcaucoup  d'années,  M.  Gobden  s'est 
recommandé  à  l'estime  des  hommes  de  deux  manières  : 
comme  ami  de  la  liberté  et  comme  ami  de  la  paix. 

«  A  ces  deux  titres,  il  est  aussi  très  essentieUement 
notre  ami;  car  les  deux  choses  dont  ait  le  plus  sérieu- 
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sèment  besoin  cette  Société,  pour  l'active  et  efficace  pro- 
pagation des  idées  économiques  qu'elle  enseigne,  c'est 
indubitablement  de  liberté  et  de  paix.  Boire  à  la  santé 
de  M.  Gobden,  c'est  donc  boire,  nous  le  croyons,  dans 
une  pensée  de  dévouement  à  ces  deux  grandes  choses  et 
faire  des  vœux  pour  que  leurs  vrais  amis  des  deux  côtés 
du  détroit  s'appliquent  attentivement,  au  milieu  des  graves 
complications  du  temps  où  nous  sommes,  à  ne  rien  faire 
qui  soit  dénature  à  les  desservir.  M.  Gobden,  je  l'espère, 
ne  désapprouvera  pas  que  nous  recommandions  avec 
quelque  insistance  cet  important  objet  à  ses  préoccupa- 
tions personnelles  les  plus  sérieuses.  >>  [Marques  générales 
d'assentiment.) 

M.  Gobden,  dont  la  voix  est  encore  faible,  a  répondu 
en  s'exprimant  en  français  :  «  Monsieur  le  président, 
messieurs,  s'il  n'y  avait  pas  pour  moi,  dans  mon  inhabi- 
leté à  parler  votre  langue,  une  raison  suffisante  de  ne 
pas  faire  un  discours  dans  cette  circonstance,  j'aurais, 
vous  le  voyez,  une  excuse  auprès  de  vous  dans  l'état  de 
ma  gorge.  J'apprécie  vivement  l'honneur  que  j'ai 
d'assister  à  une  réunion  où  se  trouvent  des  hommes  dont 
j'estime  les  talents,  et  avec  les  principes  desquels  je 
sympathise  entièrement;  et  notre  identité  de  vues  est  si 
complète  qu'en  vérité,  et  fort  heureusement,  je  ne  trouve 
pas  matière  à  discussion.  Si  j'avais  devant  moi  une 
réunion  compacte  de  protectionnistes,  je  sentirais  plus 
vivement  mon  impuissance. 

«  M.  le  président  a  bien  voulu  rappeler  mes  eff'orts 
pour  la  cause  de  la  liberté  commerciale  ;  c'est  là  un  prin- 
cipe que  vous  avez  travaillé  à  propager  dans  des  circon- 
stances décourageantes.  La  France  n'a  pas  fait,  sous  ce 
rapport,  le  progrès  qu'il  y  avait  lieu  d'attendre  de  sa 
grande  intelligence.  Mais  ne  perdez  pas  espoir;  vous 
êtes  une  nation  logique,  et  une  fois  que  vous  aurez  fait 
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un  pas  dans  la  bonne  voie  —  et  qui  peut  savoir  quand  sera 
fait  ce  premier  pas?  (1)  —  vous  y  marcherez  probablement 
plus  rapidement  qu'aucun  autre  peuple,  jusqu'à  l'entier 
triomphe  de  vos  principes.  Mais,  quelle  que  soit  l'issue, 
vous,  messieurs,  vous  aurez  au  moins  fait  votre  devoir. 

((  Permettez-moi  de  boire  à  la  santé  de  la  réunion  et  à 
la  prospérité  de  la  Société  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
membre.  » 

La  réunion  accueille  les  paroles  de  l'honorable  invité 
par  des  applaudissements.  Le  secrétaire  perpétuel  a  en- 
suite la  parole  pour  une  communication. 

Il  signale  à  la  réunion  un  mouvement  remarquable  qui 
s'opère  en  Belgique  parmi  les  ouvriers  de  quelques 
centres  manufacturiers,  Gand,  Bruxelles,  Anvers,  Char- 
leroi,  etc.,  en  faveur  de  l'abrogation  de  la  loi  sur  les 
coalitions,  mouvement  dont  l'initiative  est  due  à  un  des 
membres  de  la  Société,  M.  Gustave  de  Molinari.  Une 
première  pétition  relative  à  l'abrogation  des  lois  sur  les 
coalitions  est  sortie,  il  y  a  deux  ans,  des  bureaux  de 
l'Économiste  belge,  et  cette  pétition,  signée  par  un  grand 
nombre  d'industriels  appartenant  à  l'association  doua- 
nière, a  été  l'objet  d'un  rapport  favorable  à  la  Chambre 
des  représentants  (par  M.  Frison).  Encouragés  par  ce 
rapport,  les  ouvriers  des  centres  qui  viennent  d'être  cités 
ont  fondé  une  «association  générale  ouvrière»  ayant 
pour  but  de  poursuivre  l'abrogation  des  articles  414,  415 
et  416  du  Code  pénal.  Ils  procèdent  à  la  manière  des  par- 
tisans de  la  réforme  douanière,  par  des  réunions  pubhques, 
et  les  orateurs  se  font  remarquer  par  une  attitude  calme 
et  par  la  modération  du  langage.   C'est  une  nouvelle 

(1)  N'oublions  pas  que,  depuis  le  27  oclobre  1859^  Cobden  s'employait, 
avec  Michel  Chevalier,  à  convertir  Tempereur  aux  doctrines  de  la  liberté  du 
commerce,  et  que  le  13  janvier  1860  Napoléon  III  signa  le  manifeste  adressé 
au  ministre  d'État  Achille  Fould,  manifeste  qui  est  le  point  de  départ  du 
traité  du  IZ  janvier  IsGÛ  avec  l'Angleterre.  (A.  C.) 
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preuve  que  le  peuple  belge  est,  comme  le  peuple  anglais, 
capable  défaire  un  usage  utile  de  la  liberté  d'association. 

Eu  cette  matière,  dit  M.  Joseph  Garnier,  la  question 
de  justice  est  vidée  depuis  longtemps;  il  y  a  cent  ans 
bientôt  qu'Adam  Smith  montrait  l'iniquité  de  cette  prohi- 
bition et  les  inconvénients  qui  en  résultent.  Il  n'y  a  plus 
qu'une  question  d'application,  et  on  peut  espérer  que  la 
Belgique  ne  tardera  pas  à  imiter  l'Angleterre.  En  France, 
une  proposition  pour  la  suppression  de  ces  mêmes  arti- 
cles du  Gode  fut  faite  en  1848,  par  un  membre  de  l'As- 
semblée constituante,  à  la  fois  économiste,  manufacturier 
et  même  réactionnaire  (dans  le  langage  du  temps)  ;  mais 
la  majorité  de  l'Assemblée  n'en  comprit  ni  la  justice  ni  la 
portée,  toujours  par  suite  de  l'ignorance  de  la  classe 
moyenne  dans  les  questions  économiques. 

M.  Joseph  Garnier  appelle  ensuite  l'attention  de  la 
réunion  sur  le  message  que  le  colonel  Gouza  (maintenant 
prince  Jean  I"),  élu  à  la  fois  par  les  Moldaves  et  les 
Valaques  pour  exercer  le  pouvoir  exécutif  dans  les  Prin- 
cipautés unies,  a  tout  récemment  adressé  aux  Gham- 
bres  (1). 

Ce  document,  qui  nous  arrive  d'un  petit  pays  où  les 
institutions  publiques  sont  à  l'état  puissant,  est  une  affir- 
mation éminemment  remarquable  des  saines  doctrines 
économiques  qui  doivent  diriger  les  gouvernements  ;  il 
fait  le  plus  grand  honneur  au  prince  et  aux  ministres  qui 
l'ont  écrit,  et  peut  servir  de  modèle  aux  hommes  d'État 
des  grandes  et  moyennes  puissances. 

Il  est  naturellement  question,  dans  ce  message,  «d'éco- 

(I)  Le  colouul  Couza,  élu  ou  1859,  sous  le  nom  d'Alexandro-Jeaii  I'"', 
prhico  do  la  Moldo-Valachie  (la  Roumanie  actuelle),  fut  renversé,  eu  1800, 
par  une  conspiration  militaire,  qui  porta  au  troue  avec  le  titre  de  prince 
d'abord,  de  roi  depuis  1881,  Charles  l'^r,  le  souverain  régnant  de  la  liou- 
nianie.  Gouza  mourut  en  1870,  à  Wiesbaden,  dans  le  duché  de  Nassau,  à 
l'âge  de  ciiiquauti.'  ans.  (A.  G.) 
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nomie,  de  modération  dans  les  dépenses»,  etc.  Mais  on 
voit,  par  les  développements,  que  ce  ne  sont  pas  là  de 
ces  banales  assertions  comme  on  en  trouve  dans  la  plu- 
part des  documents  de  cette  nature. 

Sur  l'invitation  de  la  réunion,  M.  Joseph  Garnier  lit 
diverses  parties  de  ce  document.  Voici  d'abord  un  pas- 
sage sur  la  justice  : 

La  justice  reprendra  la  part  de  ses  attributions  qui  a  été  insen- 
siblement abandonnée  à  la  police.  (L'honorable  président  de  la 
Société  n'aurait  pas  mieux  dit.)  L'inviolabilité  du  domicile  et  la 
liberté  individuelle  ne  deviendront  réelles  que  lorsqu'un  agent 
ne  pourra  porter  atteinte  à  l'une  ou  l'autre  qu'en  vertu  d'un 
mandat  judiciaire,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  lequel  devra  être 
clairement  défini  par  la  loi  et  constaté.  Tout  individu  arrêté  sera 
interrogé  à  bref  délai,  et  nous  ne  voulons  plus  voir  d'empri- 
sonnements préventifs  sans  limites,  ni  de  prisonniers  détenus 
après  un  jugement  qui  les  a  acquittés. 

Voici  maintenant  un  passage  relatif  aux  travaux  publics 
et  à  l'initiative  à  laisser  à  l'industrie  privée  : 

Les  ressources  que  nous  pouvons  appliquer  chaque  année  aux 
travaux  publics  ne  nous  permettraient  pas  d'achever  l'ensemble 
de  nos  voies  de  communication  avant  un  long  intervalle  de 
vingt-cinq  ou  trente  ans.  Le  pays  ne  peut  pas  attendre  ainsi  un 
quart  de  siècle,  et  nous  lui  rendrons  un  immense  service  en  sui- 
vant l'exemple  qui  nous  est  donné  depuis  longues  années  par  les 
gouvernements  les  plus  éclairés. 

Des  compagnies  puissantes  de  capitalistes  entrepreneurs  sont 
toutes  prêtes  à  venir  exécuter  tous  les  ponts,  canaux  et  routes 
qui  nous  sont  nécessaires,  dans  un  espace  de  cinq  ou  six  ans,  et 
en  faisant  elles-mêmes  les  avances  de  fonds. 

Les  travaux  exécutés  sur  une  large  échelle  parles  compagnies 
d'entrepreneurs  deviendront  la  meilleure  école  pratique  pour 
former  parmi  les  nôtres  une  pépinière  d'architectes,  d'ingé- 
nieurs et  de  conducteurs,  que  nous  n'enverrons  plus  chercher 
l'instruction  au  loin  et  à  grands  frais.  Les  bonnes  méthodes,  les 
bons  instruments  et  les  bons  procédés  de  travail  s'introduiront 
avec  un  personnel  qu'une  longue  habitude  rendra  habile. 

D'ailleurs,  l'arrivée  des  compagnies  sera  le  signal  du  dévelop- 
pement de  l'industrie  privée  appliquée  aux  grands  travaux.  Des 
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expériences  réitérées  viennent  de  prouver  que  l'industrie  privée, 
rendue  active  et  vigilante  par  son  propre  intérêt,  accomplit  son 
œuvre  avec  plus  de  promptitude  et  d'économie  que  les  gouver- 
nements. L'épreuve  en  a  été  faite  et  elle  est  concluante.  Sachons 
donc  proiitcr  d'une  expérience  qui  ne  nous  a  rien  coûté,  d'au- 
tant plus  que  les  compagnies  d'entrepreneurs  développeront  chez 
nous  l'esprit  d'association,  et  qu'à  leur  exemple,  sans  doute,  les 
Roumains  arriveront  à  se  concerter  entre  eux  pour  entreprendre 
les  agrandissements,  les  pavages  et  les  assainissements  des  villes. 

Au  sujet  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
voici  des  passages  non  moins  remarquables  : 

La  culture  de  la  terre  est  presque  notre  seule  industrie  et  le 
seul  objet  de  notre  commerce.  Tout  en  favorisant  le  commerce 
et  l'industrie  proprement  dits,  c'est  vers  l'agriculture  que  doivent 
se  porter  nos  plus  grands  efforts.  Aux  yeux  de  mon  gouver- 
nement, le  service  le  plus  efficace  à  rendre  à  ces  trois  branches 
de  l'activité  humaine,  qui,  pour  le  moment,  se  fondent  en  une 
seule,  c'est  de  les  placer  sous  le  régime  de  la  liberté  la  plus  ab- 
solue. Non  pas  que  nous  entendions  les  soustraire  aux  règlements 
de  police  ni  aux  lois  ;  mais  si  nous  nous  sommes  montrés  dis- 
posés à  employer  autant  que  possible  l'industrie  privée,  même 
pour  les  travaux  du  gouvernement,  ce  ne  sera  pas  pour  faire 
intervenir  le  gouvernement  dans  les  transactions  entre  les  par- 
ticuliers. 

A  nos  yeux,  l'industrie  privée  doit  jouer  un  rôle  fondamental 
dans  la  consolidation  de  notre  nationalité.  Si  la  centralisation 
gouvernementale  offre  des  avantages  réels,  elle  renferme  aussi 
des  inconvénients  en  même  temps  que  l'habitude  de  l'initiative. 
Les  citoyens  s'accoutument  trop  dès  lors  à  tout  reporter  vers  l'Etat 
et  à  tout  attendre  de  lui.  Mon  gouvernement  regarde  comme  un 
devoir  de  réagir  contre  ce  penchant,  et  de  laisser,  autant  que  pos- 
sible, les  citoyens  s'entendre,  se  concerter,  mettre  en  commun 
leurs  efforts,  leurs  capitaux,  leur  intelligence,  pour  produire  un 
résultat  utile. 

Ainsi  se  développent,  chez  un  peuple  qui  se  sent  un  peu  livré 
à  lui-même,  l'amour  du  travail  par  le  désir  du  bien-être,  la  ri- 
chesse publique  par  l'esprit  d'entreprise,  et  la  dignité  personnelle 
parle  sentiQient  de  la  responsabilité.  Le  gouvernement  ne  se  ré- 
servera que  les  choses  inaccessibles  à  llndustrie  privée,  dont  il 
s'efforcera,  d'autre  part,  de  hâter  le  développement.  Mais  il  croit 
aussi  que  son  rôle  sur  ce  point  sera  rempli  lorsque,  se  bornant  à 


SÉANCE  DU  5  JANVIER  1860.  7 

la  surveillance  qui  maintient  la  sécurité  et  la  moralité  des  trans- 
actions, il  laissera  l'industrie  agir  d'elle-même  et  libre  des  en- 
traves que  l'on  a  trop  souvent  placées  sous  ses  pas. 

Nous  n'admettons  donc  le  système  protectionniste  sous  aucune 
forme.  Estimons-nous  heureux  que,  sur  notre  terintoire,  il  n'existe 
aucune  de  ces  industries  artificielles  qui  ne  peuvent  vivre  que  par 
des  lois  d'exception.  Sous  prétexte  de  travail  national  à  protéger, 
elles  n'ont  d'autre  résultat  que  de  grever  tous  les  nationaux 
d'une  charge  au  profit  de  quelques  individus.  Les  États  qui  souf- 
frent de  cette  plaie  ne  savent  comment  s'en  débarrasser,  parce 
qu'il  y  a,  d'un  autre  côté,  des  intérêts  séculaires  à  ménager. 
Gardons-nous  de  nous  créer  les  mêmes  embarras  et  n'admettons 
les  douanes  et  les  octrois  que  comme  une  classe  d'impôts. 

Toute  espèce  de  monopoles  et  de  privilèges  seront  proscrits,  et 
nous  pourrons  ainsi  donner  une  latitude  équitable  aux  brevets 
d'invention,  de  perfectionnement  ou  d'importation  qui,  s'appli- 
quant  à  un  procédé  et  non  point  à  la  matière,  assurent  à  l'inven- 
teur, par  une  propriété  temporaire,  la  juste  rémunération  de  ses 
sacrifices,  tout  en  laissant  le  champ  complètement  libre. 

C'est  sur  la  liberté  que  compte  le  gouvernement  pour  que  les 
diverses  industries  se  créent  à  leur  heure,  et  arrivent  sans  aucun 
moyen  artificiel  à  leur  développement  moral  tout  autant  qu'elles 
sauront  répondre  à  de  vrais  besoins.  Le  gouvernement  ne  vien- 
dra en  aide  à  aucune,  sauf  deux,  qui  exigent,  dès  l'abord,  de 
grands  sacrifices  devant  lesquels  reculeraient  peut-être  des  par- 
ticuliers, et  sont  trop  intéressantes  pour  le  pays,  pour  qu'on  ne 
vienne  pas  à  leur  secours. 

En  premier  lieu,  l'industrie  du  fer,  à  laquelle  se  rattache 
l'étude  des  mines  de  fer  et  de  houille,  car  un  pays  agricole  ne 
peut  s'en  passer,  et  elle  tient  de  trop  près  à  la  défense  nationale. 
En  second  lieu,  la  création  d'ateliers  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  machines  agricoles  qui  doivent  rendre  les  plus 
grands  services  dans  une  contrée  aussi  fertile  et  relativement 
peu  peuplée. 

Au  sujet  de  la  propriété  foncière,  le  message  s'exprime 
ainsi  : 

A  l'agriculture,  pour  laquelle  mon  gouvernement  montrera 
sans  cesse  la  plus  vive  sollicitude,  se  rattache  une  grave  ques- 
tion :  celle  des  paysans  ou  de  la  propriété.  Nous  savons  qu'à  juste 
titre  elle  préoccupe  tous  les  esprits,  qu'elle  pèse  sur  toutes  les 
idées, préside  à  tous  les  calculs  et  tient  en  suspens  toutes  les  com- 
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binaisons  d'avenir.  Elle  doit  donc  être  résolue  et  le  sera.  Nous 
voulons  qu'une  part  égale  soit  faite  aux  droits  et  aux  intérêts 
des  uns  et  des  autres,  qu'aucun  sacrifice  ne  soit  demandé  sans 
une  juste  et  préalable  indemnité,  et  nous  espérons  arriver  à  l'af- 
franchissement de  la  propriété  par  l'émancipation  des  cultiva- 
teurs. Mais  une  solution  pareille  ne  s'improvise  pas  ;  nous  dési- 
rons qu'une  étude  approfondie  de  la  question  soit  complétée  avec 
le  calme  qu'excluaiont,jns([u'à  présent  nos  occupations  politiques. 
A  mes  yeux,  il  n'existe  plus  de  classe  entre  les  citoyens;  je  ne 
vois  en  Roumanie  que  des  Roumains,  tous  égaux  devant  la  justice. 

Au  sujet  do  l'armée  permanente,  il  dit  : 

Mon  gouvernement  saura  se  défendre  des  entraînements  qui 
le  conduiraient  à  la  création  d'une  armée  permanente  hors  de 
proportion  avec  nos  ressources  actuelles  et  nos  véritables  be- 
soins. J'éprouve,  aussi  bien  que  personne,  le  sentiment  patrio- 
tique qui  fait  battre  le  cœur  de  tout  bon  Roumain,  mais  je  n'y 
trouve  pas  un  motif  suffisant  pour  précipiter  les  événements. 
L'armée  sera  donc  constituée  de  manière  à  ne  pas  écraser  nos 
finances  et  âne  pas  retirer  le  moins  de  bras  possible  à  l'agricul- 
ture ;  mais  en  môme  temps  elle  sera  assez  forte  pour  maintenir 
la  tranquillité  publique  et  pour  châtier  énergiquement  tous  les 
fauteurs  de  désordres. 

Enlln  voici  le  passage  sur  l'instruction  publique  : 

Depuis  vingt-sept  ans  que  notre  académie  existe,  elle  est  loin 
d'avoir  réalisé  toutes  les  espérances  que  Ton  avait  fondées 
sur  elle.  Je  n'en  accuse  personne,  j'aime  mieux  m'en  prendre 
aux  vues  du  système  qui  a  été  suivi  pour  l'instruction  publique. 
On  a  trop  cherché  à  imiter  ce  qui  se  passe  dans  d'autres  pays  en 
ne  préparant  des  hommes  que  pour  les  professions  libérales.  La 
Roumanie  a  d'autres  besoins  qui  lui  sont  spéciaux  et  auxquels  il 
est  temps  que  l'on  pense... 

A  côté  de  l'enseignement  des  lettres,  les  facultés  des  sciences, 
de  droit,  de  médecine,  ne  seront  pas  moins  nécessaires,  et  je  ne 
sais  si  je  ne  placerais  pas  encore  auparavant  une  faculté  des 
sciences  économique  et  administrative ,  et  une  faculté  des 
sciences  agronomique,  industrielle  et  commerciale.  Ce  qui  est  le 
plus  pressé  dans  les  développements  intellectuels  à  procurer  au 
pays,  ce  sont  les  études  relatives  aux  questions  spéciales  et  pra- 
tiques. Des  administrateurs,  des  financiers,  des  agriculteurs,  des 
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industriels,  des  commerçants,  voilà  les  hommes  dont  nous  avons 
le  plus  besoin. 

Quelques  mots  résumeront  ma  pensée  sur  cet  objet  :  je  désire 
que,  dans  un  avenir  prochain,  un  docteur  en  agronomie  soit  en- 
touré chez  nous  d'autant  de  considérations  et  d'avantages  ma- 
tériels que  pourrait  l'être  un  docteur  es  lettres. 

La  lecture  de  ces  passages  est  écoutée  avec  un  vif 
sentiment  de  curiosité  et  d'intérêt  par  la  réunion. 

MM.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  Pail- 
LOTET,  Auguste  Chevalier,  député  au  Corps  législatif,  et 
Gabriel  Lafond,  ministre  plénipotentiaire  de  Costa-Rica, 
prennent  successivement  la  parole  pour  formuler  le  désir 
que  la  Société  d'économie  politique  transmette  au  prince 
Alexandre-Jean  l'expression  des  sentiments  qu'inspire  la 
lecture  de  son  message  aux  amis  du  progrès  et  des  li- 
bertés économiques.  La  proposition  est  renvoyée  au 
bureau. 

M.  André-Pasquet,  publiciste,  fait  remarquer  que  la 
plupart  des  hommes  publics  que  le  nouveau  régime  a 
fait  surgir  en  Roumanie  sont  venus  étudier  en  Occident, 
et  que,  s'il  y  a  eu  des  émigrations  dont  on  ait  pu  dire 
qu'eUes  n'avaient  rien  appris,  il  en  est  tout  autrement  de 
cette  intelligente  émigration  roumaine. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
s'associe  à  tous  les  témoignages  de  sympathie  que  les 
membres  de  la  Société  viennent  de  donner  au  prince 
Couza;  mais  il  demande  que  les  mêmes  témoignages 
soient  accordés  à  M.  Mariano  Ospina,  président  de  la 
Nouvelle-Grenade,  pour  son  dernier  message  (1). 


(1)  Les  États-Unis  de  la  Nouvelle-Grenade,  constitués  sous  ce  litre  en 
avril  1838,  ont  repris  en  mai  18G3,  le  nom  de  États-Unis  de  Colombie,  qu'ils 
ont  gardé  depuis  cette  dernière  époque.  Mariano  Ospina  déposa,  au  terme 
fixé  par  la  loi]  (en  1861),  le  pouvoir  présidentiel,  puis  s'enrôla  noblement 
comme  simple  soldat  dans  l'armée  qui  défendait  la  constitution.  Nous  igno- 
rons son  sort  final. 
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Il  est  rare  que  les  principes  économiques  soient  aussi 
nettement  proclamés  dans  les  discours  officiels  qu'ils  le 
sont  dans  celui  du  prince  Couza  ;  cependant  il  y  a  quel- 
ques taches,  et  les  économistes  rigoureux  regretteront 
peut-être  même  que  ce  prince  ait  parlé,  par  exemple,  de 
créer  des  docteurs  en  agronomie.  Les  nations  plus  avan- 
cées se  sont  passées  jusqu'à  présent  de  facultés  d'agro- 
nomie ;  en  les  imitant,  la  Moldo-Valachie  ferait  mieux  de 
supprimer  les  vieilles  facultés  que  d'en  créer  de  nouvelles, 
et  de  laisser  l'enseignement  à  l'initiative  privée. 

Le  message  de  M.  Ospina  paraît,  à  M.  Dupuit,  empreint 
de  principes  aussi  purs  qu'éclairés;  il  suffit,  dit-il,  pour 
s'en  convaincre,  d'en  citer  la  péroraison  : 

Le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  construit,  pendant  l'année  qui 
vient  de  s'écouler,  de  puissants  chemins  de  fer  ni  de  grandes 
voies  macadamisées  ;  il  n'a  pas  creusé  de  canaux  ni  de  nouveaux 
ports  ;  il  n'a  pas  fondé  d'universités  ni  de  collèges,  il  n'a  pas 
créé  de  nouvelles  branches  d'industrie,  ni  développé  la  prospé- 
rité publique  en  enrichissant  les  particuliers,  parce  que  rien  de 
tout  cela  n'est  de  sa  compétence  ;  mais  alors  même  qu'il  eût  en- 
tré dans  ses  attributions  de  faire  toutes  ces  choses,  il  ne  les  au- 
rait pas  faites  davantage,  parce  qu'elles  exigent  des  sommes 
considérables,  et  qu'il  ne  dispose  pas  d'un  centime  pour  y  être 
appliqué.  L'objet  du  gouvernement  est  de  faire  régner  l'ordre, 
la  paix  et  la  justice,  de  donner  sécurité  aux  personnes  et  aux 
propriétés,  et  de  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut  concourir 
à  la  réalisation  de  tous  ces  biens.  La  prospérité  publique  n'est 
pas  autre  chose  que  la  prospérité  individuelle  des  membres  de  la 
société;  elle  est  l'œuvre  du  travail  et  de  l'économie  des  parti- 
culiers ;  le  pouvoir  ne  doit  y  concourir  qu'en  donnant  la  sécu- 
rité, et  quand  il  agit  ainsi  dans  la  mesure  de  sa  puissance,  il 
remplit  bien  sa  mission. 

Vous  n'êtes  pas  réunis  pour  vous  occuper  d'entreprises  qui  sont 
exclusivement  du  domaine  de  l'industrie  privée.  Gomme  le  pou- 
voir exécutif,  vous  n'avez  également  qu'à  garantir  la  sécurité  et 
la  liberté  en  faisant  les  lois  nécessaires  à  cette  fin  ;  tout  ce  que 
TOUS  entreprendriez  en  dehors  de  cette  limite  serait  une  atteinte 
portée  aux  droits  individuels  inscrits  dans  le  texte  de  notre  con- 
stitution. 
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De  telles  paroles,  qui  ne  sont  que  l'application  des 
principes  développés  par  M.  Gh.  Dunoyer  dans  son  beau 
livre  sur  la  Liberté  du  travail^  méritent  l'approbation 
éclatante  des  membres  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique. 

Les  observations  de  M.  Dupuit  sont  accueillies  avec 
des  marques  générales  d'assentiment. 

M.  Pr.  Paillotet  croit  devoir  à  son  tour  signaler  à  la 
réunion  la  circulaire  du  29  octobre  1859,  que  vient 
d'adresser  aux  maires  M.  P.  Torrigiani,  qui  assistait  ré- 
cemment à  une  des  séances  de  la  Société,  à  laquelle  il 
appartient  comme  associé  à  l'étranger,  et  qui  est  en  ce 
moment  chargé  des  fonctions  de  ministre  des  travaux 
publics  de  la  fédération  Èmilienne  ou  centrale  italienne. 

Monsieur  le  Maire, 

Puisque  la  liberté  passe  du  domaine  des  idées  spéculatives 
dans  celui  des  faits,  il  faut  cxue  désormais  tout  membre  du  corps 
social  apprenne  qu'il  lui  est  loisible  de  faire  tout  ce  qui  peut  lui 
profiter  sans  nuire  aux  droits  d'autrui.  C'est  ainsi  que  les  forces 
individuelles  s'accroissent,  se  perfectionnent  et  concourent  au 
progrès  universel. 

L'exercice  de  la  liberté  est  d'autant  plus  précieux,  dans  les  faits 
économiques,  qu'il  est  l'école  même  de  l'expérience,  où  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  peut  instruire  sur  le  plus  grand 
nombre  des  actes  qui  intéressent  la  société.  Et  c'est  dans  le  vaste 
champ  de  l'industrie  surtout,  où  nous  voyons  se  réunir  et  se  mou- 
voir la  portion  la  plus  grande  du  genre  humain,  qu'il  importe 
d'écarter  les  obstacles  qui  s'interposent  entre  les  masses  et  les 
bienfaits  de  la  liberté. 

En  m' appuyant  sur  ces  principes,  je  suis  d'avis  que,  par  l'ap- 
plication d'une  législation  nouvelle,  il  y  a  lieu  de  dégager  les  com- 
munes de  beaucoup  de  restrictions  qui  ont  retardé  leur  dévelop- 
pement naturel,  d'élargir  les  attributions  des  maires  et  des 
conseils  municipaux,  et,  en  même  temps,  de  rechercher  avec 
soin,  dans  chaque  localité,  la  nature  et  le  nombre  des  entraves 
qui,  en  matière  d'échange,  s'opposent  à  la  pleine  liberté  des  con- 
trats et  des  marchés. 

Je  m'adresse  donc  à  vous,  monsieur  le  maire,  pour  qu'assisté 
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des  conseils  communaux  et  au  besoin  de  commissions  spéciales, 
vous  vous  livriez  à  l'investigation  dont  il  s'agit,  et  me  signaliez 
tous  les  liens,  toutes  les  restrictions  qui  peuvent  dans  les  com- 
munes que  vous  administrez,  gêner  les  transactions  privées  et 
publiques.  On  verra  de  la  sorte,  et  suivant  la  marche  naturelle 
des  choses,  dans  quel  ordre  il  convient  de  procéder  pour  arriver 
graduellement  à  ce  libre  exercice  des  facultés  individuelles  dont 
dépend,  sans  aucun  doute,  la  prospérité  du  pays. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

La  communication  de  cette  pièce  est  écoutée  avec  le 
plus  vifintéret. 

QUESTION   DE    l'iSTIIME    DE    SDEZ. 

Après  ces  diverses  communications,  l'entretien  se  fixe 
sur  la  question  des  intérêts  nationaux  engagés  dans  l'af- 
faire de  l'ouverture  de  l'isthme  de  Suez.  Le  président 
prie  M,  Gobden  de  donner  quelques  explications  au  sujet 
des  sentiments  exprimés  en  Angleterre. 

M.  R.  Gobden  croit  pouvoir  affirmer  que  le  sentiment 
public  en  Angleterre  est  favorable  à  cette  entreprise,  que 
l'on  considère  comme  utile  et  nécessaire,  s'il  est  possible 
de  la  mener  à  bonne  fin.  M.  de  Lesseps  s'en  est  assuré 
en  s'adressant  aux  hommes  compétents,  aux  chambres 
de  commerce,  qui  lui  ont  témoigné  tout  l'intérêt  qu'elles 
prenaient  à  ses  persévérants  efforts,  et  qui  ont  pensé  que 
le  commerce  du  monde  en  général,  et  le  commerce  spé- 
cial de  l'Angleterre,  ne  pourrait  que  gagner  à  ce  grand 
perfectionnement  des  moyens  de  communication  entre 
l'Lurope  et  l'Inde. 

La  question  ne  lui  paraît  pas  avoir  été  heureusement 
posée  à  la  Chambre  des  communes  par  une  motion  de 
M.  Roebuck.  La  discussion  a  pris  une  fausse  direction, 
car  on  aurait  pu  croire  qu'il  s'agissait  de  déterminer  le 
président  et  les  divers  membres  à  prendre  des  actions  ! 

Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  eu  opposition  que  de  la  part 
des  diplomates  et  pour  des  raisons  diplomatiques.  On  a 
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parlé  de  concessions  de  territoires  laites  avec  de  certains 
droits  de  suzeraineté.  Il  est  difficile  d'apprécier  ces  mo- 
tifs, parce  que  tout  cela  se  passe  dans  les  ténèbres  ;  mais 
il  est  probable  que  quand  ces  prétendues  raisons  arri- 
veront au  grand  jour,  on  les  trouvera  sans  grande  impor- 
tance. 

En  ce  qui  le  concerne,  M.  Gobden  est  tout  à  fait  inca- 
pable de  dire  si  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  sera 
une  bonne  ou  une  mauvaise  entreprise  pour  les  inté- 
ressés ;  mais  il  estime  qu'en  fait  de  voies  de  communica- 
tion, la  ligne  droite  vaut  généralement  mieux  que  la 
ligne  courbe,  et  il  est  porté  à  partager  le  sentiment  de 
la  chambre  de  commerce  de  Manchester  et  des  autres 
chambres  de  commerce  d'Angleterre.  Il  fait  des  vœux 
sincères  pour  que  les  efforts  de  M.  de  Lesseps,  qui  a  déjà 
fait  plusieurs  fois  la  valeur  du  tour  du  monde  en  allant 
de  Paris  à  Gonstantinople  et  de  Constantinople  à  Paris, 
soient  couronnés  de  succès. 

M.  Th.-N.  Bén.\rd,  du  Siècle,  demande  si  l'opposition 
de  lord  Palmerston  ne  provient  pas  de  quelque  grand 
intérêt  de  commerce  anglais  et  par  contre  du  gouverne- 
ment anglais,  qui  aurait  à  redouter  la  révolution  qu'amè- 
nerait dans  les  transports  la  nouvelle  voie  de  communi- 
cation. 

Le  passage  par  le  Gap  a  ruiné  le  commerce  de  Venise 
et  des  autres  villes  commerçantes  de  la  Méditerranée,  et 
a  détourné  le  mouvement  des  affaires  vers  le  Portugal, 
puis  la  Hollande  et  l'Angleterre.  Ne  craindrait-on  pas 
l'effet  inverse  en  Angleterre,  et  l'opposition  de  lord  Pal- 
merston n'aurait-elle  pas  ce  motif? 

M.  Bénard  ne  pense  pas  que  ces  frayeurs  soient  fon- 
dées. L'Angleterre  est  assez  riche,  assez  intelhgente 
pour  tirer  parti  des  avantages  de  la  nouvelle  voie  et  pour 
n'avoir  rien  à  craindre  au  sujet  de  la  puissance  commer- 
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cicile  et  politique.  Au  surplus,  il  s'agit  ici  de  l'intérêt  gé- 
néral de  toute  l'humanité,  et  l'on  saurait  le  sauvegarder 
et  le  soustraire  à  toute  influence  au  moyen  de  la  neutra- 
lisation garantie  par  toutes  les  puissances. 

M.  R.  GoBDEN  dit  qu'il  n'a  jamais  entendu  exprimer  ces 
craintes  en  Angleterre.  Il  ne  croit  pas  d'ailleurs  qu'on 
puisse  se  rendre  un  compte  bien  net  à  l'avance  des  ré- 
sultats de  chaque  branche  de  commerce  spécialement. 

M'  Maurice  Ellissen,  de  Francfort-sur-le-Mein,  ne 
pense  pas  non  plus  qu'on  puisse  discuter  sur  les  effets 
commerciaux  du  percement  de  l'isthme  ;  mais  il  lui  paraît 
évident  que  l'Angleterre  en  retirera  de  grands  avantages, 
qui  viendront  ajouter  à  sa  supériorité,  comme  a  fait  le 
free  trade.  L'Angleterre  n'a  rien  à  craindre  du  succès  de 
l'entreprise  ;  elle  a  bien  plus  à  redouter  la  concurrence 
que  lui  feraient  les  autres  pays,  si,  comme  elle,  ils  avaient 
le  bon  esprit  de  réformer  les  tarifs  de  douane. 

M.  Joseph  Garnier  pense  également  que  les  éléments 
positifs  d'appréciation  manquent  pour  se  rendre  compte 
des  effets  de  la  réouverture  de  la  route  par  Suez.  Arrivera- 
t-il  l'inverse  de  ce  qui  s'est  passé  après  la  découverte  du 
Gap?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  dire.  Tout  porte  à 
croire  que  les  choses  se  passeront  d'une  manière  impré- 
vue. C'est  ainsi  que  les  prévisions  faites  à  propos  des 
chemins  de  fer  et  des  canaux  ne  se  sont  pas  réaUsées  ou 
ont  été  dépassées.  Il  est  évident  qu'il  y  a  en  Angleterre 
des  intérêts  engagés  dans  la  navigation  telle  qu'elle  se 
fait  aujourd'hui  par  le  Cap  ;  il  n'est  pas  impossible  que  ce 
soit  là,  en  partie,  l'origine  de  l'opposition  de  lord  Pal- 
merston  et  de  lord  Strafford  Canning,  qui  ne  représen- 
tent évidemment  pas  l'opinion  de  l'Angleterre  ;  mais  c'est 
ici  un  intérêt  exceptionnel  en  face  de  Fintérêt  général 
bien  mieux  compris  par  les  chambres  de  commerce  dont 
M.  Gobden  a  rappelé  l'opinion.  Si  l'on  cherchait  Lien,  on 
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trouverait  en  France  des  intérêts  qui  craignent  aussi 
l'ouverture  de  la  nouvelle  voie.  C'est  l'histoire  de  toutes 
les  améliorations  :  c'est  toujours  l'argument  de  la  plume 
d'oie  contre  la  plume  de  fer  ;  et  ici  M.  Garnier  ne  veut 
faire  aucune  allusion  aux  critiques  qu'on  a  pu  adresser, 
au  point  de  vue  de  la  réussite  des  travaux  ou  de  l'éco- 
nomie financière  de  l'entreprise.  Il  comprend  toute  liberté 
à  cet  égard  ;  mais  il  se  déclare  aussi  incompétent  que  les 
diplomates. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  qu'on  a  également  mis  en 
avant,  dans  cette  affaire,  l'opposition  de  la  Hollande, 
autre  métaphore  qui  se  réduit  à  peu  de  chose.  Le  gou- 
vernement hollandais  a  nommé,  en  1856,  une  commis- 
sion pour  rechercher  et  apprécier  la  nature  des  avan- 
tages qui  pourraient  résulter  du  passage  par  Suez,  pour 
le  transport,  des  ports  de  la  Hollande,  dans  ses  colonies 
de  l'Inde.  La  commission  a  conclu  de  son  enquête  que, 
pour  les  navires  à  voiles,  le  voyage  ne  serait  ni  plus 
court  ni  à  meilleur  marché  ;  que,  par  les  clippers  à  va- 
peur auxiliaires,  le  voyage  prendrait  moins  de  temps  et 
coûterait  plus  de  frais  ;  que,  par  les  bateaux  à  vapeur,  la 
nouvelle  voie  serait  à  tous  égards  préférable,  mais  que 
l'élévation  du  fret  laisserait  le  transport  des  produits  aux 
autres  bâtiments.  La  commission  a-t-elle  bien  fait  ses 
calculs?  Les  choses  se  passeront-elles  comme  elle  le  dit? 
C'est  peu  probable,  la  part  de  l'imprévu,  en  pareille  ma- 
tière, étant  considérable. 

M.  Joseph  Garnier  trouve  qu'il  est  heureux  que  l'en- 
treprise ait  été  tentée  ;  qu'il  est  très  désirable  qu'on  exé- 
cute les  travaux;  que,  si  l'on  s'était  trompé,  tout  ne  serait 
pas  perdu,  car  une  nouvelle  tentative  se  ferait  dans  de 
meiUeures  conditions.  C'est  à  l'esprit  d'association  à  courir 
les  chances  dans  ces  grandes  affaires. 
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Séance  du  5  février  1860. 

LA    I.IDKRTÉ    COMMERCIALE   EX    ANGLETERRE,    EN   CHINE    ET   AUX   INDES. 

Le  Bureau  avait  invité  à  cette  réunion,  qui  a  été  pré- 
sidée par  M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  Tlnstitut,  le 
docteur  John  BoAvring-,  naguère  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne  en  Chine,  et  gouverneur  de  la 
colonie  de  Hong-Kong  ;  le  marquis  Joachim  de  Pepoh, 
ministre  des  finances  des  Romagnes,  en  mission  à  Paris  ; 
M.  Place,  consul  général  de  France  à  Yassy  ;  le  comte 
Uruski,  ancien  maréchal  de  la  noblesse  du  gouvernement 
de  Varsovie  ;  M.  Stolipine,  ancien  officier,  puijliciste 
russe. 

Au  moment  de  rendre  la  conversation  générale,  le 
président  prie  le  docteur  Bowring,  qui  a  rempli,  depuis 
1830,  un  grand  nombre  de  missions  commerciales,  et  qui 
a  été  un  des  premiers  et  des  plus  persévérants  promo- 
teurs des  réformes  économiques,  de  dire  à  la  réunion 
quelles  ont  été  ses  impressions,  à  son  retour  dans  sa  pa- 
trie, après  dix  ans  d'absence,  pendant  lesquels  les  ré- 
formes financières  et  économiques  ont  puissamment  agi 
sur  la  prospérité  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  John  BowRiNG,  se  rendant  à  l'invitation  du  prési- 
dent, dit  que  les  effets  de  la  réforme  ont  surpassé  ses 
espérances  et  celles  que  ses  amis  avaient  pu  concevoir, 
tant  sous  le  rapport  de  la  prospérité  des  diverses  bran- 
ches de  l'activité  humaine  que  sur  le  moral  des  popula- 
tions et  sur  Tesprit  des  anciens  adversaires  de  ces  ré- 
formes. 

Il  y  a  trente  ans,  lorsque  le  docteur  Bowring,  à  son 
retour  de  sa  mission  en  France  avec  M.  Villiers,  propo- 
sait, comme  moyen  de  faire  progresser  la  fabrication 
des  soieries  en  Angleterre,  la  diminution  des  droits  de 
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douanes,  les  manufacturiers  de  Goventry,  effrayés  do  la 
supériorité  des  fabriques  françaises,  lui  disaient  :  «  Ne 
venez  pas  dans  notre  ville,  parce  que  certainement  vous 
y  seriez  lapidé  I  »  Tout  récemment,  à  son  retour  de  Chine, 
le  docteur  Bowring  a  été  curieux  de  visiter  ce  pays  et  de 
se  rendre  compte  de  ses  progrès.  La  chambre  de  com- 
merce et  les  autorités  de  la  ville  lui  ont  fait  un  accueil 
des  plus  flatteurs  et  des  plus  sympathiques.  Une  adresse 
a  été  votée  en  son  honneur.  Les  fabricants  de  soieries 
de  Goventry  ont  pu  se  convaincre  par  l'expérience  que 
le  promoteur  du  free  trade  n'était  pas  un  faux  prophète, 
que  la  disparition  de  la  prohiijition  et  la  diminution  de  la 
protection  avaient  provoqué  les  améliorations  de  la  fabri- 
cation et  les  développements  de  l'industrie  ;  en  effet,  l'im- 
portation des  soies  grèges  a  triplé  en  Angleterre,  et  l'ex- 
portation des  tissus  de  soies  de  toute  espèce  s'est  élevée 
de  300000  livres  à  2600000  livres  sterhng  ! 

La  réforme  a  excité  l'énergie  des  fabricants,  qui  ont 
passé  le  détroit,  ont  étudié  les  procédés  les  plus  perfec- 
tionnés et  les  ont  appliqués  à  leur  profit  et  à  l'avantage 
des  consommateurs.  Aujourd'hui,  une  seule  manufacture 
produit  plus  que  jadis  la  ville  tout  entière.  La  classe  ou- 
vrière est  devenue  plus  nombreuse  et  plus  aisée;  les 
salaires  du  gros  des  ouvriers  se  sont  élevés  de  14  schel- 
lingsà28,  del832à  1859. 

Des  progrès  analogues  se  sont  produits  partout.  A  Kil- 
marnock,  en  Ecosse,  que  le  docteur  Bowring  a  repré- 
senté jadis  au  Parlement,  les  salaires  des  laboureurs  ont 
également  doublé  ;  les  bras  manquent  partout.  La  preuve 
de  ce  progrès  général  des  classes  les  plus  nombreuses, 
c'est  la  diminution  du  paupérisme  et  de  la  criminalité,  à 
tel  point  que  plusieurs  prisons  sont  presque  vides,  et  que 
les  directeurs  ne  savent  comment  employer  les  locaux 
et  les  agents.  «  Par  suite  ^vxfrcc  trade,  dit  M.  le  docteur 
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I5((\viiiii:',  le  iiiéliur  de  voleur  a  cessé  d'être  profitable  et 
est  abandonné.  Dans  le  comté  où  je  suis  né,  deux  prisons 
sur  trois  ont  été  abandonnées.  » 

M.  Dowring  aj^pelle  aussi  l'attention  de  la  réunion  sur 
les  remarquables  effets  de  la  liberté  commerciale  dans 
la  colonie  anglaise  de  Chine. 

Lorsqu'il  y  a  quelques  années  (1842),  l'Angleterre  a 
obtenu  l'île  de  Hong-Kong,  il  y  avait  300  habitants  ;  il  y 
a  dix  ans,  lors  de  l'arrivée  du  docteur,  il  y  en  avait 
30000;  il  vient  do  laisser  la  colonie  avec  96000.  Il  y 
avait  un  déficit  dans  les  affaires  de  la  colonie  ;  il  a  laissé 
un  excédent  de  revenu.  Le  mouvement  commercial  se 
formule  par  le  chiffre  de  750  ODO  tonneaux.  Le  capital 
employé  aux  affaires  s'élève  à  50  millions  sterling,  don- 
nant un  revenu  de  10  millions  sterling. 

Le  docteur  Bowring  cite  encore  des  faits  curieux  rela- 
tifs à  la  suppression  du  monopole  commercial  de  la  Com- 
pagnie des  Indes.  Les  avocats  de  ce  monopole  annon- 
çaient que  la  Chine  ne  pouvait  produire  au  delà  de 
30  millions  de  livres  (Ibs)  de  thé,  consommées  alors  par 
l'Angleterre,  et  que  le  résultat  du  commerce  libre  serait 
de  faire  hausser  les  prix  et  baisser  les  quahtés.  Or,  l'ex- 
portation s'élève  actuellement  à  120  mifiions  de  livres, 
et  la  consommation  en  Angleterre  à  70  millions.  L'ex- 
portation s'élèvera  un  jour  à  500  millions,  sans  que  les 
412  millions  de  Chinois  cessent  pour  cela  de  boire  cinq 
ou  six  fois  par  jour  cette  infusion  de  prédilection. 

Les  entraves  commerciales  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, dit  en  finissant  le  docteur  BoAvring,  ont  arrêté 
jusqu'ici  l'essor  des  rapports  commerciaux  des  deux  pays. 
Par  suite  des  facilités  qui  vont  résulter  des  nouveaux 
arrangements  entre  les  deux  gouvernements,  l'exporta- 
tion et  la  fabrication  des  deux  pays  vont  prendre  un 
rapide  accroissement,  dès  le  moment  que  la  France  ac- 
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ceptera  ce  que  l'An gic terre  peut  donner  en  payement. 
L'Angleterre  a  besoin  d'une  foule  de  produits  qu'elle  n'a 
pas  achetés  jusqu'à  présent  ou  qu'elle  s'est  procurée  en 
trop  petite  quantité.  [Marques  générales  cV assentiment.) 

Après  la  communication  du  docteur  Bowring,  écoutée 
avec  un  vif  intérêt,  un  dialogue  s'engage  entre  MM.  Bé- 
nard,  Wolowski  et  le  docteur  Bowring  au  sujet  des 
effets  produits  par  la  réforme  commerciale  sur  l'agricul- 
ture et  l'industrie. 

M.  Bowring,  en  réponse  à  la  question  de  M.  Bénard, 
dit  que  la  culture  semble  abandonner  un  peu  les  céréales, 
dont  le  commerce  peut  s'approvisionner  dans  les  autres 
parties  du  globe,  pour  s'adonner  davantage  à  l'élève  des 
bestiaux. 

M.  WoLovv'SKi  croit  pouvoir  affirmer  que,  nonobstant 
cette  tendance,  la  production  des  céréales  s'est  accrue. 

La  discussion  s'engage  ensuite  particulièrement  entre 
M.  Dupuit  et  M.  Wolowski  sur  la  nature  des  effets  que 
doit  produire  la  réforme  douanière,  dont  ils  sont  tous 
deux  partisans  à  des  points  de  vue  différents  sous  quel- 
ques rapports. 

M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
croit  devoir  faire  observer  qu'on  présente  en  faveur  de 
la  liberté  commerciale  des  arguments  qui  lui  paraissent 
contraires  aux  principes  de  la  science. 

On  dit  que  cette  liberté,  non  seulement  ne  fera  tort  à 
aucune  industrie,  mais  qu'elle  les  fera  prospérer  toutes. 
L'introduction  du  fer,  de  la  houille,  du  coton  anglais  va 
activer  notre  production  de  fer,  do  houille  et  de  cotons 
filés,  de  même  que  l'agriculture  n'a  cessé  de  prospérer 
depuis  l'admission  des  céréales  étrangères.  M.  Dupuit  ne 
saurait  partager  cette  manière  de  voir  ;  il  serait  même 
désolé  que  tel  dût  être  le  résultat  de  la  liberté  commer- 
ciale, car  il  prouverait  que  la  France,  placée  par  rapport 
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à  la  j)r()iliicli()ii  dans  les  mômes  conditions  que  les  États 
voisins,  a  fort  peu  d'avantages  à  retirer  de  cette  liberté 
pour  son  compte.  Il  espère,  au  contraire,  que  quelques- 
unes  de  ces  industries  succomberont  ou  diminueront  leur 
production,  parce  que  cela  sera  une  preuve  que  les  na- 
tions étrangères  peuvent  fabriquer  les  mêmes  produits  à 
moindres  frais. 

Quant  aux  ouvriers  qui  sortiront  de  ces  industries,  il 
n'y  a  pas  à  s'en  préoccuper,  jjarce  qu'ils  entreront  dans 
celles  qui  doivent  donner  les  produits  que  la  France 
échangera  contre  ceux  qu'elle  recevra.  Chaque  nation 
se  livrant  aiusi  aux  productions  qui  demandent  moins  de 
travail  chez  elle  que  chez  les  autres,  et  suivant  pour  ainsi 
dire  sa  vocation  naturelle,  il  est  clair  que  la  quantité  de 
produits  augmentera,  et  qu'au  moyen  de  la  liberté  com- 
merciale chacune  d'elles  en  sera  mieux  pourvue.  Or,  ce 
résultat  ne  serait  pas  obtenu  s'il  ne  survenait  pas  de  mo- 
dification grave  dans  la  répartition  des  industries. 

Le  genre  d'argumentation  que  M.  Dupuit  combat  a  en- 
core lui  autre  inconvénient,  c'est  qu'il  exaspère  inutile- 
ment les  industriels  menacés.  Aujourd'hui,  les  fers,  par 
exemple,  obtieunent  sur  le  marché  un  prix  de  250  francs 
la  tonne  ;  l'Angleterre  pourra,  à  l'aide  d'une  modification 
de  tarif,  faire  venir  ce  même  produit  sur  le  même  m_arché, 
au  prix  de  200  francs.  Mais  on  vient  dire  aux  industriels  : 
Félicitez- vous,  car  jusqu'à  présent  vous  avez  dormi  sur 
les  oreillers  de  la  protection;  grâce  au  coup  de  fouet  qui 
va  vous  réveiller,  vous  allez  inventer  de  meilleures  ma- 
chines, perfectionner  vos  procédés,  et,  stimulés  par  la 
concurrence  étrangère,  produire  à  180  francs  ce  que 
l'Angleterre  nous  offre  à  200  francs.  C'est  faire  trop 
beau  jeu  à  rindiistriel  menacé,  car  il  peut  répondre  :  Mais 
j'étais  déjà  stimulé  par  la  concurrence  intérieure  et  par 
mon  propre  intérêt  ;  si  ce  que  vous  me  dites  est  vrai,  si 
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je  pouvais  réduire  mes  frais  de  production  dans  une  si 
énorme  proportion,  il  est  évident  qu'il  y  a  longtemps  que 
je  l'aurais  fait  dans  mon  propre  intérêt;  l'insistance  que 
vous  mettez  à  me  montrer  que  je  vivrai  et  que  je  pros- 
pérerai prouve  que  j'ai  le  droit  de  vivre  et  de  prospérer. 
Or,  je  vais  vous  démontrer  que  je  ne  pourrai  ni  prospérer 
ni  continuer  à  vivre. 

Selon  M.  Dupuit,  la  discussion  se  trouve  ainsi  portée 
sur  le  terrain  des  faits,  mauvais  terrain  pour  l'économie 
politique,  non  pas  que  les  faits  lui  soient  contraires,  mais 
parce  qu'ils  sont  difficiles  à  voir,  à  constater,  à  interpréter. 
C'est  par  le  raisonnement  que  la  liberté  commerciale 
doit  être  défendue;  il  faut  dire  nettement  aux  industriels  : 
Si  vous  pouvez  vivre  avec  elle,  tant  mieux  pour  vous, 
nous  ne  demandons  la  mort  de  personne,  nous  ne  de- 
mandons que  la  liberté;  si  vous  mourrez,  tant  mieux 
pour  nous,  car  ce  sera  une  preuve  que  les  étrangers  vont 
nous  fournir  à  moindres  frais  ce  que  vous  avez  tant  de 
peine  à  produire.  Maintenant,  si  vous  demandez  une 
transition,  l'économie  politique  ne  vous  la  refuse  pas  ; 
mais  c'est  là  une  question  de  détail  à  débattre  avec 
chaque  industrie,  et  qui  ne  porte  pas  atteinte  au  principe. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  fait  remarquer  que 
les  heureux  effets  résultant  des  réformes  douanières  et 
fiscales,  comme  ceux  de  tous  les  perfectionnements  en 
général,  ne  peuvent  point  être  appréciés  exactement  à 
l'avance  ;  ces  effets  tiennent  à  une  série  de  causes  dont 
on  ne  peut  bien  démêler  l'action  et  prévoir  l'influence. 

C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  les  perfectionnements  du 
drainage,  l'introduction  des  machines,  le  meilleur  emploi 
des  terres,  etc.,  ont  concouru,  après  la  réforme  des  tarifs, 
à  la  prospérité  de  l'agriculture,  à  laquelle  on  craignait 
que  la  lutte  commerciale  ne  fît  éprouver  des  désastres, 
et  ont  maintcim  les  fermages,  à  la  réduction  desquels  les 
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l)i'(>i)ri('laires  s'attendaient.  C'est  ainsi  qu'en  France  l'in- 
duslrie  du  sucre  de  betterave  consentait  à  mourir  en  1842, 
moyennant  une  indemnité,  et  que,  n'ayant  point  obtenu 
cette  indemnité  des  Chambres  (sur  le  rapport  de  M.  H. 
Passy),  et  ayant  même  été  soumise  aux  mêmes  charges 
que  sa  concurrente,  elle  ne  tarda  pas  à  porlectionner  ses 
procédés,  à  se  mettre  dans  de  meilleures  conditions,  à 
produire  à  plus  bas  prix  et  à  se  rendre  redoutable  à  l'in- 
dustrie du  sucre  de  canne. 

M.  Passy  ne  veut  pas  affirmer  que  la  réforme  doua- 
nière n'entraîne  pas  après  elle  divers  déplacements.  Il  en 
est  de  ce  perfectionnement  comme  de  tous  les  autres, 
comme  des  chemins  de  fer,  qui  ont  porté  un  si  rude 
coup  a!i  roulage,  aux  postes,  aux  auberges,  etc.  ;  et  c'est 
pour  cela  que,  pratiquement,  il  est  partisan  des  atter- 
moiements  dans  l'application.  Mais  il  estime  que  le  résultat 
général  de  la  réforme  serait  pour  la  France,  comme  pour 
l'Angleterre,  dont  a  parlé  le  docteur  Bowring,  un  accrois- 
sement d'activité  dans  toutes  les  branches  du  travail,  une 
augmentation  d'intelligence,  de  richesse  et  de  moralité; 
car  la  liberté  commerciale  est  une  des  applications  de 
principe  général  de  justice  et  de  liberté,  la  cause  première 
de  la  prospérité  économique,  intellectuelle  et  morale  des 
nations. 

M.  DupuiT  croit  devoir  revenir  sur  le  danger  d'appuyer 
les  principes  économiques  sur  les  faits. 

De  ce  qu'après  l'abolition  des  droits  sur  les  céréales, 
les  fermages  ont  augmenté  en  Angleterre,  il  ne  faut  pas 
en  conclure  que  l'abolition  soit  la  cause  de  l'augmentation. 
Car  qu'est-ce  qui  prouve  que,  sans  la  réforme  de  Robert 
Peel,  les  fermages  n'eussent  pas  augmenté  dans  une  plus 
grande  proportion  ?  Le  fermage  représenté  par  3  avant 
la  réforme,  est  devenu  4,  soit;  mais  sans  l'abolition  des 
droits  il  serait  devenu  5.  Cette  réforme  ne  l'a  donc  pas 
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augmenté  dans  le  rapport  de  3  à  4,  mais  diminué  dans 
celui  de  4  à  5.  Le  fait  cité  ne  prouve  donc  rien  par  lui- 
même;  pour  que  Texpérience  fût  concluante,  il  aurait 
fallu  diviser  l'Angleterre  en  deux  parties  égales  et  les 
soumettre  l'une  et  l'autre  à  un  régime  différent.  Les 
chemins  de  fer  ont  certainement  ruiné  des  maîtres  de 
poste,  des  relayeurs,  des  aubergistes,  des  entreprises  de 
roulage  ;  cela  n'empêche  pas  ces  voies  de  communication 
de  contribuer  puissamment  à  la  prospérité  publique.  Tout 
progrès  industriel  s'achète  par  des  sacrifices,  sachons  le 
reconnaître  dans  l'intérêt  de  notre  cause  ;  car  si  le  vrai 
seul  est  beau,  le  vrai  seul  aussi  est  fort. 

Ne  disons  donc  pas  que  l'introduction  du  blé,  des  laines, 
du  fer,  de  la  houille,  etc.,  favorisera  les  industries  qui 
produisent  ces  marchandises,  parce  que  cela  n'est  ni 
vrai,  ni  juste,  ni  habile,  et  que  l'expérience  pourrait 
nous  donner  un  démenti.  Disons  que  la  libre  introduction 
de  toutes  ces  choses  et  l'exportation  de  celles  que  nous 
donnerons  en  échange  augmenteront  certainement  notre 
bien-être  et  celui  de  nos  voisins,  et  reconnaissons  en 
même  temps  que  certaines  de  nos  industries  cultivées  en 
serre  chaude  pourront  "périr  et  seront  remplacées  par 
d'autres  industries  vivaces  qui,  n'ayant  besoin  que  du 
soleil  de  la  liberté,  n'auront  plus  rien  à  redouter  du  ca- 
price de  la  loi.  Démontrons-le,  non  par  des  faits  que  tout 
le  monde  interprète  à  sa  manière,  mais  par  des  raison- 
nements solides  qu'il  est  inutile  de  rappeler  dans  le  sein 
de  la  Société  d'économie  politique,  parce  qu'ils  y  sont 
aussi  connus  qu'ils  sont  ignorés  ailleurs. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  ne  saurait  par- 
tager l'opinion  exprimée  d'une  manière  trop  absolue  par 
M.  Dupuit. 

Il  ne  croit  pas  qu'aucune  des  grandes  industries  qui 
font  la  richesse  et  la  force  de  la  France  soit  menacée  de 
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disp.-n-aîlro  par  suite  de  l'application  du  nouveau  système 
de  liberté  commerciale  inauguré  par  la  lettre  de  l'em- 
pereur, et  il  ne  se  résignerait  pas  aussi  facilement  à  un 
pareil  sacrilice.  Nous  continuerons  à  produire  et  à  trans- 
former le  fer  et  la  liouillc,  le  coton  et  la  laine,  et  même 
nous  pourrons  développer  ces  éléments  de  travail  et  de 
prospérité,  tout  en  profitant  d'une  utile  importation  des 
produits  anglais.  Du  moment  où  la  prohibition  et  les  droits 
prohibitifs  cesseront  de  lîgurer  dans  nos  lois  de  douanes, 
du  moment  où  chaque  ])ranche  d'industrie  retrouvera 
des  conditions  normales,  en  provoquant  l'essor  actif  de 
l'intelligence,  la  même  somme  de  forces  et  de  capitaux 
donnera  partout  un  résultat  plus  abondant.  L'énergie 
mieux  dirigée  du  producteur,  en  augmentant  la  masse 
des  produits,  permettra  d'accroître  à  la  fois  les  profits 
et  les  salaires,  et  l'énorme  élasticité  de  la  consommation 
suffira  pour  absorber  l'excédent  obtenu  au  dedans  et  les 
arrivages  du  dehors. 

11  ne  faut  pas  pousser  trop  loin  l'idée  de  la  division 
du  travail  entre  les  nations,  quand  il  s'agit  surtout  d'un 
grand  pays  tel  que  la  France,  heureusement  doté  par  la 
Providence  des  éléments  naturels  de  la  richesse  et  des 
qualités  de  l'esprit.  On  ne  saurait  supposer  qu'il  se  trouve 
contraint  de  renoncer  à  aucune  des  industries  auxquelles 
peuvent  se  prêter  le  sol  et  le  génie  des  habitants.  L'as- 
sertion de  M.  Dupuit  n'est  vraie  que  dans  une  mesure 
restreinte,  alors  qu'au  lieu  de  s'appliquer  à  toute  une 
catégorie  de  travailleurs,  elle  ne  s'adresse  qu'aux  produc- 
teurs de  chaque  catégorie  placés  dans  le's  plus  mauvaises 
conditions.  Ce  qui  est  vrai  dans  l'agriculture  est  vrai  dans 
l'industrie  ;  partout  on  rencontre  des  terrains  de  première^ 
de  seconde,  de  troisième,  de  quatrième  quahté,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'à  la  limite  extrême  à  laquelle  la  production 
s'arrête  faute  de  pouvoir  payer  un  travail  employé  sans 
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donner  de  profit.  Quel  que  soit  le  système  économique 
adopté,  l'exploitation  ira  jusqu'aux  terrains  industriels 
placés  à  cette  limite  extrême,  et  tout  changement  devra 
ébranler  des  positions  mal  assises.  Quand  la  prohibition 
ou  des  tarifs  élevés  ne  viennent  point  abaisser  d'une 
manière  artificielle  le  niveau  auquel,  dans  les  conditions 
normales,  la  production  devrait  s'arrêter,  il  n'y  a  point 
de  force  perdue  ;  chaque  capital  et  chaque  labeur  reçoi- 
vent proportionnellement  la  récompense  au  service  utile 
rendu,  et  l'échange  des  biens  obtenus  s'accomplit,  sui- 
vant le  principe  de  la  justice,  au  bénéflce  commun  de 
tous  les  membres  de  la  société.  Lorsque,  au  contraire, 
l'appui  factice  du  tarif  permet  de  prélever  un  supplément 
de  prix,  qui  efface  le  désavantage  de  l'exploitation  faite 
dans  des  conditions  mauvaises,  tout  changement  du  tarif 
menace  ceux  qui  sont  placés  au  plus  bas  de  l'échelle,  les 
traînards  de  chaque  espèce  de  travail,  ceux  qui  vivent, 
non  du  produit  réahsé,  mais  de  l'impôt  qui  leur  est  payé 
par  leurs  concitoyens.  Ceux-là  seuls  devront  s'arrêter, 
en  épargnant  désormais  au  pays  d'inutiles  sacrifices  ; 
mais  les  terrains  industriels  mieux  placés  continueront, 
dans  chaque  direction,  de  fournir  à  un  labeur  intelligent 
une  occupation  productive. 

M.  Dupuit  a  peut-être  prêté  une  oreille  trop  complai- 
sante à  un  artiflco  de  discussion  dont  les  partisans  du 
régime  prohibitif  font  un  fréquent  usage.  Ils  établissent 
des  prix  de  revient,  en  ayant  soin  de  ne  relever  que  les 
données  relatives  aux  établissements  placés  à  la  limite 
extrême,  qui  est  toujours  atteinte,  et  à  laquelle  tout 
abandonnement  de  tarif  devient  un  signal  de  cessation  de 
travail,  c'est-à-dire  les  résultats  fournis  par  les  établis- 
sements qui  produisent  peu  et  mal.  Mais  ils  se  gardent 
bien  de  parler  des  établissements  mieux  constitués,  dont 
les  bénéfices  augmentent  en  raison  même  de  l'écart  qui 
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cxislo  eiilro  eux  et  les  autres  :  le  principe  de  la  rente 
s'applique  ainsi  d'une  manière  uniforme  à  l'industrie 
comme  à  l'apTiculture.  Qu'il  y  ait  dans  chaque  catégorie 
des  traînards,  des  invalides,  et  que  la  réforme  commencée 
par  r<>mpereur  menace  de  les  atteindre,  c'est  parfai- 
tement exact.  Néanmoins  il  ne  faut  point  généraliser  ce 
qui  n'est  qu'une  exception,  et  il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que  les  producteurs  placés  aux  échelons  supérieurs 
se  trouveraient  excités  à  mieux  faire,  à  dépenser  plus 
d'énergie,  à  se  mettre  au  niveau  de  tous  les  progrès,  du 
moment  où  s'amoindrira  l'écart  qui  les  élève  au-dessus 
des  producteurs,  auxquels  il  est  permis  maintenant  de 
travailler  dans  des  conditions  mauvaises,  du  moment  où 
la  facile  moisson  d'un  profit  assuré  ne  viendra  plus  alan- 
guir  les  efforts.  Toutes  les  branches  de  notre  industrie 
se  maintiendront  ;  seulement  au  lieu  de  vivre  en  partie 
aux  dépens  d'autrui,  elles  vivront  en  raison  des  avan- 
tages procurés. 

M.  Dupuit  a  dit  qu'il  ne  comprenait  pas  bien  comment 
une  liberté  de  commerce  plus  grande,  qui  favorisera 
l'entrée  des  denrées  et  des  marchandises  étrangères, 
pouvait  ne  pas  diminuer  la  rente  et  les  profits.  Il  oublie 
que  l'agriculture  anglaise  a  conquis,  par  des  efforts  mul- 
tipUés,  une  position  de  beaucoup  supérieure  à  celle  dont 
elle  recueillait  le  bénéfice  avant  le  rappel  des  lois  sur  les 
céréales.  Elle  a  drainé  les  terres,  appliqué  la  méca- 
nique à  l'exploitation  du  sol  et  à  la  transformation  des 
denrées,  réalisé  des  perfectionnements  aussi  nombreux 
qu'utiles,  et  la  rente  des  propriétaires  s'est  accrue  en 
échange  de  l'accroissement  des  services  obtenus  rie  la 
taxe.  La  production  du  blé  a  augmenté  en  présence  d'une 
colossale  importation  de  blé  étranger.  Gomment  expliquer 
ce  phénomène?  D'une  manière  bien  simple  :  le  peuple, 
qui,  comme  l'avait  sans  cesse  répété  M.  Cobden,  avait 
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faim,  a  pu  manger  ;  Taisance  a  pénétré  partout,  les  sa- 
laires se  sont  accrus,  les  délits  et  les  crimes  ont  diminué, 
et  le  paupérisme  a  causé  moins  de  ravages.  Tout  le 
monde  a  gagné  à  rentrer  dans  les  conditions  normales 
de  la  production,  en  ne  demandant  de  bénéfice  qu'à  la 
récompense  du  service  rendu  et  non  à  un  tribut  forcé. 
L'abondance  a  remplacé  la  rareté. 

Puisque  nous  venons  de  parler  agriculture,  dit  M.  Wo- 
lowski  en  terminant,  on  peut  y  trouver  de  nombreux 
exemples  qui  contredisent  les  assertions  de  M.  Dupuit. 
Dans  sa  lettre  du  5  janvier  qui  promet  d'ouvrir  une  ère 
nouvelle  de  prospérité  nationale,  l'empereur  annonce  la 
libre  entrée  des  laines.  Or,  il  n'est  pas  d'histoire  plus 
instructive  que  celle  du  tarif  des  douanes  en  ce  qui  les 
concerne.  Les  exigences  de  la  grande  propriété,  toute- 
puissante  à  l'époque  de  la  Restauration,  avaient  fait  rendre 
diverses  ordonnances  qui  élevaient  d'une  manière  exor- 
bitante les  droits  sur  les  laines  étrangères.  La  loi  de  182G 
mit  le  sceau  à  ces  rigueurs  douanières  en  fixant  à  30  pour 
100  (33  pour  100  avec  le  décime)  le  droit  ad  valorem.  Vim- 
portation  ne  dépassait  guère  6  millions  de  kilogrammes  ; 
sous  l'exercice  de  ce  droit  énorme,  le  nombre  de  nos 
moutons  déclina  au  lieu  de  se  multiplier.  En  1834,  le  tarif 
fut  réduit  d'un  tiers,  à  22  pour  100  :  l'importation  s'ac- 
crut d'ime  manière  notable  ;  le  prix  de  la  laine  ne  dimi- 
nua point.  Enfin,  la  tarification  ad  valorem  a  été  trans- 
formée depuis  quelques  années  en  un  droit  spécifique  qui 
ne  représente  guère  que  8  à  10  pour  100.  L'importation 
a  monté,  en  1857  à  38  millions,  en  1858  à  30  millions, 
et  en  1859  à  40  millions  de  kilogrammes  ;  le  prix  de  la 
laine  a  haussé,  et  nos  existences  en  moutons  se  déve- 
loppent (1). 

(1)  La  moypiino   décennale  de   l'importation  de3  laines   a  été,  au  corn- 


28  sÉANCF.  nu  5  rKvruKii  isfio. 

Le  simple  rapprochement  de  la  valeur  officielle,  arrêté 
en  1826,  et  de  la  valeur  actuelle  pour  1857  et  1858,  suffît 
pour  montrer  que  le  prix  des  laines  a  augmenté,  malgré 
l'accroissement  énorme  de  l'importation.  Comment  expli- 
quer cette  énigme?  Do  la  manière  la  plus  simple  :  par 
l'augmentation  de  l'emploi  des  tissus  de  laine.  On  s'est 
mieux  vôtu,  et  beaucoup  d'hommes,  condamnés  aupara- 
vant à  des  étoffes  plus  grossières,  ont  pu  profiter  d'un 
tissu  à  la  fois  souple,  léger  et  chaud.  Notre  industrie  des 
lainages,  libre  de  mieux  s'approvisionner  de  toutes  les 
sortes  de  matières  premières,  s'est  brillamment  déve- 
loppée; nos  exportations  croissantes  le  démontrent  suf- 
fisamment, et  le  nombre  de  nos  moutons  a  augmenté, 
car  les  toisons  indigènes  ont  rencontré  un  placement 
facile  dans  la  fabrique.  Aussi  l'agriculture  se  résigne- 
t-elle  sans  trop  de  peine  à  la  suppression  complète  d'un 
droit  qui  est  une  entrave  pour  l'industrie  sans  être  un 
besoin  pour  la  production  de  nos  troupeaux.  Au  milieu 
du  concert  de  clameurs  intéressées  qui  ont  essayé  de 
contrecarrer  le  bienfait  des  mesures  annoncées  dans  la 
lettre  de  l'empereur,  on  peut  constater  avec  satisfaction 
que  l'agriculture  a  mieux  compris  ses  devoirs  et  ses  inté- 
rêts ;  elle  n'a  rien  à  perdre  à  l'accomplissement  de  la  ré- 
forme projetée,  et  elle  a  tout  à  y  gagner.  L'élasticité  de 
la  consommation,  n'étant  plus  comprimée  par  le  système 
prohibitif,  saura  concilier  tous  les  intérêts  légitimes  et 
accomplira  des  prodiges. 

M.  Ad.  Blaise  (des  Vosges),  sans  contredire  les  faits  et 

merce  spécial,  en  valeur?  officielles  (fixées  en  1826)  et  exprimées  en  mil- 
lions : 

De  1827  à  183C,  16  200  000  francs  ; 

De  1837  à  1846,  37  600  000  francs; 

De  1847  à  1856,  47  400  000  francs; 

En  1857,  l'importation  a  atteint  75  000  000  (valeur  officielle)  qui  représen- 
tent lie  000  000  de  valeurs  réelles,—  et  en  1858,  72  000000  (valeur  officielle) 
qui  représentent  lOr.OOO  000  de  valeurs  actuelles.  (J.  G.) 
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les  espérances  de  M.  Wolowski,  croit,  avec  M.  Diipuit, 
qu'il  convient  d'employer  de  préférence,  dans  ki  discus- 
sion contre  les  protectionnistes,  les  arguments  de  bon 
aloi.  Or,  M.  Dnpuit  admet  comme  tel  celui  tiré  des  débou- 
chés nouveaux  que  crée  l'accroissement  de  la  consomma- 
tion après  la  réforme  des  tarifs,  qui  amène  la  baisse  des 
prix  directement  et  indirectement  par  le  perfectionnement 
des  procédés  de  travail.  La  liberté  des  échanges  féconde 
l'industrie  comme  le  soleil  féconde  la  nature  entière. 

M.  Joseph  Garnier  pense  aussi  qu'il  n'y  a  pas  diver- 
gence d'opinions  entre  MM.  Dupuit  et  Wolowski.  Ils  no 
semblent  différer  que  parce  qu'ils  ne  formulent  pas  d'une 
manière  complète  l'évolution  économique  accomplie  par 
suite  de  la  réforme  douanière. 

Il  est  évident  que,  pour  la  terre,  par  exemple,  le  ré- 
sultat d'une  plus  facile  introduction  des  aliments  étran- 
gers en  Angleterre  a  eu  tendance  à  produire  la  baisse 
de  la  rente  des  landlords.  Ceux-ci  ne  se  trompaient  pas 
quand  ils  redoutaient  cet  effet  de  la  suppression  de  leur 
monopole,  pas  plus  que  les  ardents  ligueurs  qui  mettaient 
au  nombre  de  leurs  arguments  que  ce  monopole  coûtait 
une  somme  énorme  au  consommateur  ;  et  le  législateur 
anglais  a  sagement  fait  de  mettre  fln  à  ce  monopole,  qui 
maintenait  la  rente  à  un  taux  artiflciel  et  conséquemment 
inique.  Voilà  la  première  phase  du  phénomène,  qui  serait 
devenue  apparente  par  la  baisse  des  revenus  des  pro- 
priétaires, baisse  rationnelle,  baisse  équitable  et  dési- 
rable —  si  elle  n'avait  été  neutralisée  heureusement  par 
les  causes  concomitantes  agissant  en  sens  inverse,  rap- 
pelées par  MM.  Passy  et  Wolowsky,  savoir  :  l'extension 
de  la  pratique  du  drainage,  l'emploi  des  machines  agri- 
coles, le  meilleur  aménagement  des  terres,  etc. 

M.  Dupuit  ne  croit  pas  qu'on  doive  escamoter  dans  la 
discussion  le  premier  effet.  M.  Wolowski  trouve  qu'il 
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(îst  Ik^iii'chx  do  pouvoir  invoquer  le  second.  Au  point,  de 
vue  sciontifique,  les  deux  argumentations  se  complètent. 
An  point  de  vue  de  la  réfutation  des  arguments  protec- 
tiorniistes,  celle  de  M.  Wolowski  est  plus  commode  quand 
on  a  affaire  à  des  producteurs,  et  celle  de  M.  Dupuit 
quand  on  a  affaire  à  des  consommateurs. 

M.  John  BowRiNG  fait  cette  remarque  gënérale,  qu'avec 
le  libre-échange  international,  laissant  à  la  division  du 
travail  entre  les  nations  son  essor  naturel,  le  capital  est 
aussi  Lien  employé  que  possible  à  l'avantage  des  indi- 
vidus et  des  nations.  Quand  l'Angleterre  a  cherché  à  faire 
du  vin  fort  mauvais  pour  le  palais  et  la  santé  des  con- 
sommateurs, elle  a  employé  une  partie  de  son  capital 
d'une  manière  anormale  à  produire  chèrement  la  boisson 
qu'elle  eût  pu  se  procurer  avec  moins  de  dépense,  et  bien 
meilleure,  en  utilisant  son  capital  d'une  manière  plus  ra- 
tionnelle. 

M.  Léopold  Javal,  député  au  Corps  législatif,  ne  veut 
pas  nier  que  l'extension  de  la  li))erté  commerciale  ne 
produise,  entre  autres  effets  généraux,  le  meilleur  em- 
ploi du  capital  ;  mais  il  se  préoccupe  avant  tout  de  l'exis- 
tence du  capital,  que  la  plupart  des  agriculteurs  français 
n'ont  pas  à  leur  disposition. 

L'honorable  député  fait  à  ce  sujet  une  digression  ayant 
pour  but  d'établir  que  les  institutions  financières  actuelles 
de  la  France  ne  répondent  pas  aux  besoins  de  l'agricul- 
ture ;  que  le  législateur  a  de  nouvelles  mesures  à  prendre, 
dans  l'intérêt  de  cette  branche  de  production,  notamment 
pour  facihter  le  développement  du  crédit  agricole,  au- 
jourd'hui que  les  réformes  des  tarifs  vont  nécessiter  une 
plus  grande  application  du  capital  à  l'amélioration  des 
terres. 
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LETTRE    DE    M.    J.    DUI'L'IT. 

A  la  réunion  de  la  Société  d'économie  politique  du  5  février,  la 
discussion  sur  les  résultats  de  la  liberté  commerciale  s'est  fermée 
avant  que  j'aie  pu  répondre  à  quelques  objections  qui  m'ont  été 
faites  par  les  membres  qui  ont  parlé  après  moi. 

Au  sujet  de  Tinlluence  qu'a  eue  la  liberté  commerciale  sur  le 
fermage,  en  Angleterre,  MM.  Passy,  Wolowski  et  Joseph  Gar- 
uier  m'ont  reproché  d'oublier  les  effets  du  drainage,  des  ma- 
chines et  perfectionnements  agricoles  qui  ont  neutralisé  l'abais- 
sement de  la  rente,  conséquence  naturelle  de  l'introtluction  des 
céréales  étrangères.  Je  crois  qu'il  y  a  là  une  erreur  de  doctrine 
que  je  vais  essayer  de  réfuter. 

Je  dirai  d'abord  que  je  ne  conteste  pas  le  fait  de  l'augmen- 
tation du  fermage,  mais  que,  si  cette  augmentation  est  réelle,  il 
faut  dire  qu'elle  s'est  produite  non  seulement  malgré  l'introduc- 
tion des  blés  étrangers,  mais  malgré  le  drainage,  malgré  les  ma- 
chines et  autres  perfectionnements  agricoles  que  les  Anglais  ont 
introduits  dans  leur  agriculture.  En  effet,  ces  améliorations,  en 
augmentant  la  production  des  céréales,  ont  agi  sur  leur  prix  et 
sur  la  rente,  comme  l'introduction  des  blés  étrangers,  comme 
agirait  une  série  de  bonnes  récoltes.  Car  qui  ne  sait  que,  dans 
ces  circonstances,  le  fermier  est  bien  loin  de  trouver  dans  la 
quantité  une  compensation  de  la  diminution  du  prix  ?  Mais,  ob- 
jectera un  propriétaire,  j'ai  drainé  ma  ferme;  j'en  tirais  trois 
mille  francs,  j'en  tire  quatre  maintenant  ;  donc,  le  drainage  aug- 
mente la  rente.  Sans  doute,  quand  un  propriétaire  améliore  ses 
terres,  il  augmente  leur  fermage,  mais  il  diminue  en  même  temps 
celui  de  toutes  les  autres  ;  de  sorte  que  l'amélioration  devenant 
générale,  ce  n'est  plus  le  propriétaire,  mais  le  consommateur 
qui  perçoit  le  profit. 

C'est  donc  par  un  oubli  très  volontaire  que  je  n'ai  pas  parlé  des 
améliorations  agricoles  qui  se  sont  opérées  en  Angleterre.  Je 
n'en  ai  pas  tenu  compte  pour  deux  motifs  :  d'abord,  parce  que, 
comme  je  viens  de  le  dire,  je  pense  que  ce  sont  des  causes  de 
diminution  et  non  pas  d'augmentation  de  la  rente,  et  ensuite 
parce  que  ces  améliorations  avaient  pu  se  faire  indépendam- 
ment de  la  réforme  des  céréales.  Je  dirai  plus,  c'est  que  cette 
réforme,  en  diminuant  la  rente  de  la  terre,  a  plutôt  été  un  ob- 
stacle qu'un  encouragement  à  ces  améliorations.  En  augmentant 
sur  le  marché  l'offre  des  céréales,  le  propriétaire  s'est  trouvé 
moins  excité  à  faire  des  dépenses  pour  drainer,  pour  irri- 
guer, etc.,  etc. 
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Ce  n'est  donc  pas  dans  ces  améliorations  qu'il  faut  chercher 
les  causes  qui  ont  compensé  les  effets  de  la  libre  introduction 
des  céréales  ;  c'est  dans  l'augmentation  de  la  population,  c'est 
dans  la  pins  grande  abondance  des  métaux  précieux.  Tant  que 
l'Angleterre  a  interdit  l'introduction  des  céréales,  sa  population 
était  limitée  par  la  quantité  de  subsistances  que  son  sol  pouvait 
fournir  ;  mais  quand  elle  leur  a  ouvert  ses  marchés,  la  limite  de 
la  population  s'est  trouvée  reculée  de  toute  la  quantité  de  sub- 
sistances qu'elle  a  pu  obtenir  au  moyen  de  l'échange  de  tous  ses 
autres  produits.  Avant  la  réforme,  elle  ne  pouvait  produire  de 
charbon,  de  fer  et  d'objets  manufacturés  que  dans  une  propor- 
tion restreinte,  car  elle  ne  pouvait  consacrer  à  cette  production 
que  le  nombre  d'ouvriers  que  son  sol  pouvait  nourrir  en  sus  des 
agriculteurs.  Avec  la  liberté  d'introduction,  le  nombre  des  ou- 
vriers industriels  a  donc  dû  augmenter  considérablement,  ainsi 
que  la  demande  de  céréales  ;  de  sorte  que  le  fermage,  qui  avait 
baissé  d'abord  sous  l'influence  de  l'introduction  des  blés  étran- 
gers, s'est  relevé  sous  l'influence  de  l'augmentation  de  la  popu- 
lation. Quant  à  l'effet  de  l'abondance  de  l'or,  il  est  trop  facile  à 
expliquer  pour  que  je  croie  nécessaire  d'insister  sur  cette  cause 
d'augmentation  qui  a  agi  sur  le  prix  du  blé  comme  sur  le  prix 
de  toutes  choses. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  moyen  bien  simple  d'apprécier  les  effets  de 
la  liberté  commerciale  sur  le  prix  des  fermages  en  Angleterre  : 
c'est  de  supposer  que  les  importations  sont  tout  à  coup  supprimées 
et  de  chercher  à  se  rendre  compte  de  ce  qui  se  passerait  alors.  Il 
est  clair  que, par  suite  de  la  suppression  de  l'importation  des  blés 
étrangers,  qui  se  fait  aujourd'hui  dans  une  proportion  colossale, 
à  ce  que  dit  M.  Wolowski,  la  demande  et  le  prix  du  blé  pren- 
draient des  proportions  énormes,  comme  celles  qu'ils  prennent 
dans  une  année  de  disette;  que,  par  conséquent,  les  producteurs 
de  blé  feraient  des  bénéfices  considérables  qui  porteraient  la 
rente  à  un  taux  exorbitant  ;  mais  ce  prix  aurait  pour  consé- 
quence la  misère  et  la  mort,  la  suppression  enfin  de  la  partie 
de  la  population  nourrie  par  l'importation.  Cette  diminution  de 
la  population  ferait  ensuite  descendre  le  taux  de  la  rente  vers 
son  ancien  niveau.  Le  phénomène  économique  se  passerait  dans 
un  ordre  inverse,  sans  que  pour  cela  on  fût  autorisé  à  dire  que 
la  prohibition  des  céréales  a  fait  baisser  la  rente.  Les  faits  éco- 
nomiques sont  toujours  le  résultat  d'une  foule  de  causes  qui  agis- 
sent en  sens  divers;  ce  n'est  que  par  le  raisonnement  qu'on  peut 
apprécier  l'influence  spéciale  de  chacune  d'elles.  Je  maintiens 
donc  ce  que  j "ai  dit,  savoir  :  que  l'énorme  importation  des  céréales 
qui  se  fait  en  Angleterre  est  une  cause  de  diminution  de  la  rente; 
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j'ajoute  aujourd'hui  que  le  drainage,  les  machines  et  autres  amé- 
liorations agricoles  agissent  dans  le  même  sens,  et  que  l'aug- 
mentation de  la  population  et  l'abondance  de  l'or  et  de  l'argent 
agissent  en  sens  contraire. 

J'arrive  maintenant  à  une  autre  objection,  qui  m'a  été  faite 
par  M.  "Wolowski.  II  m'a  reproché  d'avoir  prêté  une  oreille  trop 
complaisante  aux  doléances  des  industriels,  des  traînards,  des 
invalides,  qui,  placés  à  la  limite  extrême  des  conditions  de  la 
production,  doivent  être  emportés  par  tout  abaissement  de  tarif. 
Suivant  M.  Wolowski,  ces  industriels  seront  les  seules  victimes 
du  nouveau  traité,  et  il  se  console  de  leur  malheur  par  le  sou- 
venir de  leur  incapacité.  M.  Wolowski  se  trompe  sur  mes  senti- 
ments et  sur  les  impressions  que  produisent  sur  moi  les  plaintes 
de  la  presse  protectionniste.  Loin  de  m'attendrir,  elles  m'occa- 
sionnent une  certaine  satisfaction  en  me  prouvant  que  le  nou- 
veau traité  aura  de  bons  résultats.  Je  suis,  au  contraire,  pénible- 
ment affecté  par  la  lecture  des  articles  prétendus  libre-échan- 
gistes de  la  presse  quotidienne,  où  on  s'évertue  à  démontrer  que 
sur  tous  les  points  nous  pouvons  faire  à  aussi  bon  marché  que  nos 
voisins.  On  dit,  on  imprime  à  satiété  que  le  fer  vaut  ioO  francs 
la  tonne  en  Angleterre;  qu'en  ajoutant  70  francs  de  droit  de 
douane  et  20  francs  de  prix  de  transport,  on  arrive  à  240  francs, 
prix  du  fer  en  France,  et  on  en  conclut  que  nos  forges  n'ont  rien 
à  redouter  de  la  concurrence  étrangère.  De  même  pour  la 
houille,  de  même  pour  le  coton  filé,  etc.,  etc.  S'il  en  est  ainsi,  je 
ne  me  rends  plus  compte  des  avantages  du  nouveau  traité.  Si  les 
fers  anglais  ne  doivent  pas  plus  entrer  avec  le  droit  de  7  francs 
qu'avec  le  droit  de  12  francs.  Je  m'intéresse  bien  peu  à  cette  di- 
minution. Que  si  l'on  objecte  qu'un  plus  grand  abaissement  em- 
porterait non  seulement  les  maîtres  de  forges  invalides,  mais  les 
plus  valides,  que  l'industrie  du  fer  périrait  en  France,  je  dis  que, 
dans  son  intérêt,  un  pays  ne  doit  pas  chercher  à  produire  ce  que 
les  autres  peuples  peuvent  faire  à  meilleur  marché  ;  que  les  éco- 
nomistes doivent  demander  que  toutes  les  marchandises  soient 
soumises  aux  mêmes  droits,  sans  distinction  de  provenance,  de 
distance  ou  de  pavillon,  sans  se  préoccuper  des  résultats  qu'aura 
la  liberté  commerciale  sur  telle  ou  telle  industrie  ;  que  ces  ré- 
sultats seront  d'autant  meilleurs,  dans  un  pays  soumis  anté- 
rieurement à  un  régime  prohibitif,  qu'ils  y  amèneront  de  plus 
grands  bouleversements  dans  ses  industries;  que  les  libre-échan- 
gistes, loin  de  chercher  à  atténuer  ou  contester  ces  boulever- 
sements, doivent  profiter  du  terrain  avantageux  où  les  adversaires 
placent  la  discussion. 

Si  j'insiste  sur  ces  considérations,  c'est  que  personne  n'est 
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plus  convaincu  que  moi  de  cette  grande  vérité  proclamée  par 
Bastiat,  7»(;  rr  qu'il  y  a  de  pire  pour  une  bonne  cause,  ce  n'est  pas 
d'être  bien  alluquéc,  mais  d'être  mal  défendue. 
Agréez,  etc. 

J.  Ddpuit, 
Inspecteur  général  des  ponis  et  chaussée?. 


Séance  du  5  mars  1860. 

I,A    LIBERTÉ    DE    LA    BOUCHERIE    ET   l'iïNTRODUCTION   DES  BESTIAUX 
ÉTRANGERS. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Charles  Dunoyer, 
membre  de  l'Institut. 

La  conversation  s'est  d'abord  fixée  sur  les  résultats  de 
la  liberté  de  la  boucherie,  établie  par  un  décret  impérial, 
il  y  a  deux  ans,  à  la  suite  d'un  rapport  du  ministre  du 
commerce  constatant,  dans  une  revue  rétrospective,  pour 
le  passé  comme  pour  le  présent,  les  mauvais  effets  du 
monopole  et  des  restrictions. 

M.  L.  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  rappelle  qu'il 
y  a  deux  ans,  quand  le  décret  qu'on  a  qualifié  de  réforme 
de  la  boucherie  Si  été  rendu,  il  a  annoncé  d'avance,  ainsi 
que  le  constatent  les  comptes  rendus  de  la  Société  (1), 
que  ce  décret  n'aurait  aucune  influence  appréciable  sur 
le  prix  de  la  viande  à  Paris.  Il  n'en  était  pas  moins  alors 
et  il  est  encore  aujourd'hui  partisan  de  la  liberté  du  com- 
merce de  la  boucherie  ;  mais,  contrairement  aux  espé- 
rances manifestées  par  quelques  membres  de  la  Société, 
il  n'en  attendait  pas  un  changement  radical  dans  les 
conditions  de  ce  commerce,  et  l'expérience  des  deux 
années  qui  viennent  de  s'écouler  lui  a  donné  raison. 

Les  arguments  qu'il  donnait  alors,  et  qu'il  reproduit 

(I)  Voir  les  précédentes  Aiuudes,  t.  III,  p.  41. 
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aujourd'hui  pour  justifier  cette  opinion,  sont  les  sui- 
vants : 

Sans  cloute,  s'il  s'était  agi,  en  1858,  de  substituer  une 
véritable  liberté  à  un  véritable  monopole,  l'effet  eût  été 
sensible  ;  mais  il  n'en  était  rien.  Le  commerce  de  la  bou- 
cherie, à  Paris,  n'était  un  monopole  que  de  nom  ;  d'abord 
il  était  exercé  dans  l'intérieur  même  de  Paris  par  cinq 
cents  bouchers,  et  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  monopole 
exercé  par  cinq  cents  marchands  dans  une  seule  ville  soit 
bien  étroit  ;  ensuite,  les  bouchers  forains  avaient  le  droit 
d'introduire  de  la  viande  à  Paris,  et  les  particuhers  eux- 
mêmes  pouvaient  en  faire  vendre  à  la  criée,  ce  qui  con- 
stituait, on  en  conviendra,  une  liberté  commerciale  à  peu 
près  complète,  malgré  la  limitation  du  nombre  des  étaux 
dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Ce  qui  a  disparu  par  le  décret,  c'est  une  Hmitation  seu- 
lement, et  comme  elle  n'était  plus  qu'une  apparence,  la 
suppression  n'a  pas  pu  changer  beaucoup  les  choses.  En 
même  temps,  les  véritables  causes  qui  contribuent  à  en- 
chérir artificiellement  le  prix  de  la  viande  à  Paris  ont 
persisté  ou  se  sont  accrues,  comme  les  droits  de  marché, 
les  privilèges  des  traiteurs,  le  luxe  des  étaux,  la  cherté 
des  loyers,  etc.  Quand  on  veut  avoir  des  marchés  ma- 
gnifiques, des  étaux  ornés  de  marbre  et  d'or,  il  faut  les 
payer.  Quand  on  veut  avoir  des  facteurs  privilégiés,  il 
faut  les  payer.  Quand  on  a  augmenté  considérablement 
les  loyers  par  la  démolition  d'une  partie  de  la  ville,  il 
faut  les  payer.  Toutes  ces  dépenses  retombent  en  défini- 
tive sur  le  consommateur.  A  quoi  il  faut  ajouter  l'inter- 
vention des  bouchers  en  gros,  dits  chevillards,  qui  a  été 
exactement  la  même  après  comme  avant  le  décret,  parce 
qu'elle  est  dans  la  nature  des  choses. 

A  ces  causes  diverses,  il  s'en  est  joint,  depuis  dix  ans, 
une  infiniment  plus  puissante  :  c'est  l'augmentation  évi- 


36  SÉANCE    DU    5    MARS    1860. 

dente  et  subite  de  la  population  du  dopartement  de  la 
Seine.  Ce  d('^partement  avait  1  422000  habitants  en  1851, 
et  il  en  avait  1  727  000  en  1856,  et,  si  nous  en  croyons  le 
rapport  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  à  l'occasion  de  l'an- 
nexion, cet  accroissement  ne  se  serait  pas  ralenti  depuis 
1856;  de  sorte  que,  suivant  toute  apparence,  la  popula- 
tion approche  beaucoup  aujourd'hui  de  2  millions.  Une 
agglomération  de  six  cent  mille  consommateurs  nou- 
veaux, en  moins  de  dix  ans,  n'a  pu  que  porter  un  trouble 
sérieux  dans  les  conditions  de  l'approvisionnement. 

Kn  admettant  ,par  exemple,  que  100  millions  de  kilo- 
grammes de  viande  fussent  suffisants,  en  1851,  pour 
nourrir  une  population  de  1  400  000  âmes,  il  en  faudrait 
aujourd'hui,  dans  la  même  proportion,  plus  de  140  mil- 
lions de  kilogrammes,  ou  40  millions  de  kilogrammes  de 
viande  de  plus  ;  ce  n'est  pas  une  petite  affaire,  c'est  la 
consommation  d'une  ville  de  600000  âmes.  Quels  que 
soient  les  progrès  de  la  production  dans  le  rayon  de 
l'approvisionnement  de  Paris,  ils  n'ont  pas  pu  suffire 
pour  satisfaire  à  un  pareil  surcroît  de  demande  ;  il  a  fallu 
aller  chercher  la  viande  beaucoup  plus  loin,  et  par  con- 
séquent la  payer  plus  cher,  parce  qu'elle  arrive  chargée 
d'une  plus  grande  quantité  de  frais  de  transport  et  de 
droits  de  commission  qui  vont  en  se  multipUant  avec  la 
distance. 

Quant  aux  éleveurs  et  aux  engraisseurs,  ils  n'ont  que 
très  faiblement  ressenti,  excepté  dans  le  voisinage  immé- 
diat de  Paris,  les  effets  de  la  hausse.  Les  frais  de  trans- 
port et  les  autres  frais  de  tout  genre  ont  presque  tout 
absorbé.  L'encouragement  donné  à  la  production  de  la 
viande,  très  grand  aux  portes  de  la  capitale,  va  en  s'af- 
faiblissant  à  mesure  qu'on  s'en  éloigne.  A  40  ou  50  lieues, 
il  est  à  peine  sensible.  Les  progrès  de  la  production  ne 
peuvent  donc  être  que  très  lents.  Plusieurs  personnes  se 
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sont  imaginé  qu'on  pouvait  avoir  la  viande  pour  rien  ; 
elles  se  sont  trompées.  La  viande  coûte  à  produire,  et 
beaucoup  ;  même  au  prix  actuel,  les  neuf  dixièmes  des 
producteurs  français  ne  gagnent  presque  rien. 

On  a  essuyé  un  mécompte  du  même  genre,  il  y  a  quel- 
ques années,  quand  on  a  réduit  à  rien  les  droits  d'entrée 
sur  le  bétail  étranger  et  sur  la  viande  fraîche  ou  salée. 
M.  de  Lavergne  était  partisan  de  cette  mesure  comme  de 
la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie,  mais  il  a  égale- 
ment annoncé  d'avance  qu'elle  n'aurait  pas  les  effets 
qu'on  en  attendait.  La  viande  coûte  à  produire  dans  les 
pays  étrangers  comme  en  France,  elle  coûte  à  trans- 
porter. La  suppression  du  droit  de  50  francs  par  tête  de 
bœuf  n'a  eu  qu'un  effet  insensible  ;  à  quelques  pas  de  la 
frontière,  cet  effet  cesse  complètement.  On  a  vu  ce  qui 
est  arrivé,  même  pour  la  viande  salée.  Nous  devions 
avoir,  disait-on,  d'excellente  viande  à  cinq  sous  la  livre  ; 
elle  coûte  beaucoup  plus,  et  elle  est  si  mauvaise,  que  le 
plus  grand  nombre  des  consommateurs  n'en  veut  pas. 

Tout  cela  n'est  pas  un  argument  contre  la  liberté  du 
commerce  ;  au  contraire,  plus  les  causes  de  hausse  sont 
puissantes,  plus  il  est  désirable  de  faire  appel  à  la  libre 
concurrence  pour  les  contenir  dans  de  justes  bornes.  11 
se  peut,  à  la  rigueur,  qu'une  plus  grande  application  des 
principes  de  liberté  au  commerce  de  la  boucherie  de 
Paris  ait  un  peu  diminué  la  hausse  qui  devait  nécessai- 
rement se  produire  après  l'énorme  accroissement  de  la 
population  parisienne.  Continuons  à  réclamer  de  nou- 
velles applications  du  même  principe,  car  il  est  encore 
bien  des  privilèges  et  des  monopoles  à  signaler  ;  mais 
n'en  attendons  que  ce  qui  est  possible,  et  ne  promettons 
que  ce  que  nous  pouvons  tenir. 

M.André  Pommier,  rédacteur  en  chef  de  fÉcho  agri- 
co/e,parle  dans  le  sens  de  M.  de  Lavergne. 
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Il  estime  qu'aucun  système  no  vaut  celui  de  la  liberté 
des  transactions  pour  produire  le  meilleur  marché  pos- 
sible, et  que  la  taxe  offlcielle  n'a  jamais  donné  que  des 
prix  approximatifs  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  effets  de  la  liberté  ne  se  produisent  pas  immédiate 
ment.  Ce  n'est  que  peu  à  peu  que  l'acheteur  et  le  con- 
sommateur apprennent  à  se  défendre  et  à  marchander. 
En  ce  moment  encore,  ils  continuent,  par  habitude^  à  se 
laisser  imposer  les  prix  par  les  bouchers,  les  cuisinières 
aidant,  les  cuisinières  qui  y  ont  bien  leur  petit  intérêt. 

Il  est  assez  difficile  de  se  rendre  compte  du  mouve- 
ment des  prix  et  de  ce  qu'ils  sont  actuellement.  On  voit 
affiché  à  la  boucherie  modèle  de  M.  Duval  les  belles 
qualités  de  bœuf  à  20  et  24  sous,  les  basses  qualités  à 
11  sous;  même  écart  dans  les  prix  de  la  halle.  Mais  il  est 
sûr  qu'à  l'aide  de  la  liberté  des  prix,  les  diverses  qualités 
de  viande  trouvent  plus  facilement  leurs  consommateurs 
naturels. 

Le  régime  libre  a  amené  la  suppression  de  la  caisse 
de  Poissy,  prétendue  caisse  de  garantie  qui  ne  garantis- 
sait rien,  et  avec  la  suppression  de  l'établissement  celle 
de  200000  à  300000  francs  de  frais  qu'elle  prélevait.  Les 
transactions  se  font  tout  aussi  régulièrement  que  par  le 
passé.  Il  est  évident  qu'à  la  longue  les  prix  doivent  se 
ressentir  de  cette  exonération. 

Lorsque  d'autres  entraves  administratives  et  régle- 
mentaires auront  disparu,  les  prix  s'en  ressentiront  pa- 
reillement. C'est  par  suite  des  entraves  relatives  au 
chargement  et  au  déchargement,  par  exemple,  que  les 
forts  à  la  viande  se  font  10  à  15  francs  par  jour  par  des 
manutentions  qui  pourraient  être  simplifiées  ou  sup- 
primées. 

M.  Pommier  ne  met  pas  au  nombre  des  monopoles 
abusifs  l'intervention  des  gros  bouchers  dits  cheviUards, 
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qui  jouent  le  rôle  naturel  et  utile  d'intermédiaires  entre 
les  producteurs  et  ceux  des  bouchers  qui  ne  peuvent  pas 
acheter  des  bêtes  en  entier.  Ces  intermédiaires  rendent 
des  services,  font  des  avances  qu'il  est  juste  et  utile  de 
payer.  Tout  le  monde  est  au  surplus  libre  de  s'établir 
chevillard  et  de  diminuer  le  monopole  naturel  de  ceux 
qui  existent. 

M.  Pommier  répète  en  finissant  que  le  régime  de  la 
liberté  est  le  meilleur  moyen  d'arriver  au  prix  exact,  mais 
qu'on  SG  fait  illusion  en  croyant  qu'il  doit  forcément 
conduire  à  la  baisse  des  prix,  qui  se  trouve  naturellement 
limitée  par  les  frais  de  production.  En  fait,  on  ne  peut 
pas  dire  que  les  prix  aient  baissé  depuis  le  décret  de 
mars  1858.  De  même  la  liberté  n'a  pas  eu  pour  résultat 
de  faire  baisser  le  prix  de  la  viande  à  Londres. 

M.  Ad.  Blaise  (des  Vosges)  signale  à  la  suite  des  res- 
trictions indiquées  par  M.  Pommier  la  faculté  qu'ont  les 
facteurs  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  de  choisir 
des  places  pour  leurs  clients.  Gomme  ces  places  sont 
naturellement  les  meilleures,  ils  retirent  2  à  3  francs  par 
tête  de  bétail,  et  perçoivent  chaque  semaine  plusieurs 
centaines  de  francs  de  ce  chef. 

M.  Joseph  Garnier  a  eu  occasion  de  se  rendre  compte 
de  la  diminution  dans  les  prix,  obtenue,  d'un  quartier  à 
l'autre  de  Paris,  par  des  consommateurs  exigeants,  me- 
naçant le  boucher  d'aUer  chercher  ailleurs.  Il  croit  que 
la  liberté  devenant  l'école  des  acheteurs,  la  baisse  des 
prix  doit  s'ensuivre  forcément,  comme  elle  doit  aussi 
résulter  de  la  suppression  des  intermédiaires  parasites  et 
des  entraves  réglementaires  aboutissant  toujours  à  une 
perception  quelconque. 

Que  si,  en  fait,  la  viande  n'a  pas  baissé  d'une  manière 
sensible,  autant  qu'on  l'avait  espéré  ou  promis,  cela  ne 
prouve  pas  qu'on  ait  mal  fait  de  promettre  rabaissement 
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(les  prix  à  la  suite  de  la  liberté  ;  cela  prouve  qu'on  ne 
s'était  pas  bien  rendu  compte  des  éléments  de  production 
et  des  progrès  possibles  de  la  consommation  ;  cela  prouve 
aussi  que,  sans  la  liberté,  les  prix,  au  lieu  de  se  main- 
tenir ou  de  baisser  sensiblement,  se  seraient  élevés  davan- 
tage. L'effet  de  la  liberté  a  été  paralysé  par  des  causes 
concomitantes,  mais  il  ne  s'en  est  pas  moins  produit. 

M.  Jacques  Valserres  estime  que  le  prix  de  la  viande  a 
réellement  augmenté,  et  par  suite  des  progrès  de  la 
consommation,  et  par  l'augmentation  du  prix  de  revient. 
Dans  diverses  contrées  de  la  France,  que  l'honorable 
agronome  a  parcourues,  il  a  pu  constater  en  détail  que 
les  producteurs  font  des  bénéfices  très  limités,  se  con- 
tentant du  fumier  pour  la  plupart,  heureux  s'ils  peuvent 
retirer  2  à  3  francs  de  profit  d'un  mouton,  et  5  à  6  francs 
d'un  bœuf.  Ces  conditions  font  que  la  production  va  se 
limitant,  et  qu'elle  n'est  plus  en  rapport  avec  la  consom- 
mation. 

Ce  développement  de  la  consommation  s'est  produit 
dans  toute  l'Europe,  en  Angleterre  surtout,  qui  importe 
de  divers  pays  du  continent.  En  France,  les  populations 
se  sont  mises  à  manger  de  la  viande  par  suite  de  la  baisse 
du  prix  en  1848  et  de  la  réduction  des  droits  de  douane 
en  1852.  En  diverses  localités,  elles  ont  pu  se  procurer, 
à  une  certaine  époque,  de  la  viande  à  deux  et  trois  sous 
la  livre,  et  une  fois  l'habitude  prise,  elles  ont  continué, 
de  sorte  qu'on  voit  maintenant  deux  ou  trois  bouchers 
dans  des  villages  qui  en  avaient  à  peine  un. 

En  ce  moment,  il  y  a  une  pénurie  d'animaux  de  bou- 
cherie dans  toute  l'Europe,  en  Allemagne  notamment. 
L'Exposition  universelle  de  1855  est  venue  confirmer 
cette  pénurie.  On  a  pu  voir  à  cette  exhibition  des  races 
étrangères  à  laine,  des  types  reproducteurs,  mais  peu 
d'animaux  de  boucherie. 
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M.  Jacques  Valserres  pense  que  le  remède  pour  la 
France  se  trouve  dans  le  perfectionnement  des  races 
françaises. 

Il  rappelle  qu'il  y  a  quinze  ans,  il  était,  avec  tous  les 
agronomes,  protectionniste  à  la  manière  du  général  Bu- 
geaud.  La  constatation  de  la  nature  des  choses  l'a  con- 
vaincu, ainsi  que  la  plupart  des  agronomes,  que  le  libre- 
échange  n'aurait  pas  pour  l'agriculture  les  effets  tant 
redoutés. 

M.  DE  Lavergne  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  Val- 
serres  sur  l'augmentation  actuelle  de  la  consommation 
de  la  viande.  Certainement,  depuis  cinquante  ans,  la 
consommation  de  la  viande  s'est  considérablement  accrue 
en  France;  mais  il  est  douteux  que,  depuis  dix  ans,  ce 
progrès  se  soit  soutenu.  Dans  ces  dix  ans,  la  consomma- 
tion s'est  fortement  accrue  à  Paris  par  l'augmentation  du 
nombre  de  ses  habitants  ;  mais  Paris  n'est  pas  la  France. 
A  Paris  même,  la  consommation  moyenne  par  tète,  ne 
paraît  pas  avoir  monté  dans  cet  intervalle  ;  il  est  probable 
que  si  Ton  y  regardait  de  près,  on  trouverait  qu'elle  a 
diminué,  ce  qui  se  conçoit  parfaitement  à  cause  de  la 
cherté.  Quant  au  reste  de  la  France,  il  y  a  sans  doute  des 
parties  où  la  consommation  de  la  viande  a  continué  à 
s'accroître  ;  mais  dans  l'ensemble,  il  n'en  est  rien. 

La  hausse  vient  de  deux  causes,  une  petite  et  une 
grande. 

La  petite  est  le  déplacement  d'un  million  environ  de 
consommateurs  qui  sont  venus  s'agglomérer  à  Paris  et 
dans  les  autres  grandes  villes  et  qui  ont  fortement  ajouté 
aux  difiicultés  et  aux  frais  de  l'approvisionnement.  La 
seconde  est,  il  faut  bien  le  dire,  une  certaine  diminution 
dans  la  production.  Cette  diminution  est,  avant  tout,  le 
résultat  de  mauvaises  circonstances  climatériques.  Tous 
les   renseignements   statistiques   qui  nous  parviennent 
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constatent  que  le  nombre  des  moutons,  pcar  exemple,  a 
(liinimin  n-énéralement  depuis  dix  ans.  Les  années  plu- 
vieuses que  nous  avons  traversées  ont  amené  des  maladies 
qui  ont  emporté  ces  troupeaux  par  milliers.  La  mauvaise 
qualité  des  fourrages  a  eu  une  influence  moins  marquée, 
mais  réelle,  sur  le  gros  bétail.  Nous  avons  eu,  en  même 
temps,  à  lutter  contre  un  fléau  dont  nous  ne  parlons  pas, 
mais  qui  n'en  a  pas  moins  fait  d'immenses  ravages,  la 
maladie  des  pommes  de  terre.  La  pomme  de  terre  ser- 
vait en  partie  à  nourrir  les  hommes,  mais  elle  servait 
aussi  à  nourrir  les  animaux,  et  le  déficit  de  cet  aliment 
n'a  pu  être  que  très  sensible. 

Tout  le  monde  sait  d'ailleurs  qu'à  la  suite  de  la  der- 
nière disette,  l'étendue  des  terres  ensemencées  en  blé 
s'est  considérablement  accrue.  Les  statistiques  publiées 
par  le  gouvernement  portent  cette  extension  inusitée  à 
600000  hectares;  on  n'a  pu  les  prendre  que  sur  le  terrain 
consacré  aux  autres  cultures  et  en  particulier  aux  cultures 
fourragères.  Ces  circonstances  ont  cessé  aujourd'hui. 
Les  saisons  paraissent  reprendre  leur  cours.  L'extension 
des  emblavures  a  produit  un  engorgement  qui  s'est  mani- 
festé par  une  baisse  dans  le  prix  du  blé,  ce  qui  va  rame- 
ner les  ensemencements  à  leurs  limites  naUirelles.  La 
propagation  des  bonnes  méthodes  agricoles  porte  tous 
les  esprits  vers  une  plus  grande  production  de  bétail. 
Tout  va  s'améliorer,  mais  il  faut  du  temps.  On  dit  que  la 
culture  de  la  betterave  à  sucre  est  très  favorable  à  l'en- 
graissement du  bétail  ;  cela  est  vrai,  mais  dans  quelle 
proportion  ?  On  compte  aujourd'hui  en  France  450  fa- 
briques de  sucre  indigène  ;  qu'est-ce  que  cela  pour  la 
France  entière? 

M.  H.  Passy  a  observé  ces  deux  faits  depuis  trente  ans 
dans  les  fermes  de  Normandie  ;  d'une  part,  l'augmenta- 
tion des  animaux,  vaches  et  moutons,  par  suite  des  per- 
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fectionnements  dans  l'élève  des  bestiaux  et  Tassainisse- 
ment  des  herbages  ;  et,  d'autre  part,  l'augmentation  de 
la  consommation  dans  les  campagnes  elles-mêmes.  Peu 
à  peu  les  fermiers  se  sont  vus  obligés  de  donner  de  la 
viande  tous  les  jours  à  leurs  domestiques. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  réduction  des  droits 
de  douane,  M.  Passy  dit  qu'on  les  a  exagérés,  faute 
d'avoir  bien  observé  les  faits.  Dès  les  premiers  temps  de 
la  réforme,  l'exportation  avait  pris  quelque  importance, 
mais  elle  n'a  pas  tardé  à  rentrer  dans  ses  proportions  na- 
turelles et  conséquemment  restreintes,  les  voisins  ayant 
eu  bientôt  épuisé  leur  excédent. 

M.  Passy  conteste,  comme  fait  actuel,  le  renchérisse- 
ment progressif  du  prix  des  bestiaux  et  de  la  viande  par 
suite  du  développement  de  la  population. 

M.  DuNOYER  fait  remarquer  que  toute  suppression  d'en- 
traves paraît  être,  au  premier  abord,  une  force  néga- 
tive, mais  qu'elle  ne  tarde  pas  à  être  suivie  de  la  force 
productive.  Une  fois  l'obstacle  supprimé,  il  n'y  a  rien  ; 
mais  la  suppression  de  l'obstacle  permet  à  la  nature  des 
choses  d'agir.  Cette  action  est  la  même  partout  ;  on  l'ob- 
serve à  propos  de  la  production  animale.  Une  fois  les  en- 
traves disparues,  il  faut  du  temps  pour  que  le  bien  qu'on 
doit  en  attendre  se  reproduise. 

M.  Kauffmann,  de  Lyon,  publiciste,  montre  la  liberté 
d'importation  en  général,  celle  des  bestiaux  en  particu- 
lier, produisant  ses  effets  par  rayons  successifs.  Les  ani- 
maux des  pays  voisins  ne  peuvent  point  arriver  au  centre 
parce  qu'ils  se  déprécieraient  par  le  voyage  si  coûteux 
d'ailleurs,  par  la  nourriture,  les  frais  de  conduite,  etc. 
Mais  ils  pénètrent  jusqu'à  un  certain  point  d'où  les  ani- 
maux indigènes  sont  envoyés  plus  loin,  et  ainsi  de  suite 
d'échelon  en  échelon.  C'est  ainsi  que  l'entrée  des  bes- 
tiaux de  Suisse,  d'Espagne,  etc.,  peut  agir  sur  les  prix 


44  SliANCE  DU    5    MAHS    UGO. 

des  bestiaux,  même  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Le  comte  Uruski,  ancien  maréchal  de  la  noblesse  de 
Cracovie,  donne  quelques  renseignements  sur  l'effet  de 
la  suppression  de  la  hgne  douanière  entre  la  Pologne  et 
la  Russie  (1850).  —  Cette  annexion,  faite  plus  en  vue  de 
la  politique  que  des  besoins  économiques,  a  produit  la 
diminution  du  bétail  en  Pologne  et  la  hausse  du  prix  de 
la  viande.  Les  animaux  des  steppes  russes  sont  arrivés 
en  quantité  assez  notable  ;  mais  ils  ont  apporté  une  épi- 
zootie  qui,  communiquée  aux  bestiaux  indigènes,  a  occa- 
sionné des  pertes  de  60  à  80  pour  100  ;  et  il  y  a  cela  de 
remarquable,  que  les  animaux  des  steppes  qui  servent 
de  véhicule  au  fléau  n'en  sont  pas  atteints  ;  seulement  ils 
perdent,  par  les  accidents  du  voyage,  environ  20  à  25 
pour  100. 

M.  Joseph  Garnier  prend  note  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  dans  la  soirée  de  la  hausse  progressive  du  prix  de  la 
viande,  conformément  à  l'observation  sur  le  renchéris- 
sement général  des  substances  alimentaires  par  le  fait  de 
l'accroissement  des  populations,  faite  par  Ricardo,  fort 
critiqué  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique,  il  y 
a  une  dizaine  d'années. 

M.  H.  Passy  ne  pense  pas  que  l'observation  de  Ricardo 
soit  exacte  dans  sa  généralité.  La  viande  a  renchéri  de- 
puis quarante  ans  et  tend  à  renchérir  encore  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  céréales.  En  France,  les  prix 
du  blé,  du  seigle,  de  l'avoine,  sont  restés  stationnaires 
depuis  soixante  ans.  Les  progrès  de  la  culture  ont  suivi 
les  progrès  de  la  population.  11  y  a  tel  domaine  où,  avec 
une  augmentation  de  60  francs  de  frais  de  culture  par 
hectare,  on  produit  20  à  22  hectolitres  de  blé  au  lieu  de 
14  et  15,  comme  il  y  a  quarante  ans.    • 
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NOTE   DE   M.   MAGNE,   PROFESSEUR   A   lV.COLE   VÉTÉRINAIRE   D'aLFORT, 
SUR   LA   CHERTÉ    DE    LA   VIANDE. 

Comment  se  fait-il  qu'avec  des  progrès  considérables  dans 
l'élevage  et  Fengraissement  des  animaux  la  viande  ne  diminue 
pas  de  prix?  Ou  plutôt,  comment  est-elle  devenue  plus  chère 
depuis  quelcfues  années  ? 

D'abord,  la  viande  a  suivi  le  cours  des  autres  denrées,  et  en- 
suite, il  y  a  une  grande  différence  entre  le  prix  de  la  viande  sur 
pied  et  le  prix  de  la  viande  à  l'étal  du  boucher.  Mais  cette  diffé- 
rence existe-t-elle?  Elle  se  concevait  lorsque  la  boucherie  con- 
stituait un  monopole,  lorsque  le  nombre  des  bouchers  était 
limité;  mais  aujourd'hui,  avec  le  commerce  libre,  le  rapport  ne 
doit-il  pas  s'établir  entre  le  prix  de  la  viande  en  gros  et  le  prix 
de  la  viande  en  détail? 

Cette  question  a  occupé  dernièrement  la  Société  d'économie 
politique.  Les  économistes  qui  l'ont  traitée  ont  attribué  l'éléva- 
tion du  prix  de  la  viande  au  cours  des  autres  denrées,  à  la  con- 
sommation plus  grande  qu'on  fait  de  viande  dans  les  campagnes, 
à  l'augmentation  de  la  population  des  villes,  à  ce  qu'il  y  a,  dans 
les  boucheries  de  Paris,  un  grand  luxe  dont  les  consommateurs 
doivent  faire  les  frais. 

Ces  causes  existent,  sont  puissantes,  mais  secondaires.  Elles 
expliquent,  avec  l'influence  du  numéraire  devenu  plus  abondant, 
le  prix  plus  élevé  de  la  viande  ;  mais  pourquoi  y  a-t-il  un  si  grand 
écart  entre  le  prix  de  la  viande  à  Sceaux  et  à  Poissy  et  son  prix 
sur  les  étaux  des  bouchers?  Le  luxe  ne  sïmporte  pas  !  Pourquoi 
ne  se  fonde-t-il  pas  des  établissements  plus  modestes. 

Cela  tient  surtout  à  deux  causes. 

Premièrement,  à  ce  que  le  commerce  de  la  boucherie  ne  com- 
porte pas  et  n'a  jamais  comporté  une  grande  concurrence;  dans 
tous  les  temps,  la  corporation  des  bouchers  s'est  trouvée  dans  de 
très  bonnes  conditions. 

Pour  établir  un  commerce  de  boucherie  à  Paris,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  fait  du  métier  un  apprentissage  long  et  pénible,  auquel 
n'aiment  guère  à  se  soumettre  les  jeunes  gens  un  peu  fortunés  ; 
il  ne  suffit  pas  non  plus  de  disposer  de  capitaux  assez  considé- 
rables, ce  qui  cependant  est  indispensable,  ni  même  d'avoir  fait 
cet  apprentissage  et  d'avoir  le  capital  nécessaire;  il  faut  encore 
avoir,  tout  de  suite,  en  commençant,  une  clientèle  étendue. 

Cette  clientèle  doit  être  assez  grande  pour  assurer  en  peu  de 
temps  le  débit  des  animaux  abattus.  Et  pourquoi,  me  répondra- 
t-on,  les  bouchers  qui  débutent  n'achèteraient-ils  pas  à  la  che~ 
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ville,  par  petits  morceaux?  Mais  est-ce  en  débitant  de  seconde 
main  un  mouton,  un  quartier  de  veau,  un  quartier  de  bœuf, 
qu'un  bouclier  gagnera  suTiisamment  pour  payer  son  loyer,  sa 
patente  et  entretenir  sa  maison? 

La  difûculté  de  conserver  la  viande  longtemps  empêchera  tou- 
jours la  concurrence  de  s'établir  dans  le  commerce  de  la  bou- 
cherie, comme  elle  s'établit  dans  presque  tous  les  autres  com- 
merces. 

La  cherté  de  la  viande  chez  les  détaillants  dépend,  en  second 
lieu,  des  consommateurs. 

Les  forts  clients  des  bouchers,  les  grandes  maisons  qui  con- 
somment beaucoup  de  viande,  ajoutent  peu  d'importance  au  prix 
auquel  on  la  vend. 

Combien  y  a-t-il  de  femmes  de  ménage,  même  dans  la  petite 
bourgeoisie,  qui,  pour  la  viande,  cherchent  le  meilleur  marché, 
qui  marchandent  la  viande  chaque  fois  qu'elles  en  achètent,  qui 
s'informent  si  les  qualités  qu'elles  consomment  leur  sont  vendues 
au  delà  de  leur  valeur  intrinsèque  ? 

Il  n'y  en  a  pas  une  seule  sur  mille  qui  voudrait  faire  ce  qui 
serait  possible  à  cet  égard,  et  ce  qu'elles  font  presque  toutes, 
pour  acheter  une  robe,  un  chapeau,  une  pièce  de  toile. 

Un  très  petit  nombre,  du  reste,  possèdent  les  connaissances 
qui  seraient  nécessaires  pour  marchander  avec  fruit. 

Qui  ne  sait  ensuite  que,  dans  beaucoup  de  maisons,  ce  sont  les 
cuisinières  qui  gouvernent  ces  détails  ;  qu'elles  ne  trouvent  de 
bonne  qualité  que  la  viande  du  boucher  qui  est  généreux  envers 
elles  ? 

De  sorte  que  les  bouchers,  dans  Paris,  vendent  la  viande  à  peu 
près  tant  qu'ils  veulent  ;  ils  pourraient  l'augmenter  encore,  quoi- 
qu'elle soit  chère,  sans  avoir  à  craindre  de  perdre  leur  clientèle. 
Ils  sont  généreux! 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'avec  ces  conditions  on  se  soit  tou- 
jours plaint  de  la  cherté  de  la  viande  à  l'étal,  et  c'est  toujours  en 
vain  que  l'administration  a  essayé  d'intervenir.  En  limitant  le 
nombre  des  bouchers,  elle  restreint  la  concurrence  au  lieu  de  la 
faciliter,  et  elle  a  aggravé  le  mal  auquel  elle  voulait  remédier. 

Serait-il  plus  rationnel  d'établir  des  bouchers  appartenant  à  la 
commune  ?  Ceux  qui  le  voudraient  disent  que  l'administration 
pourrait  ainsi  faire  connaître  exactement  au  public  le  prix  de 
revient  de  la  viande  abattue. 

Demander  des  boucheries  communales  n'est-ce  pas  demander 
que  l'administration  soigne  les  intérêts  des  particuliers,  qu'elle 
remédie  aux  inconvénients  qu'entraînent  l'inditl'érence  des  ména- 
gères, leur  négligence  à  surveiller  leurs  domestiques  ? 
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L'administration  doit  prendre  des  mesures  pour  ne  pas  payer, 
elle,  la  viande  qui  est  consommée  dans  ses  établissements  plus 
qu'elle  ne  vaut,  et  l'achat  par  adjudication  n'est  pas  toujours  un 
moyen  efflcace  de  produire  ce  résultat. 

Mais  ce  qu'elle  a  de  mieux  à  faire,  dans  son  intérêt  et  dans 
celui  des  administrés,  c'est  d'établir  la  liberté  absolue  dans  le 
commerce  de  la  boucherie.  Au  lieu  de  restreindre  la  concurrence, 
en  général  très  difficile,  elle  doit  l'encourager,  en  donnant  aux 
bouchers  qui  veulent  s'établir  toutes  les  facilités  possibles,  en 
multipliant  les  marchés  de  la  viande  sur  pied  et  en  laissant  ar- 
river les  animaux  à  la  portée  des  bouchers.  11  serait  à  désirer 
que  les  plus  petits  détaillants,  comme  les  chevillards,  pussent 
fréquenter  les  marchés  et  profiter  de  bonnes  occasions.  Cela  est 
aussi  avantageux  pour  les  producteurs  que  pour  les  consom- 
mateurs. 

J.-H.  Mag.ne. 


DES  AVANTAGES  DU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  AVEC  L  ANGLETERRE. 

Du  sujet  de  la  réforme  de  la  boucherie  et  de  la  pro- 
duction de  la  viande,  la  conversation  se  porte  sur  les 
avantages  qui  vont  résulter  du  nouveau  traité  de  com- 
merce entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Diverses  observations  sont  échangées  entre  MM.  de  La- 
vergne,  Baudrillart,  H.  Passy,  Dunoyer,  Joseph  Garnier 
et  du  Mesnil-Marigny  sur  ce  sujet. 

Nous  ne  reproduirons  que  quelques  points  de  cette 
conversation  sur  les  effets  futurs  d'une  convention  en- 
core inappliquée. 

M.  DE  Lavergne  n'a  pas  assisté  à  la  dernière  séance 
de  la  Société,  mais  il  en  a  lu  le  compte  rendu,  et  il  lui  a 
semblé  qu'en  cette  circonstance,  comme  à  propos  de  la 
liberté  de  la  boucherie  à  Paris  et  de  l'introduction  en 
franchise  de  droits  du  bétail  étranger,  les  espérances  ex- 
primées avaient  été  beaucoup  trop  loin.  Certainement  le 
nouveau  programme  économique  qui  vient  d'être  annoncé 
par  le  gouvernement  ne  peut  qu'être  reçu  avec  satisfac- 
tion, au  moins  dans  ses  principales  parties,  par  la  Société 
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d'économie  politique  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  se 
montrer  à  ce  sujet  ni  trop  injuste  envers  le  passé,  ni  trop 
conliant  dans  l'avenir.  Ce  programme  est  un  pas  de  plus 
vers  les  saines  idées  économiques  ;  mais  ce  n'est  ni  le 
premier  ni  le  plus  grand,  et  il  serait  puéril  d'en  attendre 
de  merveilleux  résultats.  M.  de  Eavergne  ne  passera  pas 
en  revue  les  différents  articles  qui  vont  être,  dit-on,  l'ob- 
jet de  réductions  de  droits  ;  il  se  contentera  de  dire  en 
gros,  à  moins  de  contradiction,  que  le  prix  de  ces  diffé- 
rents articles  n'en  sera  pas  sensiblement  abaissé.  11  n'y  a 
d'exception  que  pour  le  sucre  et  le  café,  et  alors  se  pré- 
sente une  autre  question,  celle  de  l'équilibre  du  budget  ; 
si  les  dépenses  publiques  ne  sont  pas  réduites  en  propor- 
tion, ce  que  le  consommateur  épargnera  sur  son  sucre 
et  son  café,  il  devra  le  payer  sur  autre  chose. 

M.  de  Lavergne,  répondant  à  MM.  Baudrillart  et 
Passy,  entre  dans  des  détails  sur  quelques-uns  des  di- 
vers produits  faisant  l'objet  du  traité,  puis  il  ajoute  : 

L'abolition  des  prohibitions  est  une  grande  satisfac- 
tion théorique,  mais  ce  n'est  qu'une  satisfaction  théo- 
rique, les  consommateurs  n'en  tireront  aucun  profit.  Il 
faut  donc  nous  féliciter  de  ce  qui  nous  arrive,  mais  mo- 
dérément, modestement,  et  sans  emboucher  mal  à  pro- 
pos la  trompette. 

Cette  modestie  est  d'autant  plus  convenable  que  le 
gain,  quel  qu'il  soit,  n'est  pas  notre  oeuvre.  Nos  prédica- 
tions n'y  sont  pour  rien  :  excepté  les  agriculteurs,  chez 
qui  les  idées  de  liberté  commerciale  ont  fait  d'autres 
grands  progrès  depuis  quelques  années,  l'opinion  pu- 
blique est  encore  au  moins  flottante  sur  cette  question. 
Notre  devoir,  aujourd'hui  comme  hier,  est  de  travailler 
à  l'éclairer.  Or,  le  plus  mauvais  de  tous  les  moyens  de 
persuasion,  c'est  précisément  de  donner  aux  choses  une 
importance  qu'elles  n'ont  pas  et  d'annoncer  pompeuse- 
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ment  des  effets  qui  ne  peuvent  se  réaliser.  Ces  exagéra- 
tions, ne  l'oublions  pas,  n'ont  pas  peu  contribué  à  faire 
tort  à  Téconomie  politique.  Si  le  mot  de  libre-échange  est 
devenu  un  épouvantait,  au  lieu  d'être  ce  qu'il  devrait  être, 
un  symbole  accepté  de  tous,  dans  l'intérêt  de  tous,  c'est 
qu'on  en  a  fait  un  principe  abstrait,  violent,  impitoyable, 
qui,  pour  un  bien  incertain  et  idéal,  commence  par  faire 
un  mal  immédiat  et  positif;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  pou- 
vait le  rendre  populaire. 

Voyez  ce  qui  se  passe  au  moment  où  nous  parlons  : 
les  mesures  annoncées  n'ayant  été  précédées  d'aucune 
enquête  publique,  d'aucune  discussion,  une  terreur  vague 
s'est  emparée  des  imaginations.  Les  manufacturiers  se 
plaignent,  suivant  leur  habitude,  beaucoup  plus  qu'il  ne 
convient  ;  les  consommateurs,  s'attendant  à  une  baisse, 
ont  suspendu  leurs  achats,  les  commerçants  intermé- 
diaires ont  fait  de  même,  tout  s'est  arrêté.  Il  faut  espérer 
que  le  bon  sens  pubhc  finira  par  faire  justice  de  ces  fan- 
tômes ;  mais  si,  par  hasard,  la  raison  ne  prend  pas  le 
dessus,  il  peut  en  résulter  une  véritable  crise.  Alors,  sa- 
chons-le bien,  si  le  commerce  se  restreint  au  heu  de  s'é- 
tendre, si  quelques-unes  de  nos  industries  souffrent  sé- 
rieusement, si  de  nombreux  intérêts  périssent  dans  la 
tempête,  c'est  à  l'économie  politique  qu'on  s'en  prendra, 
c'est  ce  principe  déjà  si  suspect  du  libre-échange  qui  re- 
cevra toutes  les  malédictions.  Nous  aurons  reculé  au  heu 
d'avancer.  C'est  donc  à  nous,  amis  de  la  liberté  commer- 
ciale, à  le  défendre  contre  ce  danger  comme  contre  tout 
autre  ;  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de  dire  la  vérité,  la  vé- 
rité sans  exagération,  sans  charlatanisme,  sans  radica- 
lisme outré,  et  en  nous  servant  de  la  seule  arme  qui 
fasse  un  succès  durable,  la  libre  discussion. 

M.  H.  Passy  donne  son  adhésion  à  ces  dernières  ob- 
servations de  M.  de  Lavergne  ;  mais  il  a  plus  confiance 
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que  lui  (laus  les  bons  effets  dit  traité.  Les  producteurs 
français  vont  améliorer  leurs  procédés,  diminuer  leurs 
frais,  se  mettre  dans  de  meilleures  conditions  de  produc- 
tion et  faire  profiter  le  public  des  efforts  de  leur  intelli- 
gence, tout  en  en  profitant  eux-mêmes. 

INI.  ,1oseph  Gauniicr  voit  un  i^rand  progrès  théorique  et 
pratique  dans  là  levée  des  prohibitions,  qui  va  permettre 
à  plusieurs  séries  de  produits  de  pénétrer  au  grand  jour, 
de  provoquer  la  consommation  et  de  servir  de  modèles  à 
la  production;  Assurément  des  droits  de  80  pour  100  se 
ressentent  de  la  barbarie  des  temps  en  matière  écono- 
mique ;  mais  enfin  ce  droit  n'est  plus  une  odieuse  impos- 
sibilité, et  puisqu'on  dit  que  là  protection  conduit  au  libre- 
échange,  il  faut  espérer  que  nos  arrière-petits-neveux 
pourront  faire  entrer  à  des  conditions  abordables  quel- 
(pies-uns  des  produits  absolument  prohibés  jusqu'à  ce 
jour. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  que  l'enquête  sur  les  pro- 
hibitions ayant  eu  lieu  en  1834,  les  prohibitionhistes  ne 
peuvent  pas  dire  qu'on  ne  leur  a  pas  donné  le  temps  de 
réfléchir  et  qu'on  ne  leur  a  pas  ménagé  la  transition  ! 


Séance  du  5  avril  1860. 

effets  de  la  liberté  du  commence. 
(deuxième  discussion). 

M.  L.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  de  Tchihatcheft', 
chambellan  de  l'empereur  de  Russie,  auteur  d'un  voyage 
scientifique  dans  l'Altaï  et  d'un  autre  voyage  dans  l'Asie 
Mineure  ;  M.  Napier,  directeur  de  là  Société  générale  du 
drainage  en  Angleterre  ;  M.  Walter-Arnberg,  professeur 
de  droit  et  d'économie  politique  à  l'Université  d'Upsal  ; 
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M.  Sidorenko,  professeur  désigné  pour  le  cours  d'éco- 
nomie politique  à  TUniversité  de  Kief,  en  Russie. 

Sur  la  demande  du  président,  l'un  des  honorables 
convives,  M.  Walter-Arnberg,  professeur  de  droit  ad- 
ministratif et  d'économie  politique  àTUniversité  d'Upsal, 
donne  quelques  renseignements  sur  l'enseignement  de 
l'économie  politique  en  Suède.  Il  y  a  dans  chacune  des 
deux  Universités  d'Upsal  et  de  Lund,  où  se  donne  l'en- 
seignement supérieur,  un  professeur  de  droit  administra- 
tif chargé  également  de  l'économie  politique  ;.  mais  cette 
science  ne  vient  qu'en  second  rang.  Toutefois,  les  licenciés 
sont  tenus  de  passer  un  examen  d'économie  pohtique.  Il 
y  a  un  projet  de  création  de  chaire  à  Stockholm.  Les 
auteurs  qu'on  étudie  de  préférence  sont  Adam  Smith, 
Bastiat  et  M.  Garey.  Il  y  a  dans  chacune  des  deux  Uni- 
versités des  professeurs  adjoints  de  statistique. 

Dès  que  la  conversation  devient  générale,  M.  Wolowski 
présente  des  observations  sur  la  lettre  adressée  au  secré- 
taire perpétuel  par  M.  Dupuit,  inspecteur  divisionnaire 
dés  ponts  et  chaussées,  relativement  aux  effets  de  la  li- 
berté du  commerce.  (Voir  p.  31.) 

Les  paroles  de  M.  Wolowski  provoquent  une  nouvelle 
discussion  qui  remplit  la  soirée. 

M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  croit  utile  de  faire 
des  réserves  au  sujet  de  la  lettre  de  M.  Dupuit.  On  peut 
être  partisan  de  la  liberté  commerciale,  sans  abdiquer  la 
prévoyance  nécessaire  pour  éviter  les  dangers  que  des 
changements  trop  brusques  peuvent  produire,  et  prouver 
qUé  la  réforme  douanière  n'entraînera  aucun  des  désastres 
que  prédisent  les  adversaires  de  l'économie  politique.  Ce 
n'est  point  cacher  son  drapeau.  Rien  ne  lui  semble  à  la 
fois  plus  erroné  et  plus  dangereux  que  de  présenter  les 
grandes  branches  de  l'industrie  comme  exposées  à  un 
échec  inévitable  si  la  réforme  se  réalise.  Si  l'on  excepte 
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quelques  productions  limitées  qui  doivent  tout  au  climat 
et  au  sol,  ol  (ju'oii  no  saurait  entretenir  dans  certaines 
contrées  qu'en  faisant  violence  à.  la  nature  des  choses, 
toutes  les  grandes  nations  possèdent  les  conditions  né- 
cessaires pour  exploiter  toutes  les  branches  du  travail, 
(juaiidau  régime  restrictif  succède  unrégime  plus  libéral. 
La  France  n'est  menacée  parle  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  ni  pour  l'industrie  de  la  laine,  ni  pour  l'in- 
dustrie du  coton  ;  elle  continuera  à  exploiter  la  houille 
et  à  produire  du  fer.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  partou; 
on  voit  quelque  chose  d'analogue  à  la  loi  constatée  dans 
l'agriculture  ;  l'industrie,  elle  aussi,  possède  des  terrains 
de  première,  de  deuxième,  de  troisième  qualité,  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  la  limite  extrême  àlaquelle  l'exploitation 
s'arrête,  faute  de  profit.  Les  tarifs  de  douane  permettent 
d'exploiter  les  terrains  de  la  plus  mauvaise  qualité,  et 
ceux-là   seuls  seront  atteints  par  la  réforme  ;  mais  la 
masse  de  chaque  industrie  continuera  d'être  cultivée  avec 
d'autant  plus  d'avantage  que  les  conditions  générales  du 
travail  se  trouveront  améliorées,  et  qu'au  lieu  d'une  ser- 
vitude réciproque  que  s'imposent  aujourd'hui  les  divers 
éléments  de  la  production,  on  les  verra  se  prêter  une 
assistance  mutuelle. 

M.  Wolowski  regrette  que  M.  Dupuit  ait  donné  à  une 
pensée  peu  exacte,  une  forme  qui  pêche  par  une  exagé- 
ration singulière.  Dire  «  qu'il  ne  faut  pas  se  préoccuper 
des  résultats  qu'aura  la  liberté  commerciale  pour  telle 
ou  telle  industrie,  prétendre  que  ces  résultats  seront 
d'autant  meilleurs  dans  un  pays  soumis  antérieurement 
à  un  régime  prohibitif  qu'ils  y  amèneront  un  plus  grand 
bouleversement  dans  ses  industries»,  c'est  mal  servir 
la  cause  qu'on  prétend  défendre;  c'est  oublier  les  ensei- 
gnements des  maîtres  les  plus  autorisés,  d'Adam  Smith, 
de  Malthus,  de  Rossi.  Dans  des  circonstances  dont  le 
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souvenir  se  réveille  naturellement  à  l'occasion  du  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre,  le  fidèle  disciple  de 
Turgot,  l'économiste  dont  on  n'a  jamais  révoqué  en 
doute  le  dévouement  et  les  lumières,  Dupont  de  Nemours, 
traçait  à  l'avance,  dans  la  Lettre  à  la  Chambre  de  com- 
merce de  Normandie,  la  meilleure  réponse  aux  assertions 
de  M.  Dupuit.  Voici  quelques  passages  de  cet  écrit  re- 
marquable : 

«  Quand  on  a  longtemps  vécu  sous  un  mauvais  régime, 
qui  a  détourné  les  capitaux  et  le  travail  de  leur  emploi 
naturel,  et  accumulé  la  population  dans  des  professions 
moins  avantageuses  que  celles  auxquelles  elle  s'occupe- 
rait par  le  seul  attrait  de  son  intérêt,  dans  un  état  de 
liberté,  il  serait  très  imprudent  et  très  cruel  de  suspendre 
ou  de  déranger  tout  à  coup  les  canaux  par  lesquels  plu- 
sieurs millions  d'individus  reçoivent  leurs  salaires. 

«  Alors,  c'est  en  étendant  la  science  générale  du  travail 
qu'il  faut  ouvrir  à  l'industrie,  surabondante  dans  quelques 
branches,  trop  faible  dans  d'autres,  de  nouveaux  débou- 
chés qui  empêchent  les  hommes  qui  vivent  aujourd'hui 
d'être  victimes  de  la  misère,  à  laquelle  on  ne  doit  pas  les 
exposer  sans  ménagement,  même  pour  le  bien  de  ceux 
qui  doivent  vivre  dans  dix  ans. 

«  Une  société  n'est  point  ime  machine  qu  il  faille  goiwer- 
7ier  par  les  seules  lois  de  ta  mécanique.  C'est  un  corps  sen- 
sible  dans  toutes   ses  parties,  et  dans  les  opérations  ' 
mêmes  qui  doivent  le  guérir  il  faut  lui  épargner,  autant 
qu'il  est  possible,  les  convulsions  et  la  douleur. 

«  11  faut  ménager  jusqu'à  l'imagination,  siège  de  tant 
de  maux  qui  deviennent  réels. 

«  Il  faut  transiger  avec  l'opinion,  lorsqu'on  n'a  pas 
pu  ou  qu'on  n'a  pas  su,  la  rendre  entièrement  raison- 
nable... 

«  Si  des  manufactures  très  actives  ont  été  cependant 
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entretomifts,  par  de  longues  prohibitions,  dans  un  état 
d'infériorité  ot  d'ignorance  qui  exposait  les  capitaux  de 
leurs  entrepronours  et  la  subsistance  de  leurs  ouvriers, 
dans  le  cas  où  il  faudrait  lutter  sans  secours  contre  des 
rivaux  plus  libres  et  plus  habiles  ;  il  faut  bien  qu'il  adou- 
cisse le  passage  de  la  prohibition  à  la  liberté,  et  du  pri- 
vilège exclusif  à  la  concurrence,  par  des  droits  qui  ne 
sont  qu'une  portion  de  privilège  exclusif,  mais  qui  n'in- 
terdisent pas  toute  réciprocité  de  commerce,  qui  sont  en 
cela  moins  nuisibles  que  des  prohibitions  et  qui  donnent 
aux  manuf^ictures  nationales  quelque  avantage  pour  leur 
approvisionnement  en  matières  premières  ou  sur  leurs 
rivales  étrangères  dans  la  consommation  du  pays.  )> 

Dupont  de  Nemours  ajoute  avec  l'autorité  de  la  science 
et  de  l'expérience  : 

c(  Ceux  qui  verraient  autrement,  pourraient  faire  des 
raisonnements  admissibles,  mais  ils  ne  seraient  pas  pro- 
pres aux  atfaires  publiques.  » 

Il  faut,  en  etïet,  ne  pas  se  perdre  dans  les  abstractions, 
car  on  n'agit  pas  dans  le  vide.  La  prudence  la  plus  vul- 
gaire commande  de  ménager  la  transition  pour  passer 
d'un  état  de  choses  mauvais  à  un  état  meilleur.  Le  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre  a  mis  en  pratique  ce 
précepte  ;  c'est  un  motif  de  plus  pour  l'approuver  et  pour 
en  attendre  d'heureuses  conséquences. 

M.  Wolowski  termine  en  disant  qu'il  a  rempli  un  pé- 
nible devoir  en  formulant  la  critique  qu'il  adresse  à  son 
collègue  dont  il  estime  hautement  le  caractère  et  le  talent. 
Mais  plus  la  parole  de  M.  Dupuit  provoque  habituellement 
la  sympathie  de  la  Société,  et  moins  il  est  permis  de 
passer  sous  silence  ce  qu'on  regarde  comme  une  erreur 
de  pensée,  rendue  plus  saillante  par  la  vivacité  de  l'ex- 
pression. 

M.  Th.-N.  Bénart,  rédacteur  en  chef  de  r Avenir  corn- 
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merclal,  dit  qu'il  faut  prendre  garde  d'attacher  à  cette  ci- 
tation de  Dupont  de  Nemours,  plus  d'importance  qu'elle 
n'en  a  réellement  en  ce  qui  touche  le  point  en  discussion. 

Dupont  écrivait  à  une  époque  où  les  producteurs  pri- 
vilégiés subissaient  la  loi  des  gouvernements.  De  nos 
jours,  les  tarifs  de  douane,  les  lois  de  restriction  et 
d'autres  ont  été  exigés  et  votés  par  des  Chambres  com- 
posées des  coryphées  de  la  protection  douanière. 

M.  WoLowsKi,  sans  nier  l'influence  des  protectionnistes 
sur  le  vote  des  lois  de  douane,  croit  que  de  pareils  faits 
accomplis  engagent  toujours  la  génération  présente. 
Sully  avait  raison  quand  il  disait  :  «  Il  faut  toujours 
toucher  avec  réserve  aux  coutumes  qui  ont  des  cheveux 
gris  (1).  » 

M.  H.  DussARD,  ancien  préfet  et  conseiller  d'État,  croit 
que  l'on  s'occupe  trop  de  la  question  d'application.  Il 
s'agit  ici  du  principe  économique;  les  ménagements  dans 
la  transition  sont  l'affaire  des  législateurs. 

Au  point  de  vue  du  principe,  M.  Dussard  adhère  à 
l'opinion  que  vient  de  développer  M.  Dupuit  et  à  la  lettre 
insérée  à  la  suite  du  compte  rendu  de  la  dernière  discus- 
sion. —  Cette  opinion  est  ceUe  des  économistes  en  gé- 
néral; eUe  était  ceUe  des  promoteurs  de  la  hgue  qui  a 
triomphé  en  Angleterre  et  des  promoteurs  de  l'Associa- 
tion pour  la  liberté  des  échanges,  dont  les  événements 
de  1848  sont  venus  arrêter  la  propagande. 

M.  deLavergne  reconnaît  que  l'observation  de  M.  Dus- 
sard est  juste  en  ce  qui  concerneies  précautions  à  prendre 
pour  ménager  les  transitions;  cette  question  est,  en  effet, 
beaucoup  plus  du  domaine  du  législateur  que  de  celui  de 
l'économiste.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  question 

(1)  Les  abuSj  les  monopoles  ont,  presque  toujours,  les  cheveux  gris.  Avant 
d'y  toucher,  il  faut  éclairer  l'opinion  publique,  et  puis  les  faire  disparaître 
avec  vigueur,  (J.  G.) 
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beaucoup  plus  importante  et  plus  générale  des  effets 
qu'on  doit  attendre  du  libre-échang-e  international.  Celle- 
là  est  tout  à  lait  une  question  économique,  et  c'est  uni- 
quement comme  économiste  qu'il  faut  la  traiter.  Or,  il 
est  certain  que  l'association  qui  s'était  formée,  il  y  a  près 
do  quinze  ans,  pour  la  liberté  des  échanges,  et  que  vient 
de  rappeler  M.  Dussard,  avait  beaucoup  exagéré  laportée 
et  les  conséquences  du  principe.  Cette  association  avait 
raison  au  fond;  elle  s'est  donné  tort  dans  la  forme,  en 
promettant  plus  qu'elle  ne  pouvait  tenir.  Même  sans 
parler  des  droits  fiscaux  qui  sont  cependant  un  des  élé- 
ments les  plus  importants  de  la  question,  la  suppression 
du  système  protecteur,  quoique  fort  désirable  en  elle- 
même,  ne  pouvait  avoir  les  conséquences  exagérées 
qu'on  semblait  en  attendre,  et  c'est  cette  exagération 
qui  a  fait  le  plus  grand  tort  dans  l'opinion  au  principe  de 
la  liberté  commerciale. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
dit  que  la  lettre  dont  M.  Wolowski  vient  d'attaquer  les 
conclusions  avait  un  double  objet.  Dans  la  conversation 
du  5  février,  on  avait  avancé  qu'en  Angleterre  le  drai- 
nage, les  machines,  les  perfectionnements  agricoles 
avaient  neutralisé  l'abaissement  de  la  rente,  conséquence 
naturelle  de  l'introduction  des  céréales  étrangères.  Cette 
assertion  paraissant  confirmer  une  erreur  de  doctrine, 
il  a  cru  devoir  la  réfuter.  Il  espère  avoir  convaincu  les 
lecteurs  de  sa  lettre  que  toutes  les  améliorations  agri- 
coles sont  des  causes  de  diminution  de  la  rente  et  non  pas 
d'augmentation.  Puisque  M.  Wolowski  ne  revient  pas 
sur  ce  sujet,  M.  Dupuit  passe  immédiatement  à  la  phrase 
de  sa  lettre  qui  vient  d'être  particulièrement  attaquée. 

Il  croit  devoir  la  maintenir  sans  aucune  espèce  de  mo- 
dification. Oui,  les  résultats  de  la  liberté  commerciale 
sont  d'autant  meilleurs  pour  un  pays  soumis  antérieure- 
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ment  au  régime  prohibitif,  qu'ils  y  amènent  de  plus 
grands  bouleversements  dans  les  industries.  M.  Wo- 
lowski  s'est  beaucoup  étendu  sur  la  nécessité  d'une  tran- 
sition ;  il  a  invoqué  l'autorité  de  Dupont  de  Nemours  ;  il  a 
dépeint  les  souffrances  des  industriels  et  de  leurs  ou- 
vriers, atteints  par  une  invasion  trop  brusque  des  pro- 
duits étrangers.  Ces  observations,  fort  justes  au  fond,  ne 
paraissent  pas  devoir  trouver  ici  leur  place,  puisque 
M.  Dupuit  ne  conteste  nullement  la  nécessité  d'une 
transition.  Dans  la  réunion  du  Ty  février,  il  avait  dit,  en 
effet,  en  s'adressant  aux  industriels  (page  21)  :  «  Si  vous 
pouvez  vivre  avec  la  liberté  commerciale,  tant  mieux 
pour  vous  ;  nous  ne  demandons  la  mort  de  personne, 
nous  ne  demandons  que  la  liberté  ;  si  vous  mourez,  tant 
mieux  pour  nous,  car  ce  sera  une  preuve  que  les  étran- 
gers vont  nous  fournir  à  moindres  frais  ce  que  vous  avez 
tant  de  peine  à  produire.  Maintenant,  si  vous  demandez 
une  transition,  l'économie  politique  ne  vous  la  refuse  pas  ; 
mais  c'est  là  une  question  de  détail  à  débattre  avec  cha- 
que industrie  et  qui  ne  porte  pas  atteinte  au  principe.  » 
Ainsi  la  question  de  transition  a  été  réservée  :  qu'on  la 
fasse  en  dix  ans,  en  quinze  ans,  en  vingt  ans,  peu  im- 
porte ;  ce  que  M.  Dupuit  a  voulu  comparer,  c'est  l'état 
actuel  avec  l'état  final,  et  il  désire  que,  pendant  la  transi- 
tion, il  se  produise  un  grand  bouleversement  dans  les  in- 
dustries aujourd'hui  exercées  en  France  et  en  Angle- 
terre ;  car  plus  un  bouleversement  sera  considérable, 
plus  ces  deux  pays  retireront  d'avantage  du  récent  traité 
de  commerce,  il  est  désolé  de  l'attitude  actuelle  de  quel- 
ques libre-échangistes  et  ne  comprend  rien  à  leurs  argu- 
ments. On  a  fait  pour  obtenir  la  hberté  commerciale  ar- 
ticles sur  articles,  on  a  fondé  des  journaux,  des  associa- 
tions, on  a  cherché  à  agiter  le  pays,  on  a  promis  monts 
et  merveilles  ;  puis,  au  premier  pas  qu'on  fait  dans  la 
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voio  (lu  libre-échange,  les  industriels  de  se  plaindre,  de 
menacer  d'éteindre  leurs  hauts  fourneaux,  de  laisser 
leurs  métiers,  de  fermer  leurs  puits  de  mine.  Jusque-là 
tout  est  naturel  ;  mais  ce  qui  étonne  M.  Dupuit,  c'est 
(ju'ou  leur  dise  :  Soyez  tranquilles,  les  droits  nouveaux 
ont  été  très  liabilement  calculés  pour  vous  laisser  vivre. 
Vous  crai£»'nez  le  fer  anglais  ;  eh  bien,  le  droit  de  7  francs 
suffit  pour  l'empêcher  d'entrer.  Vous  craignez  les  filés 
anglais  ;  mais  un  droit  de  30  pour  100  ad  valorem^  qui  re- 
présente 100  pour  100  sur  la  main-d'oeuvre  du  filateur, 
vous  protège  suffisamment  contre  la  concurrence  étran- 
gère; vous  avez  donc  grand  tort  de  vous  plaindre. 
S'il  en  est  ainsi,  M.  Dupuit  ne  voit  pas  bien  ce  qu'on 
veut. 

Veut-on  que  les  fers,  les  tissus,  les  charbons  anglais 
entrent  en  France?  Si  les  droits  d'entrée  doivent  toujours 
être  maintenus  à  un  taux  qui  les  empêche  de  franchir  la 
frontière,  autant  valait  conserver  ceux  qui  existaient  ;  si 
ces  produits  doivent  entrer  dans  notre  consommation,  ils 
nuiront  nécessairement  aux  industries  indigènes.  Quand 
on  veut  une  chose,  il  faut  savoir  l'accepter  avec  ses  in- 
convénients ;  il  n'est  pas  possible  que  l'étranger  nous 
fournisse  à  bon  marché  des  produits  qui  cotïtent  cher 
chez  nous,  sans  bouleverser  les  industries  qui  les  produi- 
sent actuehement.  M.  Dupuit  veut  que  chaque  chose  se 
fabrique  là  où  elle  coûte  le  moins,  et  accepte  toutes  les 
conséquences  de  ce  principe  ;  il  avait  cru  que  c'était  aussi 
le  vœu  de  tous  les  économistes,  il  commence  à  en  douter 
maintenant.  Il  prie  ses  adversaires  de  vouloir  bien  ré- 
pondre nettement  à  cette  question  :  Si  l'Angleterre  pou- 
vait produire  le  fer,  la  houille,  les  tissus,  à  un  prix  tel 
que  leur  importation  en  rendît  la  fabrication  impossible 
en  France,  serait-on  d'avis  de  l'admettre  en  franchise  de 
tout  droit,  après  un  certain  délai  de  transition  ?  Si  ces 
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produits  nous  étaient  donnés  gratuitement,  faudrait-il 
donc  les  refuser  ? 

M,  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  répond  que 
M.  Dupuit  exagère  la  différence  qui  existe  entre  les  peu- 
ples, quant  à  la  production  des  denrées  les  plus  néces- 
saires. Il  y  a  sans  doute,  dans  les  conditions  naturelles 
des  différents  pays,  une  diversité  de  productions  qui  rend 
extrêmement  utile  et  profitable  le  commerce  internatio- 
nal; mais  cette  diversité  a  des  bornes.  En  même  temps 
qu'il  y  a  des  produits  tout  à  fait  spéciaux  à  un  autre  ter- 
ritoire ou  à  tel  ou  tel  climat,  il  y  en  a  de  généraux  qui 
conviennent  à  un  grand  nombre  de  climats  et  de  terri- 
toires à  la  fois.  Pour  ceux-ci,  l'échange  entre  les  peuples, 
même  en  le  supposant  parfaitement  libre,  est  borné  par 
le  rabais  des  choses.  Les  frais  de  transport  suffisent 
pour  effacer,  à  une  distance  donnée,  les  inégahtés  qui 
peuvent  exister  dans  le  coût  de  production,  et  dans  un 
nombre  immense  de  cas,  un  peuple  a  naturellement  plus 
de  profit  à  produire  lui-même  qu'à  acheter  à  d'autres. 

Ce  fait  est  surtout  vrai  d'un  grand  pays  comme  la 
France,  qui  contient  en  quelque  sorte  toutes  les  variétés 
de  sol  et  de  climat.  S'il  s'agissait  d'un  petit  pays,  comme 
la  Beauce,  par  exemple,  qu'a  citée  M.  Duj)uit,  il  est  clair 
que,  le  nombre  des  produits  naturels  étant  très  borné,  on 
aurait  besoin  d'en  demander  beaucoup  au  commerce  ex- 
térieur. Mais  à  mesure  que  le  cercle  s'étend,  la  variété 
des  produits  s'accroît,  et  quand  on  embrasse  dans  une 
seule  nationalité  un  territoire  comme  le  nôtre,  on  trouve 
que  l'échange  entre  les  provinces  remplace  à  beaucoup 
d'égards,  sans  aucun  mélange  de  protection,  l'échange 
avec  les  pays  étrangers. 

Le  grand  inconvénient  de  la  thèse  soutenue  par  M.  Du- 
puit, c'est  qu'elle  pose  comme  vraies  des  hypothèses  im- 
possibles. Il  en  résulte  que  les  esprits  se  remphssent  de 
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fantômes  effrayants,  qu'on  a  ensuite  beaucoup  de  peine 
à  dissiper.  L'économie  politique  n'est  pas  un  assemblage 
de  visions  ;  elle  a  sans  doute  des  théories,  mais  ces  théo- 
ries reposent  avant  tout  sur  l'étude  des  faits.  Or  les  faits 
sont  absolument  contraires  à  ce  bon  marché  chimérique 
dont  M.  Dupuit  dote  les  produits  étrangers,  par  opposi- 
tion aux  produits  français.  Le  coût  de  production  peut 
varier  et  varie  en  effet  très  largement  pour  certains  pro- 
duits ;  mais,  pour  la  plupart,  il  ne  varie  que  dans  des  pro- 
portions assez  faibles.  Voilà  ce  qui  fait  que  l'échange  le 
plus  libre  entre  les  peuples  peut  s'établir  sans  amener  ces 
perturbations  violentes  où  se  complaît  l'imagination  de 
quelques  personnes.  A  quoi  bon  les  annoncer  alors? 

M.  Dupuit  a  cité  le  fer.  Il  n'existe  pas  de  raison  essen- 
tielle pour  que  le  prix  de  revient  du  fer  soit  sensilDlement 
plus  élevé  en  France  qu'en  Angleterre.  Si  la  protection 
n'avait  jamais  existé,  nous  produirions  depuis  longtemps 
le  fer  au  même  prix  que  l'Angleterre.  Gela  est  encore 
plus  vrai  des  tissus.  Rien  ne  prouve  que  nous  ne  puis- 
sions produire  les  tissus  de  tout  genre,  en  coton,  fll,  laine 
ou  soie,  à  aussi  bon  marché  que  les  Anglais.  Nous  allons 
en  avoir  la  preuve,  puisque  le  commerce  le  plus  libre  va 
s'établir  entre  les  deux  pays.  Suivant  toute  apparence, 
nous  vendrons  aux  Anglais  au  moins  autant  de  tissus  que 
nous  leur  en  achèterons. 

M.  de  Lavergne  va  plus  loin.  Il  y  a  des  produits  dont 
l'existence  est  nécessaire  à  la  sûreté  nationale,  et  le  fer 
est  de  ce  nombre.  Tout  économiste  doit  être  partisan  de 
la  paix,  toute  guerre  offensive  doit  être  à  ses  yeux  une 
véritable  ruine  ;  mais  on  n'est  malheureusement  pas  tou- 
jours le  maître  d'éviter  la  guerre  ;  si  l'on  se  fait  un  devoir 
de  ne  pas  attaquer,  on  peut  être  attaqué  soi-même,  on 
peut  être  victime  de  l'ambition  d'autrui.  Il  faut  donc  tou- 
jours être  en  mesure,   non  d'attaquer^  mais  de  se  dé- 
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fendre.  La  production  du  fer  en  donne  les  moyens.  S'il 
était  nécessaire  de  protéger  les  fers  français  contre  les 
fers  anglais  dans  un  intérêt  de  défense,  il  faudrait  le  faire. 
M.  de  Lavergne  ne  croit  pas  à  cette  nécessité,  il  croit 
que  le  fer  français  peut  se  passer  de  protection  ;  mais  si 
cette  protection  était  nécessaire,  il  n'hésiterait  pas  à  en 
reconnaître  l'utilité. 

Ceci  n'a  aucun  rapport  avec  le  système  protecteur  pro- 
prement dit.  Ce  n'est  pas  pour  encourager  le  travail  na- 
tional qu'il  faudrait,  dans  ce  cas,  protéger  le  fer.  La  pro- 
tection ne  peut  jamais  être  un  moyen  de  richesse  ;  c'est 
un  sacrifice  qu'il  faudrait  s'imposer  dans  un  intérêt 
d'existence.  Cette  opinion  est  celle  des  plus  grands  éco- 
nomistes et  entre  autres  d'Adam  Smith,  qui  a  dit  en  pro- 
pres termes:  La  sûreté  de  l'Etat  passe  avant  la  richesse; 
si  la  sûreté  de  l'État  exige  un  sacrifice  de  richesse,  il  n'y  a 
pas  à  hésiter. 

M.  de  Lavergne  partage  toutes  les  opinions  de  M.  Wo- 
lowski  sur  la  nécessité  des  ménagements,  des  tempéra- 
ments, lors  de  la  transition  d'un  régime  à  un  autre.  Il 
n'insistera  donc  pas  sur  ce  point,  qui  lui  paraît  suffisam- 
ment démontré.  Il  indiquera  seulement  une  nuance  entre 
l'opinion  de  M.  Wolowski  et  la  sienne.  M.  Wolowski  lui 
paraît  avoir  un  peu  exagéré  les  avantages  du  nouveau 
traité  de  commerce,  en  disant  qu'il  nous  fera  passer  d'un 
mauvais  système  à  un  bon.  Quelque  jugement  qu'on  puisse 
porter  sur  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  con- 
clusion du  traité,  et  dont  l'examen  n'est  pas  du  domaine 
de  la  Société  d'économie  politique,  ce  traité  est  certaine- 
ment bon  en  soi  ;  mais  le  régime  antérieur  n'était  pas 
tout  à  fait  aussi  mauvais  et  le  nouveau  ne  sera  pas  tout  à 
fait  aussi  bon  qu'on  paraît  le  croire. 

Nous  n'étions  pas  séparés  de  l'Angleterre  par  une  mu- 
raille infranchissable.  D'après  les  états  de  douanes,  nous 
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avions  ctejà  avec  ce  pays  Un  commerce  annuel  de  plus 
de  700  millions,  importations  et  exportations  réunies.  Ce 
Commerce  va  sans  doute  s'accroître  par  le  nouveau  traité, 
et  il  faut  s'en  féliciter  ;  mais  il  s'accroissait  déjà,  et  rapi- 
dement, avant  le  traité,  puisqu'il  montait  de  30  à  40  mil- 
lions par  an.  Doit-il  désormais  marcher  beaucoup  plus 
vite  ?  C'est  ce  que  nous  allons  voir.  Il  y  aura  sans  doute 
une  différence,  mais  cette  différence  ne  sera  probable- 
ment pas  énorme. 

Le  nouveau  régime  n'établit  pas  d'ailleurs  le  libre- 
échange  absolu  ;  il  conserve  des  droits  d'entrée  sur  les 
marchandises  anglaises.  On  dit  que  ces  droits  ne  seront 
que  temporaires.  Il  est  possible  qu'en  effet  le  taux  en  soit 
changé  un  jour  ;  mais  il  serait  chimérique  de  compter 
sur  une  suppression  complète.  S'il  ne  faut  pas  de  droits 
protecteurs,  il  faudra  toujours  des  droits  fiscaux.  Tant  que 
les  produits  nationaux  seront  frappés  d'impôts,  il  faudra, 
pour  être  juste,  en  mettre  sur  les  produits  étrangers. 
Sinon,  vous  feriez  de  la  protection  à  rebours,  vous  pro- 
tégeriez les  produits  étrangers  contre  les  produits  natio- 
naux. Cette  circonstance  atténue  encore  la  différence 
entre  les  deux  régimes. 

M.  WoLowsKi ,  appelé  à  l'honneur  de  présider  la 
Société,  ne  croit  pas  devoir,  pour  son  compte,  entrer 
longuement  dans  la  discussion. 

Il  se  bornera  à  constater  que  M.  Dupuit  vient  de  tem- 
pérer la  rigueur  des  assertions  de  sa  lettre,  en  recon- 
naissant la  nécessité  des  moyens  de  transition.  Quant  à 
prétendre  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  pure  question  de  théo- 
rie et  qu'il  ne  faut  pas  s'inquiéter  de  l'application,  c'est 
là  une  doctrine  que  M.  Wolowski  a  toujours  combattue. 
L'économie|politique  abdiquerait  si  elle  se  tenait  dans  les 
nuages,  si  elle  substituait  à  la  réalité  des  choses,  dont  il 
s'agit  de  déterminer  la  marche  et  les  rapports,  des  en- 
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titës  chimériques;  Il  faut  qu'elle  étudie  les  faits,  qu'elle 
prenne  pied  dans  les  intérêts  vivants  des  sociétés  hu- 
maines ;  autrement  elle  mériterait  les  reproches  qu'on 
lui  a  quelquefois  adressés.  M.  de  Lavergne  a  bien  ré- 
pondu à  M.  Dupuit,  et  ce  serait  s'exposer  à  des  redites 
que  de  revenir  sur  les  points  qu'il  a  examinés. 

M.  Maurice  Blogk,  sous-chef  au  bureau  de  la  Statis- 
tique générale,  fait  remarquer  que  la  divergence  des  opi- 
nions provient  simplement  de  ce  que  les  uns  parlent  au 
nom  de  l'économie  politique  pure  (MM.  Dupuit  et  Dus- 
sard),  les  autres  (MM.  Wolowski  et  de  Lavergne)  au  nom 
de  l'économie  politique  appliquée. 

M.  t)u  PuYNODE  se  félicite  que  M.  de  Lavergne  soit 
aussi  lihre-échangiste  que  M.  Dupuit,  que  M.  Dussard  et 
que  lui-même.  11  ne  peut  plus  exister  de  divergences 
d'opinions  que  sur  deux  points.  M.  de  Lavergne  veut  des 
douanes  comme  moyen  de  fiscalité  et  comme  garantie 
de  défense  nationale. 

M.  du  Puynode  ne  dira  rien  de  la  douane  fiscale.  Le 
système  entier  des  impôts  indirects  se  trouve  engagé 
dans  cette  question,  et  cela  vaut  bien  une  discussion  spé- 
ciale ;  il  ne  tient  pas  à  examiner  si  la  douane  peut  être 
nécessaire  pour  garantir  l'indépendance  des  peuples. 
Malgré  Adam  Smith,  copié  en  cela  par  Rossi,  il  croit  qu'il 
n'en  est  jamais  ainsi.  D'une  part,  la  chose  la  plus  indis- 
pensable pour  la  guerre,  c'est  la  richesse,  et  la  douane 
suppose  toujours  un  développement  de  la  richesse,  et 
combien  les  armes  coûteraient-elles  cher  si,  pour  s'en 
procurer,  il  fallait  entretenir,  comme  en  France,  une 
triple  enceinte  de  douanes  et  imposer  à  l'industrie  toutes 
les  gênes  qui  en  résultent  ! 

La  France  ne  manquait  certainement  pas  d'armes  à  la 
fin  des  règnes  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon,  et  elle  a  été 
vaincue,  grâce  à  son  dénuement. 


64  SÉANCE    DU    5    AVRIL    18fi0. 

D'autre  part,  de  quelles  guerres  parle-t-oii  ?  Si  c'est 
des  guerres  extérieures,  il  est  difficile  de  ne  pas  applau- 
dir à  tout  ce  qui  y  met  obstacle  :  la  plus  détestable  paix 
leur  est  mille  fois  préférable.  Si  c'est  des  guerres  inté- 
rieures, personne  ne  lira  dans  l'histoire  que  leur  succès 
dépend  des  douanes. 

Enfin,  quelle  relation  existe-t-il  entre  la  nécessité  de 
se  pourvoir  soi-même  de  canons  ou  de  sabres  et  celle  de 
détruire  la  liberté  commerciale  ?  L'Etat  le  plus  mal  placé 
aura  toujours  un  moyen  plus  simple  et  beaucoup  moins 
dispendieux  de  garantir  sa  sécurité  :  c'est  de  prélever  sur 
les  contributions  ordinaires  la  somme  qu'exige  l'entre- 
tien des  fonderies  et  de  quelques  forges  spéciales.  Est- 
ce  que  notre  douane  importe  en  rien  à  la  conservation 
des  fabriques  impériales  de  Ruelle,  d'Indret  et  de  Châtel- 
lerault?M.  du  Puynode  s'étonne  qu'on  n'ait  pas  encore 
proposé  de  pourvoir  au  service  public  de  la  sécurité 
comme  à  tout  autre  service  public. 

M.  DupuiT  croit  devoir  faire  observer  que  M.  de  La- 
vergne  s'est  écarté  de  la  question  en  cherchant  à  démon- 
trer que  la  suppression  des  douanes  est  une  chimère, 
attendu  que,  beaucoup  de  produits  indigènes  étant  sou- 
mis à  l'impôt,  les  produits  étrangers  n'en  sauraient  être 
exempts.  Il  y  a  là  deux  questions  distinctes  qu'il  ne  faut 
pas  confondre.  Quand  un  produit  est  frappé  d'un  impôt, 
quelle  que  soit  sa  provenance,  c'est  une  question  pure- 
ment fiscale,  et  les  économistes  peuvent  se  prononcer 
pour  ou  contre  sans  que  le  principe  de  la  liberté  commer- 
ciale soit  engagé  ;  mais  lorsqu'un  produit  n'est  frappé 
d'un  impôt  qu'en  sa  qualité  d'étranger,  quand  le  similaire 
indigène  en  est  exempt,  alors  l'impôt  est  dit  protecteur, 
et  les  économistes  en  doivent  demander  ou  la  suppres- 
sion ou  une  égale  répartition.  Réservons  donc  la  ques- 
tion fiscale  étranerère  à  la  discussion  actuelle. 
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Quant  au  fond  du  débat,  M.  Dupuit  fait  observer  que 
personne  n'a  réellement  combattu  le  principe  de  sa  lettre, 
savoir  :  —  que  la  liberté  commerciale  doit  produire  en 
France  et  en  Angleterre  d'autant  plus  d'avantages  qu'elle 
en  bouleversera  plus  profondément  les  industries.  Seule- 
ment on  trouve  qu'il  est  inopportun,  maladroit  de  le  dire, 
d'autant  que  c'est  là  une  hypothèse  purement  théorique  ; 
qu'en  fait  toutes  les  grandes  nations  se  trouvant  à  peu 
près  également  favorisées  par  la  nature  pour  toute  espèce 
de  production,  tous  ces  bouleversements  industriels  n'au- 
ront pas  lieu.  M.  Dupuit  ne  saurait  admettre  cette  opi- 
nion. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  conduite  à  suivre  à  l'é- 
gard des  protectionnistes,  il  avoue  franchement  qu'il  ne 
cherche  pas  à  être  habile,  à  déguiser  certains  côtés  de  la 
vérité  pour  en  faire  plus  facilement  accepter  les  consé- 
quences. On  a  érigé  en  système  qu'à  certains  moments 
les  économistes  devaient  mettre  leur  drapeau  dans  leur 
poche  ;  M.  Dupuit  trouve  cette  maxime  détestable  sous 
tous  les  rapports  ;  c'est  à  elle  qu'il  attribue  la  lenteur  des 
progrès  des  doctrines  économiques.  Il  faut  dire  la  vérité 
tout  entière,  partout  et  toujours.  Agir  autrement  ce  n'est 
même  pas  être  habile,  car  les  économistes  doivent  cher- 
cher leurs  partisans  exclusivement  parmi  les  hommes  de 
bon  sens  et  de  bonne  foi,  et  le  meilleur  moyen  de  les 
attirer,  c'est  d'être  soi-même  toujours  logique  et  toujours 
vrai.  Ceux  qui  pourraient  se  laisser  prendre  à  de  pa- 
reilles ruses  seraient,  pour  les  économistes,  des  auxi- 
liaires plus  embarrassants  qu'utiles. 

Quant  à  cette  assertion  de  M.  de  Lavergne  que  toutes 
les  nations  sont  également  propres  à  tout  produire, 
M.  Dupuit  n'y  croit  pas.  Si  elle  était  vraie,  ce  ne  serait 
rien  moins  que  la  négation  de  l'utilité  du  commerce  inter- 
national. Or,  malgré  les  entraves  que  de  fausses  doc- 
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trines  lui  ont  imposées,  ce  commerce  a  pris  des  dévelop- 
pements énormes  depuis  quelques  années  ;  cela  tient  aux 
perfectionnements  des  voies  de  transport,  qui,  en  dimi- 
nuant les  prix  de  cette  main-d'œuvre,  permettent  à  cha- 
cun d'aller  chercher  les  denrées  là  où  on  les  trouve  à 
meilleur  marché.  Est-ce  que  l'Angleterre  produit  du  vin? 
Le  vin  ne  constitue-t-il  pas  une  grande  industrie  ?  Pour- 
quoi l'Angleterre  ne  se  trouverait-elle  pas  dans  des  con- 
ditions exceptionnelles  qui  lui  donneraient  une  supério- 
rité tranchée  pour  la  production  du  fer?  Que  si  l'on  ohjecte 
que  la  production  du  fer  intéresse  la  défense  nationale, 
M.  Dupuit  répond  que  l'exception  tirée  de  cette  considé- 
ration n'atteindrait  en  rien  le  principe  général,  attendu 
qu'elle  ne  frapperait  qu'un  bien  petit  nombre  de  produits. 
En  examinant  d'ailleurs  la  question  de  plus  près,  on  voit 
d'abord  que  la  guerre  ne  consomme  qu'une  quantité  de 
fer  insignifiante  et  que  nous  en  aurons  toujours  assez  pour 
le  peu  qu'en  réclament  les  outils  et  les  baïonnettes,  et  en- 
suite que  le  prix  du  fer  influe  énormément  sur  la  richesse 
nationale,  parce  que  ce  métal  entre  dans  la  construction 
de  toutes  les  machines-  Or,  quand  une  guerre  se  déclare^ 
de  quoi  se  préoccupent  d'abord  tous  les  gouvernements, 
est-ce  de  trouver  du  fer?  Non,  c'est  de  trouver  de  l'argent. 
Mais  on  ne  prête  qu'aux  riches,  et  on  ne  devient  riche 
qu'en  obtenant  le  plus  de  produits  possible  avec  le  moindre 
travail  ;  c'est  précisément  ce  que  fait  la  liberté  commer- 
ciale. 

En  résumé,  on  reproche  à  M.  Dupuit  de  se  tenir  dans 
les  nuages  de  la  théorie,  d'embarrasser  la  discussion 
d'hypothèses  irréahsables.  Il  croit  devoir  faire  observer 
que  ces  hypothèses  ne  sont  pas  sorties  de  son  cerveau  ; 
ce  sont  les  industries  actuelles  qui,  se  sentant  menacées, 
crient  partout  qu'elles  vont  être  bouleversées,-  qu'elles 
vont  périr.  Il  y  a  deux  manières  de  leur  répondre  r  celle 
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de  MM.  Wolowski  et  de  Laveru'iie  consiste  à  dire  :  Non, 
vous  ne  mourrez  paSj  car  les  conditions  de  la  production 
étant  à  peu  près  partout  les  mêmes,  il  n'y  à  pas  de  rai- 
sons pour  qu'on  ne  fasse  pas  en  France  ce  qu'on  fait  en 
Angleterre.    Cette  manière,   M.  Dupuit  n'en  veut  pas, 
parce  qu'elle  comporte  implicitement  cette  conséquence 
que  la  liberté  commerciale  n'entraîne  après  elle  que  peu 
ou  point  d'avantages  et  que  les  économistes  ont  eu  tort 
de  réclamer.  11  préfère  accepter  franchement  la  disctts- 
sion  là  où  les  adversaires  la  portent,  et  leur  dire  :  «  C'est 
précisément  parce  que  nous  savions  qu'on  ferait  tel  ou 
tel  produit  à  meilleur  marché  en  Angleterre  qu'en  France 
et  que  vous  ne  pouviez  soutenir  la  concurrence,  cjite  ndlts 
avons  demandé  la  liberté  commerciale  ;  ainsi  donc  la 
mort  de  votre  industrie  ne  sera  pas  pour  nous  une  sur- 
prise^ car  c'était  notre  but.  Mais  soyez  tranquille,  le  tra- 
vail ne  manquera  ni  à  vous  ni  à  vos  ouvriers  ;  car  une  loi 
économique,  aussi  certaine  que  la  loi  mystique  qui  régit 
les  astres,  Veut   que  les  produits  ne    s'échangent  que 
contre  des  produits  ;  vous  allez  donc  avoir  à  faire  les  pro- 
duits français  qui  doivent  s'échanger  contre  les  nouveaux 
j)roduits  anglais.  Il  est  vrai  que  ces  nouveaux  produits 
emploieront  moins  de  bras  que  n'en  demandaient  les  pro- 
duits indigènes,  précisément  parce  que  les  produits  an- 
glais coûteront  nioins  cher  ;  mais  les  bras  rendus  dispo- 
nibles par  cette  é«Jonomie  seront  certainement  demandés 
par  la  fabrication  d'autres  produits  qu'on  consommera 
en  plus  grande  quantité,  en  vertu  de  cet  autre  principe 
économique,  que  les  désits  des  hommes  sont  insatiables 
et  infinis  et  que  le  nombre  des  jouissances  que  chacun  se 
procure  n'est  hmité  que  par  son  revenu.  La  liberté  com- 
■  ni6fciale  â  les  tnêmes  effets  que  lés  machines,  elle  he  di- 
minue pas  la  somme  de  travail,  elle  augmente  la  somme 
de  nos  jouissances.  Comme  pour  les  machines,  il  y  a  une 
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transition  douloureuse  à  passer  ;  nous  ne  demandons  pas 
mieux  que  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  do  nous  pour  la 
rendre  moins  pénible,  à  la  condition  qu'il  soit  bien  en- 
tendu que  nous  voulons  arriver  à  un  régime  complet  et 
radical  de  liberté,  dût  votre  industrie  complètement  dis- 
paraître du  sol  français.  Que  cet  exemple  vous  serve  de 
leçon  pour  ne  plus  désormais  engager  vos  capitaux  ou 
vos  bras  dans  une  des  industries  dont  l'existence  et  la 
prospérité  dépendent  d'une  protection  artificielle  qui 
peut  leur  manquer  d'un  momentà  l'autre.»  Cette  manière 
de  défendre  la  liberté  commerciale  paraîtrait  à  M.  Dupuit 
plus  conforme  à  la  vérité  et  aux  principes  économiques, 
que  celle  de  ses  adversaires. 

M.  Ch.  Paulmier,  ancien  député,  vice-président  du 
conseil  général  du  Calvados,  donne  son  adhésion,  dans 
la  lettre  suivante,  à  l'opinion  modérée  en  matière  de  ré- 
forme douanière  : 

Permettez-moi  de  compléter  par  quelques  lignes  les  très 
courtes  observations  que  j'ai  présentées  dans  la  dernière  réu- 
nion de  la  Société  d'économie  politique. 

Après  avoir  remarqué  qu'il  se  formait  parmi  les  partisans  du 
libre-échange,  comme  dans  toute  société  au  lendemain  d'une 
révolution,  un  parti  conservateur  et  un  parti  radical,  et  déclaré 
mes  préférences  pour  le  premier,  seul  capable  de  fonder,  en 
économie  politique  comme  en  politique,  la  liberté,  je  me  suis 
arrêté  dans  mes  observations,  craignant  qu'elles  ne  fussent 
compromettantes  pour  ceux  de  nos  collègues  que  je  voulais 
appuyer,  et  que  la  foi  absolue  et  ombrageuse  de  quelques  autres 
ne  vît  dans  mes  paroles  percer  un  bout  d'oreille  protectionniste. 

J'aime  l'économie  politique  et  je  crois  très  sincèrement  aux 
services  qu'elle  a  rendus,  qu'elle  rend  et  qu'elle  est  appelée  à 
rendre;  mais  je  ne  crois  pas,  comme  on  paraît  trop  le  supposer 
depuis  quelques  années,  que  toute  l'économie  politique  soit  dans 
le  libre-échange.  C'est  une  des  questions  de  la  science;  ce 
n'est  pas  toute  la  science.  Si  toute  l'économie  politique  était 
là,  elle  n'aurait  plus  de  raison  d'être,  du  jour  où  le  libre-échange 
serait  établi  chez  tous  les  peuples.  Elle  aurait  alors  fait  son 
temps  et  n'aurait  plus  d'objet. 
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En  ce  qui  concerne  la  question  du  moment,  celle  du  traité  de 
commerce  et  de  ses  effets,  je  dois  avouer  humblement,  et  cet 
aveu  a  quelque  mérite  le  jour  où  la  cause  est  triomphante,  que 
je  ne  l'ai  pas  très  vivement  désiré,  surtout  avec  ce  bruit  et  cet 
éclat  qui,  plus  que  le  fait  lui-même,  effrayent  les  industries,  mais 
aussi  que  je  ne  le  redoute  pas  infiniment;  que  je  fais  partie  de 
ce  public  désintéressé,  de  bonne  foi,  disposé  à  reconnaître  le 
bien  s'il  se  produit,  ne  me  croyant  pas  obligé  de  dissimuler  le 
mal  s'il  en  survient,  et  surtout  ne  croyant  pas  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  quelque  bien  que  s'il  y  a  beaucoup  de  mal;  de  ce  public 
qui  n'est  ni  vainqueur  ni  vaincu,  qui  se  prononcera  sans  parti 
pris,  et  que  je  souhaite  au  libre-échange  pour  juge  dans  le  débat 
passionné  qui  s'agite. 

Or,  j'ai  lu  et  entendu  des  économistes  purs  avouer  qu'ils  éprou- 
veraient un  très  grand  désappointement  si  le  traité  de  commerce 
ne  causait  pas  une  profonde  perturbation  dans  l'industrie  fran- 
çaise, et  exprimer  le  regret  que  le  fer  ne  puisse  nous  parvenir 
à  un  prix  tel  qu'on  cesse  d'en  produire  en  France. 

Ils  se  consolent  des  désastres  particuliers  en  disant  que  ce  sont 
là  des  questions  transitoires  qui  ne  valent  pas  la  peine  qu'on  s'en 
occupe;  qu'il  faut  sauter  par-dessus  des  détails,  et  qu'après  tout, 
si  la  France  ne  peut  pas  produire  de  fer,  elle  produira  autre 
chose. 

L'économie  politique  est  assurément  une  belle  chose  ;  mais  il 
me  semble,  comme  Ta  dit  fort  pertinemment  M.  de  Lavergne  en 
citant  Adam  Smith,  que  l'existence  nationale  doit  passer  avant  la 
richesse  de  la  nation. 

Ceux  qui  font  ce  raisonnement  emprunté  aux  mathématiques, 
qui  consiste  à  dire  :  «  si  la  fabrication  du  fer  coûte  trop  cher 
à  la  France,  qu'elle  fabrique  autre  chose  à  meilleur  marché  ;  il 
y  aura,  somme  toute,  une  plus  grande  valeur  de  produits  réa- 
lisés avec  un  moindre  capital  ;  »  ceux-là  ne  se  préoccupent  pas 
de  la  nature  des  produits  :  ils  procèdent  par  équation  et  ne 
voient  que  les  valeurs  résultantes. 

Quant  à  moi,  j'avoue  qu'il  ne  m'est  pas  indifférent  de  voir  la 
France  produire  du  blé  ou  du  fer,  ou  de  lui  voir  produire  des 
fleurs  artificielles,  des  boutons  d'habit  ou  des  ressorts  de  montre. 
Et  sans  aller  jusqu'à  protéger,  contre  la  nature  des  choses, 
des  produits  impossibles,  je  trouve  heureuse  et  forte  la  nation 
qui  tient  entre  ses  propres  mains  les  sources  mêmes  de  sa  vie, 
ces  produits  de  première  nécessité  et  qui  sont  de  tous  les  temps. 
Si  la  source  en  est  exclusivement  a  l'étranger,  quoique  mo- 
mentanément plus  abondante  et  plus  facile,  elle  peut,  par  le 
cours  des  événements,  être  détournée  ou  tarie.   Il  faut,  dans  la 
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vie  ilos  nations,  compter  avec  les  guerres  dont  personne  ne  veut 
al  qui  se  ferpnt  toujours,  avec  les  éventualités  et  l'imprévu.  J'au- 
rais quelque  inquiétude  pour  une  nation  qui  ne  prodijirait  que 
les  cliqses  de  é,'ûût  et  non  celles  d'utilité  première,  les  choses  su- 
pQ^dups  et  non  les  choses  nécessaires.  11  n'est  pas  très  facile  de 
manger  de  la  brioche  quand  on  n'a  plus  de  pain. 

Alors  ipêiïie  que  les  dejirées  de  première  nécessité  nous  tom- 
})er4.ipnt  gratuitement  du  ciel,  je  ne  pourrais  m'empècher  de 
regarder  chaque  matin  le  temps  qu'il  fait. 

On  a  dit  :  «  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe!  »  Il 
s'agissait  d'un  principe  de  morale.  Or,  la  morale,  comme  le  beau, 
est  cliose  absolue  et  ne  se  préoccupe  pas  des  conséquences. 
L'économie  politique  est,  au  contraire,  la  science  des  consé- 
quences. <Je  ne  me  joindrais  pas  volontiers  aux  économistes  ra- 
dicaux qui  s'écrieraient  :  Périsse  l'existence  nationale  de  la 
Frî^pce  plutôt  que  les  vrais  principes  de  l'économie  politique! 

Je  vous  demande  grâce  pour  ces  propositions  malsonnantes, 
dont  je  neveux  faire  aucune  application  au  traité  de  commerce 
actuel.  —Je  n'eusse  peut-être  pas  osé  les  produire  à  l'éclat  des 
Inmières.  J'ai  quelque  timidité,  et  j'eusse  craint  de  répandre 
dans  l'assemblée  un  parfum  d'hérésie.  —Car  dans  tous  les  camps 
on  rencontre  une  arche  sainte  à  laquelle  il  ne  faut  toucher 
qu'avec  précaution.  Mais,  à  la  réflexion,  je  me  suis  rassuré,  en 
pensant  que  la  Société  d'économie  politique  met  au  rang  de 
toutes  les  libertés  qu'elle  patronne,  la  liberté  des  opinions. 

Agréez,  etc.  Cn.  Paulmier. 


Séance  du  5  mai  1860. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Renouard,  con- 
seiller à  la  Cour  de  cassation,  ancien  membre  de  la 
Chambre  des  pairs,  un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

Après  le  dîner,  M.  Joseph Garnier,  secrétaire  perpétuel, 
a  rappelé  deux  pertes  récentes  que  vient  de  faire  la  So- 
ciété. 

«  La  Société  d'économie  politique,  a-t-il  dit,  doit  une 
marque  de  regret  et  d'estime  à  deux  de  ses  membres 
morts  récemment,  à  M.  Duffour-Dubergier,  un  de  ses 
membres  résidant  en  France,  et  à  M,  Gh.  de  Brouckere, 
un  de  ses  membres  associés  à  l'étranger. 
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«  M.  Duffour-Dubergier,  qui  a  succombé  en  avril,  après 
une  longue  maladie,  a  été  un  des  plus  zélés  promoteurs 
de  la  réforme  douanière,  et  a  mis  au  service  de  cette 
cause  l'influence  que  lui  ont  donnée  sa  grande  fortune  et 
ses  hautes  fonctions  de  maire  de  Bordeaux,  de  président 
de  la  chambre  de  commerce  de  la  même  ville.  Il  fut,  en 
1846,  un  des  plus  ardents  et  des  plus  courageux  membres 
de  l'Association  pour  la  liberté  des  échanges. 

a.  M.  Ch.  de  Brouckere,  quia  été  emporté  le  20  avril, 
après  une  courte  maladie  et  d'une  manière  imprévue, 
compte  parmi  les  plus  remarquables  des  hommes  d'État 
qui  ont  contribué  à  la  constitution  de  la  Belgique  en 
royaume  séparé,  Doué  d'une  étonnante  activité,  il  a  fait 
partie  de  la  plupart  des  législatures  ;  il  a  été  ministre  des 
finances,  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  directeur  de  la 
Monnaie  et  de  la  Banque.  Il  a  pris  part  à  diverses  entre- 
prises industrielles  et  notamment  à  l'exploitation  des 
mines  de  zinc  de  la  Vieille-Montagne.  Il  était  depuis  plu- 
sieurs années  bourgmestre  de  la  vdle  de  Bruxelles. 

«  M.  de  Brouckere  a  montré  un  grand  zèle  pour  les 
progrès  de  l'économie  pohtique.  II  fut  un  des  premiers 
professeurs  à  l'Université  libre  de  Bruxelles  et  à  l'école 
du  commerce  de  la  même  ville  ;  en  IS52,  il  créait,  en  la 
confiant  à  M.  Gustave  de  Molinari,  qui  quittait  la  France, 
la  chaire  d'économie  politique  du  Musée  de  l'industrie.  Il 
a  écrit  pour  X Encyclopédie  populaire^  publiée  par  l'édi- 
teur Jamar,  deux  petits  volumes  fort  bien  faits  :  l'un  trai- 
tait des  Principes  généraux  d'économie  politiciue^  l'autre  de 
la  Charité  et  de  l'assistance  publique. 

«  M.  de  Brouckere  a  été  un  ardent  promoteur  de  la 
réforme  douanière.  Il  accepta,  en  1846,  la  présidence  de 
l'Association  pour  la  liberté  des  échanges,  fondée  à 
Bruxelles,  et  il  présida,  en  1847,  avecune  rare  distinction, 
le  Congrès  des  économistes,  convoqué  à  Bruxelles  par 
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cette  association.  En  1856,  il  présidait  encore,  avec  une 
égale  ardeur,  le  Congrès  international  des  réformes 
douanières,  convoqué  par  la  nouvelle  Association  libre- 
échangiste,  issue  de  la  Société  d'économie  politique 
belge,  fondée  à  l'instar  de  la  nôtre,  et  soutenue  par  la 
brillante  propagande  de  F  Economiste  belge.  » 

Ces  paroles  du  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  sont 
accueillies  par  des  marques  générales  d'adhésion  et  de 
regret. 

M,  Joseph  Garnier  donne  ensuite  connaissance  à  la 
réunion  de  l'adresse  envoyée  parle  Bureau  de  la  Société 
au  prince  Alexandre-Jean,  conformément  au  vœu  de  la 
réunion  du  5  janvier,  qui  avait  entendu  avec  un  si  vif 
intérêt  la  lecture  de  divers  passages  du  message  de  ce 
chef  d'État  aux  Chambres  roumaines,  et  de  la  réponse 
faite  par  le  prince. 

Voici  la  lettre  du  Bureau  : 

A  Son  Altesse  le  iwince  Alexandre- Jean. 

Prince, 

La  Société  d'économie  politique  a  entendu  avec  un  grand  inté- 
rêt, dans  sa  réunion  mensuelle  du  5  janvier,  la  lecture  de  divers 
passages  du  message  de  Votre  Altesse  aux  Chambres  roumaines. 

Elle  nous  a  chargés  de  vous  témoigner  la  vive  expression  de 
ses  sentiments. 

Il  est  un  seul  témoignage  qu'elle  soit  en  droit  de  vous  offrir, 
c'est  le  titre  de  membre  associé  à  l'étranger;  elle  se  trouverait 
fort  honorée  si  Votre  Altesse  daignait  l'accepter. 

Elle  fait  les  vœux  les  plus  sincères  pour  la  prospérité  de  votre 
gouvernement  et  de  votre  pays. 

Veuillez  agréer  l'assurance  de  nos  sentiments  respectueux. 

Signée  par  MM.  Donover,  H.  Passy, membres  de  l'Institut,  prési- 
dents; Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  Michel  Che- 
valier et  M'"OLOwsKi ,  membres  de  l'Institut ,  vice-présidents  ; 
Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel;  Guillaumin,  questeur;  Qdi- 
JANO, trésorier. 
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Voici  la  réponse  du  prince  Alexandre- Jean  : 

A  Messieurs  les  Membres  du  Bureau  de  la  Société  d'économie  politique, 

à  Paris. 

Messieurs, 

J'ai  été  vivement  touclié  de  l'intérêt  que  la  Société  d'économie 
politique  a  bien  voulu  prendre  à  la  lecture  du  message  que  j'ai 
adressé  aux  Chambres  roumaines,  parce  que  j'y  reconnais  celui 
que  lui  inspire  le  sort  même  des  Principautés-Unies. 

Les  témoignages  de  sympathie  d'une  Société  comme  celle  que 
vous  représentez  sont  un  précieux  augure  pour  l'entreprise  que 
la  Providence  m'a  confiée,  et  j'accepte  avec  une  véritable  satis- 
faction celui  que  vous  êtes  chargés  de  m'offrir  personnellement 
dans  le  titre  de  membre  associé  à  l'étranger  de  votre  éminente 
Société. 

Désirant,  cependant,  que  ma  participation  ne  soit  pas  sans 
quelque  utilité,  j'ai  donné  des  ordres  pour  que  les  directions  de 
statistique  des  Principautés-Unies  aient  à  vous  communiquer 
annuellement  un  résumé  du  fruit  de  leurs  travaux,  sur  lequel 
j'appelle  à  l'avance  votre  bienveillante  attention. 

Recevez,  je  vous  prie,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Alexandre-Jean. 

Cette  seconde  communication  est  accueillie  par  l'ex- 
pression de  là  sympathie  générale. 

Le  secrétaire  perpétuel  fait  hommage,  au  nom  de 
M.  Patrick  James  Stirling,  auteur  des  ouvrages  intitulés  : 
The  Philosophy  of  trade  et  The  Gold  discoveries  and  their 
probable  conséquences,  d'une  traduction  en  anglais  des 
Harmonies  économiques  de  Frédéric  Bastiat.  Cette  tra- 
duction a  été  faite  sur  la  première  édition,  celle  de  l'au- 
teur. 

Avant  de  passer  à  la  discussion  générale,  un  membre 
demande  à  M.  le  comte  de  Kergorlay,  faisant  partie  du 
Corps  législatif,  s'il  a  remarqué,  dans  la  récente  discus- 
sion au  sujet  de  la  réforme  du  tarif  des  cotons,  des  laines 
et  des  cafés  qui  a  porté  sur  la  protection  et  la  liberté 
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commerciaie,  et  à  laquelle  l'honorable  membre  a  pris 

une  brillante  part,  quelque  nouvel  argument  parmi  tous 
ceux  qu'ont  produit  les  adversaires  de  la  réforme  doua- 
nière. 

M.  H.  DE  Kergorlay  répond  qu'il  n'a  entendu  émettre 
que  d'anciens  arguments  mille  fois  réfutés  et  sans  cesse 
reproduits. 


SUR    LES    OCTROIS. 


Sur  la  proposition  de  M.  Horn,  la  conversation  se 
fixe  sur  cette  question,  formulée  à  l'ordre  du  jour  en 
ces  termes  :  L'octroi  de  Paris  ne  pourrait-il  être  sup- 
primé? 

M.  J.-E.  Horn,  qui  prend  le  premier  la  parole,  dit  quil 
s'agit  de  savoir  si  l'octroi  peut  être  remplacé  facilement 
et  par  quel  impôt  il  pourrait  l'être  \  c'est  là  la  seule  ques- 
tion qui,  de  tout  temps,  de  même  qu'aujourd'hui,  a  préoc- 
cupé sérieusement  ceux  qui  ont  étudié  la  question  de 
l'octroi. 

Quant  à  la  première  question  qui  se  présente,  à  savoir 
si  l'octroi  est  un  impôt  mauvais,  M.  Horn  estime  qu'il  ne 
peut  exister  là-dessus  qu'une  seule  opinion,  et  cette 
opinion  est  celle  qui  déclare  l'octroi  un  des  impôts  les 
plus  oppressifs  et  les  plus  inégalement  répartis.  Une 
nouvelle  preuve  de  ce  jugement  unanime  sur  la  valeur 
de  l'octroi,  au  point  de  vue  des  principes  et  de  la  justice 
distributive,  vient  d'être  fournie  en  Belgique. 

Le  projet  de  loi  gouvernemental,  quoique  salué  comme 
un  progrès  démocratique  par  l'immense  majorité  des 
populations,  a  rencontré  de  nombreuxadversaires,  habiles 
et  ardents,  dont  rÉconomiste  belge  surtout  s'est  fait  l'or- 
gane ;  on  verra  tout  de  suite  quelle  est  la  raison  de  cette 
opposition.  Quoi  qu'il  en  soit,  personne  parmi  les  adver- 
saires de  la  réforme  projetée  n'a  osé  défendre  l'octroi 
en  lui-même. 
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Ce  qu'on  attaque,  c'est  la  manière  dont  le  gouverne- 
ment propose  de  combler  le  vide  que  l'abolition  de  cette 
féconde  source  de  revenu  produira  forcément  dans  les 
caisses  communales.  Le  gouvernement  belge  propose 
tout  simplement  de  faire  payer,  chaque  année,  par  le 
Trésor,  aux  communes  intéressées,  la  somme  de  14  à 
15  millions  de  francs  que  leur  enlèvera  l'abolition  de 
l'octroi. 

A  cette  proposition,  on  reproche  un  inconvénient 
double.  D'abord,  afin  de  trouver  les  14  à  15  millions  à 
payer  aux  communes,  le  ministre  des  finances  juge  né- 
cessaire d'ajourner  indéfiniment  la  réforme  postale  (soit 
la  |.^éduction  du  port  des  lettres  au  taux  uniforme  de 
iO  centimes  pour  toute  l'étendue  du  roj'aume)  que  le 
gouvernepient  s'était  engagé,  il  y  a  dix  ans,  de  réaliser 
aussitôt  que  le  revenu  net  de  la  poste  aux  lettres  aurait 
atteint  une  certaine  somme  fixée  d'avance  ;  les  adver- 
saires du  nouveau  projet  de  loi  pensent  que  ce  serait  une 
mauvaise  pohtique  que  d'abandonner  une  réforme  à  la- 
quelle est  intéressé  le  pays  tout  entier,  pour  une  autre 
qui  ne  concerne  qu'une  fraction  de  la  population. 

On  reproche,  en  second  lieu,  à  l'expédient  prôné  par 
M.  Frère-Orban,  qu'en  faisant  pourvoir  par  l'État  aux 
besoins  des  communes,  on  mettrait  celles-ci  dans  une 
dépendance  incompatible  avec  cette  autonomie  commu- 
nale dont  la  Belgique,  ajuste  titre,  a  toujours  été  si  heu- 
reuse et  si  flère. 

M.  Horn  est  d'avis  que  ces  objections  ne  sont  pas  mal 
fondées,  et  qu'en  effet  le  moyen  imaginé  par  M.  Frère- 
Orban,  pour  remplacer  l'octroi,  n'est  pas  des  plus  heu- 
reux. Mais,  sur  l'octroi  en  lui-même,  il  ne  semble  pas  y 
avoir  deux  opinions  en  Belgique,  dans  ce  pays  auquel 
on  a  toujours  reconnu  un  jugement  assez  sain  en  tout  ce 
qui  concerne  les  intérêts  économiques.  Cette  unanimité 
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avec  laquelle  nous  voyons  la  Belgique  condamner  l'octroi 
n'a  rien  d'étonnant  ;  la  science  économique  aussi  bien 
que  les  hommes  pratiques  ont  depuis  longtemps  reconnu 
que  cet  impôt,  établi  en  général  d'une  façon  très  arbi- 
traire et  tout  à  fait  empirique,  qui  charge  surtout  les 
classes  moyennes  et  pauvres,  qui  renchérit  les  premiers 
besoins  de  la  vie,  est  inconciliable  avec  les  principes 
d'une  bonne  administration,  avec  les  exigences  de  la 
justice  distributive,  qui  demande  l'égalité  des  charges 
pour  tous,  avec  la  tendance  générale  de  l'époque  vers  la 
vie  à  bon  marché  pour  ceux  surtout  auxquels  les  jouis- 
sances quelque  peu  chères  ne  sont  plus  accessibles. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  ne  saurait  par- 
tager l'opinion  trop  absolue  émise  par  M.  Horn.  Tout 
impôt  a  des  inconvénients,  mais  il  ne  suffit  pas  de  les 
taire  ressortir  pour  faire  prononcer  l'abolition  des  taxes; 
tant  que  la  nécessité  de  percevoir  un  revenu  existe  pour 
les  villes,  on  ne  saurait  songer  à  supprimer  l'octroi  sans 
indiquer  d'autres  sources  de  produits  équivalents,  aux- 
quelles on  pourrait  puiser  avec  plus  d'avantage.  Jusqu'ici, 
ce  complément  nécessaire  des  critiques  dirigées  contre 
l'impôt  actuel  a  manqué.  La  solution  proposée  par  le 
gouvernement  belge  pèche  par  des  défauts  plus  graves 
que  ceux  reprochés  à  l'octroi  :  remplacer  des  ressources 
locales,  destinées  à  un  emploi  purement  local,  par  une 
portion  du  budget  général,  c'est  risquer  de  commettre 
une  grave  injustice  financière,  tout  en  portant  atteinte 
à  l'esprit  des  institutions   communales.    D'ailleurs,   un 
pareil  expédient  n'est  possible  qu'en  présence  d'un  excé- 
dent de  recettes  du  Trésor,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  ordi- 
naire dans  lequel  se  trouvent  la  plupart  des  États  mo- 
dernes. 

Le  véritable  inconvénient  de  l'octroi  se  rencontre  dans 
les  frais  de  perception  :  la  gène  des  entraves  mises  à  la 
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circulation  peut  être  singulièrement  adoucie,  si  l'impôt 
ne  frappe  qu'un  petit  nombre  d'articles  véritablement 
productifs.  Quant  aux  charges  qui  en  résultent  pour  le 
séjour  des  villes,  elles  ne  sont  qu'une  compensation 
légitime  des  agréments  et  des  bénéfices  que  procurent 
ces  dernières.  Le  mouvement  constant  qui  porte  les  po- 
pulations des  campagnes  vers  les  grandes  cités  fournit  la 
meilleure  preuve  de  l'erreur  de  ceux  qui  attaquent  l'oc- 
troi comme  particulièrement  onéreux  pour  les  ouvriers. 
Ceux-ci  affluent  dans  les  villes,  où  ils  rencontrent  des 
salaires  plus  élevés,  la  régularité  d'emploi  et  les  avan- 
tages sociaux  qu'ils  chercheraient  vainement  ailleurs; 
ils  consentent  volontiers  à  subir  l'inconvénient  de  l'octroi, 
inconvénient  bien  léger  en  présence  de  tous  ces  profits. 

M.  QuiJANG  dit  que  si  tout  impôt  est  regardé  comme 
mauvais,  c'est  parce  que  très  rarement  il  est  équitable- 
ment  réparti,  et  il  n'est  presque  jamais  la  juste  rémuné- 
ration du  service  obtenu  par  le  contribuable.  Or,  l'octroi, 
indépendamment  de  ce  qu'il  a  de  vexatoire  et  de  con- 
traire à  la  dignité  de  l'homme,  estl'impôtqui  obéit  le  moins 
aux  deux  conditions  énoncées. 

Il  s'étonne  d'entendre  M.  Wolowski  assurer  qu'il  est 
très  difficile  de  le  remplacer  par  un  impôt  moins  injuste, 
lorsque  depuis  longtemps  on  a  signalé  l'impôt  sur  la 
valeur  locative  des  maisons  comme  la  contribution  la 
plus  équitable,  en  ce  sens  que  c'est  le  taux  du  loyer, 
la  dépense  qui  représente  le  mieux  la  fortune  de  chacun. 
Cet  impôt  aurait  aussi  un  immense  avantage  sur  l'octroi, 
à  savoir  qu'il  serait  d'une  perception  d'autant  plus  facile 
et  peu  coûteuse  que  celle  de  l'octroi  est  difficile  et  oné- 
reuse. M.  Quijano  regrette  que  tous  les  impôts  de  la 
France  ne  puissent  pas  s'établir  sur  des  bases  aussi 
simples  et  justes  que  le  serait  l'impôt  sur  les  loyers  pour 
les  budgets  municipaux. 
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Mi  DupuiT,  inspecteur  gétiéral  des  pon-ts  et  chaussées, 
sans  vouloir  coiiteeter  les  orraves  inconvénients  des 
octrois,  croit  aussi  devoir  les  défendre,  parce  qu'on  ne 
saurait  les  remplacer  par  un  meilleur  impôt  ;  il  croit 
d'abord  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  octrois  pèsent 
plus  particulièrement  sur  les  ouvriers,  et  qu'il  faut  tenir 
compte  de  leur  influence  sur  les  salaires  (1). 

Il  s'établit  nécessairement,  entre  la  condition  de  l'ou- 
vrier des  villes  et  celle  de  l'ouvrier  de  la  campagne,  un 
équilibre  tel  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  différence  sen- 
sible entre  elles.  Les  taxes  de  l'octtoi  ont  pour  résultat 
certain  de  réduire  dans  les  villes  le  notnbre  des  ouvriers 
à  ce  qu'il  doit  être  pour  que  leur  salaire  s'élève  au  taux 
qui  permet  de  les  payer  facilement.  Ainsij  non  seulement 
les  ouvriers  de  Paris  ne  sont  pas  plus  nialheuretix  que 
ceux  qui  habitent  les  villages  sans  octroi,  mais  il  est  per- 
mis de  croire  qu'ils  s'y  trouvent  mieux,  puisqu'ils  y  af- 
fluent de  tous  côtés.  En  effet,  le  taux  du  salaire  est  tou- 
jours tel  que  l'ouvrier  rangé  et  laborieux  peut,  après 
avoir  pourvu  aux  besoins  de  son  existence,  en  écono- 
miser une  partie.  Or,  si  l'économie  possible  est  de  15  francs 
par  mois  au  village,  elle  est  de  40  francs  au  moins  à 
Paris.  C'est  ce  qui  explique  ces  niasses  d'oUvriers  qui 
viennent  tous  les  ans  des  montagnes  de  l'Autergne  et  de 
la  Creuse,  et  s'en  reiournent  après  avoir  amassé  un  petit 
pécule. 

Cette  relation  entre  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la 
vie  et  le  taux  des  salaires  constitue,  aux  yeux  de  M.  Dupuit, 
ufie  loi  économique  si  tiertaine,  qu'il  n'hésiterait  pas  à 
conseiller  à  Un  ouvrier  sans  ouvrage  de  se  rendre  là  où 
le  prix  de  tout  ce  qui  est  indispensable  pour  vivre  est  le 
plus  élevé.  La   société   est  obligée  de  tenir  compté  à 

(11  Voir  une  discussion  sur  le  rapport  entre  le  prix  des  subsistances  et  le 
prix  du  Iravail  (.4?m«/es,  tome  III,  p.  340).  (J.  G.) 
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l'ouvrier  de  toutes  ces  dépenses,  et  l'impôt  que  la  ville 
lui  demande  lui  est  restitué  par  celui  qui  l'emploie. 

On  peut  dire  de  l'octr^oi  que  sa  perception  est  dispen- 
dieuse pour  les  villes,  gênante  pour  le  public  ;  mais  on  a 
tort  de  l'attaquer  au  point  de  VUe  de  la  justice  et  de 
l'équité. 

M.  i3u  PuYNODE.  M.  Dupuit  considéré  l'octroi  comme 
juste  et  bienfaisant  ;  je  n'en  connais  pas  de  plus  injuste 
ni  de  plus  nuisible.  Il  n'est  que  deux  points  sur  lesquels 
s'accordent  tous  les  auteurs  qui  traitent  de  l'impôt;  mais 
sur  ces  deux  points  ils  sont  unanimes  :  L'impôt  doit  être 
assis  sur  une  richesse  acquise,  sur  un  capital,  et  sëS  pré- 
lèvements doivent  se  mesurer  aux  revenus  et  à  cette 
richesse.  Or,  sur  quelle  richesse  est  assis  l'octroi?  Évi- 
demment SUT'  aucune.  —  A  quels  revenus  se  propor- 
tionne-t-il?  A  aucun.  —  Bien  plus,  il  se  mesure  aux  be- 
soins, non  aux  revenus  ;  car  l'ouvrier  chargé  des  famille  les 
paye  bien  plus  que  le  riche  célibataii'e.  Il  les  paye  d'au- 
tant plus  que  l'octroi,  pour  être  productif,  frappe  toujours 
les  denfées  nécessaires,  dont  on  ne  peut  se  passer^  les 
seules  que  consomme  l'ouvrier. 

M.  Horn  a  blâmé  le  projet  de  loi  belge  \  M.  du  Puynode 
le  blâme  aussi,  et  S'il  était  Belge,  il  le  repousserait  : 
l'abolition  de  l'octroi  ne  vaut  pas  la  perte  des  libertés 
communales-  Mais  l'octroi  n'existe  plus  depuis  longtemps 
en  Angleterre,  aux  États-Unis,  ni  en  Suisse^  et  ces  trois 
États,  les  plus  libres  et  les  plus  avancés,  l'ont  admirable- 
ment remplacé  par  des  taxes  spéciales  -^  taxes  pour  le 
pavage,  pour  l'éclairage,  etc.  —  qui  ne  sont  pas  seule- 
ment infiniment  plus  équitables,  mais  laissent  encore  les 
contribuables  suivre  facilement  les  variations  qu'elles 
subissent  et  l'emploi  qu'on  en  fait. 

M.  Horn  veut  répondre  brièvement  à  quelques-unes  des 
objections  qui  viennent  d'être  faites  à  ses  observations. 
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M.  Honi  croit  d'abord  que  M.  Wolowski  a  parlé  plutôt 
à  côté  de  la  question  que  sur  la  question.  M.  Wolowski 
a  très  bien  montré  que  le  mo3'en  proposé  par  le  gouver- 
nement belge  laissait  beaucoup  à  désirer  ;  mais  était-ce 
là  ce  qu'il  fallait  seulement  considérer  ?  D'abord  la  con- 
tagion de  l'exemple  n'est  pas  grandement  à  craindre  : 
peut-être  la  Belgique  est-elle  le  seul  État  en  Europe  où  le 
Trésor  se  trouverait  en  mesure  de  pourvoir  de  ses  excé- 
dents aux  dépenses  des  communes...  Mais  de  ce  que  le 
gouvernement  belge  n'a  pas  trouvé  du  premier  coup  le 
meilleur  mode  de  remplacer  l'octroi,  s'ensuit-il  que  l'oc- 
troi soit  une  nécessité  absolue  et  qu'il  serait  impossible 
de  le  remplacer  par  un  impôt  plus  juste  ou  plus  onéreux? 

M.  Horn  ne  veut  pas  en  ce  moment  les  discuter  ;  mais 
ce  qu'il  tient  à  constater,  c'est  qu'on  saurait  à  peine 
trouver  un  autre  impôt  qui  pesât  aussi  lourdement  et  aussi 
inégalement  sur  les  classes  dites  inférieures.  M.  Horn 
est  tout  étonné  d'entendre  contester  cette  vérité,  qui  est 
presque  un  axiome. 

Tout  le  monde  sait  que  la  part  des  revenus  absorbée 
par  les  besoins  matériels,  par  les  premières  nécessités 
de  la  vie,  s'accroît  proportionnellement  en  raison  inverse 
de  la  fortune  de  l'individu  ou  de  la  famille  ;  ainsi,  la  nour- 
riture absorbera  peut-être  les  quatre  cinquièmes  du  re- 
venu annuel  de  cet  ouvrier  qui,  avec  un  salaire  de 
1 000  francs  par  an,  doit  entretenir  une  famille  de  quatre 
ou  cinq  bouches,  tandis  que  la  nourriture,  quoique  infi- 
niment meilleure,  ne  prendra  peut-être  qu'un  ou  deux 
cinquièmes  sur  le  revenu  de  ce  rentier  ou  négociant, 
qui  a  100000  francs  à  manger  par  année.  Or,  l'octroi  char- 
geant précisément  les  premiers  besoins  de  la  vie  (viande, 
charbon,  huile,  vin,  etc.),  il  est  impossible  de  mécon- 
naître qu'il  doit  peser  d'une  façon  beaucoup  plus  lourde 
sur  les  classes  les  plus  pauvres,  sur  celles  justement  qui, 
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non  seulement  sont  le  moins  en  état  de  le  payer,  mais  qui 
encore  profitent  peut-être  moins  que  tontes  les  autres 
classes  des  dépenses  que  ce  revenu  doit  couvrir. 

Mais  ce  revenu,  dit-on,  est  indispensable,  et  il  serait 
difficile  de  le  remplacer,  de  le  remplacer  surtout  par  un 
autre  impôt  d'une  perception  aussi  facile  et  d'un  rende- 
ment aussi  abondant  que  l'octroi.  Loin  de  voir  là  un  ar- 
gument en  faveur  de  l'octroi,  M.  Horn  croit,  au  contraire, 
que  c'est  une  raison  de  plus  pour  l'attaquer.  Qui  ignore 
que  les  villes,  en  France  notamment,  ont,  elles  aussi,  de- 
puis quelques  années,  leurs  entraînements  irréfléchis  et 
dispendieux,  et  qu'à  l'instar  de  l'Etat,  elles  grossissent 
démesurément  leurs  dépenses?  La  facilité  avec  laquelle 
se  prélève  l'octroi  et  son  accroissement  forcé  qui  accom- 
pagne chaque  augmentation  de  la  population,  sont  un 
fort  stimulant  à  ces  penchants  dispendieux  des  adminis- 
trations urbaines.  Si,  par  l'aboUtion  de  l'octroi  et  en  le 
remplaçant  par  un  impôt  moins  «  facile  » ,  on  parvenait  à 
forcer  ces  administrations  de  tenn^  compte  un  peu  plus 
rigoureusement  des  forces  contributives  réelles  de  leurs 
pauvres  administrés  ou  du  moins  de  leurs  administrés 
pauvres,  et  de  renfermer  les  dépenses  dans  des  bornes 
justes  et  raisonnables,  ce  serait  là  un  succès  accessoire 
qui  vaudrait  presque  autant  que  l'avantage  principal  à 
obtenir  par  l'abolition  de  l'octroi. 

Cette  observation  admise  —  et  il  serait  difficile  d'en 
contester  le  bien  fondé  —  on  n'a  plus  à  se  demander  s'il 
y  a  possibilité  de  retrouver  autre  part  tout  ce  que  ferait 
perdre  l'abolition  de  l'octroi.  11  faut  d'abord  se  demander 
quelle  est,  sur  les  dépenses  auxquelles  est  employé  le 
rendement  de  l'octroi,  la  partie  qu'il  faut  absolument 
maintenir  ?  On  n'aurait  ensuite  qu'à  chercher  un  rempla- 
cement partiel,  et  la  question  se  trouverait  simplifiée  de 
beaucoup,  puisque  c'est  la  difficulté   du  remplacement 

6 


82  SÉANCK    nu    5    MAI    IRfiO. 

intégral  du  revenu  de  l'octroi  qui  lait  reculer  devant  la 
réforme  généralement  réclamée  par  ceux  mêmes  qui  sont 
profondément  pénétrés  de  la  justesse  de  cette  réclama- 
tion. 

M.  Paul  Coq  repousse  les  arguments  à  l'aide  desquels 
on  croit  devoir  défendre  les  octrois,  ces  taxes  des  villes 
qu'on  a  appelées,  avec  raison,  des  douanes  intérieures.  Il 
n'est  pas  un  de  ces  arguments  qu'on  no  pût  faire  valoir 
également  pour  repousser  à  la  frontière  la  libre  entrée 
des  produits  étrangers.  Outre  que  le  but,  des  deux  côtés, 
est  essentiellement  fiscal,  l'effet  produit  est  le  même, 
puisqu'il  restreint  les  forces  de  la  production  en  pesant 
sur  la  consommation  par  les  limites  dans  lesquelles  on 
enferme  le  besoin.  L'injustice  de  cet  impôt  ne  consiste 
pas  d'ailleurs  seulement  dans  la  manière  dont  il  frappe 
inégalement  le  travail  et  la  richesse  acquise  ;  personne 
n'ignore  que  c'est  surtout  le  luxe  des  villes  qui  profite  de 
l'exagération  des  taxes  locales.  On  n'a,  pour  s'en  con- 
vaincre, qu'à  parcourir  les  divers  quartiers  de  Paris.  On 
verra,  par  exemple,  que,  dans  les  faubourgs,  l'entretien 
du  pavage,  le  dallage,  l'éclairage,  dont  la  charge  atteint 
tout  le  monde,  sont  fort  loin  de  présenter  l'aspect  satisfai- 
sant des  plus  riches  quartiers. 

Tel  est  inévitablement  le  sort  d'un  impôt  mal  assis  ; 
plus  il  pèse  sur  le  travail  proprement  dit,  moins  il  lui  pro- 
fite. N'est-ce  pas  d'ailleurs  ainsi  que  les  budgets  munici- 
paux prennent,  dans  un  intérêt  qui  n'est  pas  celui  du  plus 
grand  nombre,  les  plus  redoutables  proportions?  Il  n'en 
serait  pas  de  même  dans  l'hypothèse  d'une  contribution 
qui  s'adresserait  directement  à  la  fortune  acquise,  mobi- 
lière ou  autre.  L'impôt  aurait  bientôt  trouvé  là  son  frein, 
et  le  poids  de  la  charge  serait  soigneusement  mesuré 
aux  nécessités  locales,  au  lieu  d'avoir  en  vue  de  fas- 
tueuses dépenses. 
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On  fait  observer  que  ces  taxes,  si  particulièrement 
onéreuses  à  la  classe  ouvrière,  n'empêchent  pas  le  pauvre 
habitant  des  provinces  d'affluer  vers  les  grands  centres. 
C'est  ainsi  qu'on  voit  le  paysan  de  l'Auvergne  accourir  à 
Paris,  où  il  trouve,  avec  des  salaires  rémunérateurs,  une 
aisance  relative  qu'il  chercherait  en  vain  là  où  il  est  né. 
L'objection  est  spécieuse  ;  le  phénomène  qu'on  signale, 
outre  qu'il  n'a  rien  de  nouveau,  puisqu'on  le  constatait 
pour  Paris  avant  1789  de  même  qu'aujourd'hui,  n'est  pas 
même  borné  à  cette  capitale.  L'habitant  des  Abruzzes 
accourt  aussi  de  préférence  à  Naples,  où  il  y  a  plus  de 
vitalité,  plus  de  richesses  accumulées,  plus  de  lumières 
que  dans  le  reste  du  pays,  ce  qui  ne  veut  pas  du  tout  dire 
que  le  régime  municipal  et  le  système  d'impôts  de  cette 
cité  méritent  d'être  pris  pour  modèles.  Non,  la  justice 
et  la  raison  veulent  que  celui  qui  est  le  maître  de  l'impôt, 
c'est-à-dire  qui  peut  en  faire  l'avance,  outre  qu'il  en  a 
l'administration,  en  supporte  le  premier  tout  le  poids.  Le 
secours  doit  venir  d'en  haut,  non  d'en  bas,  puisque  là  est 
la  force. 

M.  L.  DE  Lavergne  n'est  pas  grand  partisan  des  octrois. 
C'est  un  impôt  gênant,  coûteux  à  percevoir,  favorable  à 
la  fraude,  aj^ant  en  somme  beaucoup  d'inconvénients. 
S'il  s'agissait  de  l'établir,  il  vaudrait  mieux  s'en  passer. 
Le  système  suivi  à  Londres  et  cité  par  M.  du  Puynode, 
qui  consiste  à  percevoir  dans  chaque  quartier  des  taxes 
particulières  pour  le  pavage,  l'éclairage,  l'entretien  des 
égouts,  etc.,  est  préférable  en  soi.  Si  l'octroi  rapportait 
une  faible  somme,  on  pourrait  essayer  de  s'en  défaire. 
Mais  la  question  se  pose  en  France,  et  surtout  à  Paris, 
dans  de  tout  autres  termes.  L'octroi  existe  depuis  long- 
temps ;  il  est  passé  dans  les  habitudes,  et,  qui  plus  est,  il 
rapporte  un  revenu  énorme  qu'il  serait  difficile,  sinon 
impossible,  de  remplacer.  L'octroi  produit  à  Paris  environ 
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50  francs  par  tête,  c'est-à-dire  autant  que  la  somme  des 
impôts,  tant  dir{?cts  qu'indirects,  perçus  par  l'État  sur 
chaque  Français.  Où  trouver  réciuivalent  d'un  pareil  re- 


venu 


Ou  dit  que  l'octroi  pèse  surtout  sur  les  classes  rao^'ennes 
et  populaires.  La  raison  en  est  fort  simple  :  c'est  qu'il  n'y 
a  que  les  impôts  assis  sur  ces  classes  qui  peuvent  donner 
de  grands  produits.  Même  à  Paris,  un  impôt  sur  les 
riches,  si  lourd  qu'il  fût,  rapporterait  bien  peu  en  com- 
paraison. Changez  tant  qu'il  vous  plaira  l'assiette  de  l'im- 
pôt, dès  l'instant  qu'il  sera  aussi  considérable,  il  portera 
sur  le  plus  grand  nombre.  Croyez-vous  qu'en  abolissant 
l'octroi  et  en  le  remplaçant  par  une  taxe  sur  les  loyers 
ou  tout  autre  moyen  fiscal,  on  arrivât  à  améliorer  réelle- 
ment la  condition  des  classes  ouvrières?  Le  prix  des 
denrées  pourrait  baisser  au  premier  moment  de  la  quan- 
tité représentée  par  l'octroi,  mais  les  salaires  ne  tarde- 
raient pas  à  baisser  dans  la  même  proportion  (1),  et  on 
se  trouverait  exactement  dans  la  même  situation  qu'au- 
jourd'hui; on  n'y  gagnerait  qu'un  bouleversement  mo- 
mentané dans  les  conditions  de  toutes  les  existences,  et 
la  diminution  de  la  demande  de  travail  par  l'atteinte  por- 
tée aux  revenus  particuliers  aurait  bientôt  rétabli  le  ni- 
veau. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'alléger  ce  fardeau  de  l'octroi 
comme  de  tous  les  impôts,  c'est  de  diminuer  la  dépense. 
Or,  nous  n'en  sommes  pas  là.  Outre  une  dépense  nor- 
male et  réguUère  qui  s'élève,  depuis  l'annexion,  à  100  mil- 
lions par  an,  la  ville  de  Paris  est  engagée  dans  un  mil- 
liard de  dépenses  extraordinaires.  Au  lieu  de  songer  à  di- 
minuer ou  à  supprimer  l'octroi,  il  faut  songer  à  l'accroître. 
L'octroi  ne  suffisant  même  pas  à  la  moitié  des  dépenses 
de  la  ville,  il  faut  créer  de  nouveaux  impôts  et  augmenter 

(1)  Voir  la  note  précédente.  (J.  G.) 
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le  produit  des  anciens.  Voilà  la  vérité.  Croyez-vous  que 
cette  taxe  sur  les  loyers,  dont  on  vient  de  parler,  nous 
ne  la  payons  pas  déjà  en  sus  de  l'octroi  ?  Pour  ne  pas  se 
présenter  précisément  sous  forme  de  taxe,  l'augmenta- 
tion sur  les  loyers  n'en  est  pas  moins  réelle.  L'augmenta- 
tion des  charges  locales,  si  grande  qu'elle  soit,  n'est 
même  pas  ce  qu'elle  devrait  être.  Ce  qu'on  se  propose  de 
faire  en  Belgique,  on  le  fait  déjà  à  Paris,  et  sur  une  bien 
autre  échelle  ;  l'État  tout  entier  contribue  pour  une  large 
part  aux  dépenses  de  la  capitale,  et  une  grande  partie  de 
ce  luxe  dont  nous  sommes  témoins  s'obtient  aux  dépens 
des  pauvres  habitants  des  campagnes  qui  n'en  jouissent 
pas. 

M.  DupuiT  fait  observer  que  les  adversaires  de  l'octroi 
ont  toujours  raison  dans  l'hypothèse  que  la  suppression 
de  cet  impôt  laisserait  les  salaires  aux  taux  où  ils  sont 
aujourd'hui.  Sans  doute  cela  aurait  lieu  au  premier  mo- 
ment ;  mais  le  bien-être  momentané  qui  en  résulterait 
pour  les  ouvriers  appellerait  bien  vite  une  foule  de  con- 
currents. Et  l'offre  de  la  main-d'œuvre  devenu  plus 
grande  ferait  baisser  le  salaire,  jusqu'à  ce  que  le  sort  de 
l'ouvrier  ne  fût  pas  à  la  ville  sensiblement  meilleur  qu'à 
la  campagne. 

Si  l'octroi  était  aussi  nuisible  aux  ouvriers  qu'on  vient 
de  le  dire,  on  ne  verrait  pas  cette  émigration  constante 
de  la  campagne  vers  la  ville,  émigration  dont  quelques 
économistes  se  sont  alarmés  à  tort,  d'après  M.  Dupuit, 
car  elle  constatait  une  amélioration  du  sort  de  l'ouvrier 
dans  les  villes. 

On  a  proposé  de  remplacer  cet  impôt  par  une  taxe  sur 
les  loyers.  M.  Dupuit  doute  que  son  résultat  fût  plus  juste 
et  plus  populaire.  L'octroi,  par  la  multiplicité  des  consom- 
mations atteintes,  se  proportionne  à  peu  près  au  revenu 
de  chacun.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  loyer.  Sans  doute 
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on  peut  dire  d'une  manière  générale  que  plus  on  est  riche 
plus  on  dépense  pour  son  loyer,  mais  cependant  bien  des 
«^ens  ne  peuvent  proportionner  cette  dépense  à  leurs 
revenus.  Les  charges  de  famille,  la  nature  de  la  profes- 
sion obligent  bien  des  gens  à  dépasser  la  proportion 
moyenne.  On  peut  restreindre  jusqu'à  un  certain  point 
la  consommation  des  objets  frappés  par  l'octroi;  il  est 
difficile  de  diminuer  son  loyer. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  dans  le  premier  moment  une 
grande  perturbation  dans  la  propriété  foncière.  En  effet, 
la  taxe  porterait  d'abord  sur  les  propriétaires  pour  la  plus 
grande  partie,  attendu  que  l'ofire  des  appartements  res- 
terait la  même  et  que  la  demande  ne  serait  pas  sensible- 
ment augmentée.  Il  y  aurait  un  temps  d'arrêt  dans  la 
construction  et  la  réparation  des  maisons  et  de  grandes 
souffrances  parmi  les  ouvriers  en  bâtiment.  Avec  le  temps 
sans  doute,  à  mesure  que  la  population  urbaine  augmen- 
terait, la  taxe  se  reporterait  sur  les  locataires,  et  les 
constructions  prendraient  un  certain  développement. 
Mais  on  ne  peut  contester  que  la  transition  serait  longue 
et  pénible. 

11  paraît  inutile  de  s'arrêter  à  la  combinaison  qui  con- 
sisterait à  mettre  l'octroi  à  la  charge  de  l'État  ;  ce  serait 
ôter  aux  communes  toute  responsabilité  dans  leurs  dé- 
penses et  les  mettre  sous  la  tutelle  du  pouvoir  central. 

On  a  fait  de  l'octroi  une  critique  singulière.  On  a  dit  : 
C'est  un  impôt  si  commode  que  les  communes  se  laissent 
aller  à  l'augmenter  indéfiniment.  Avec  un  impôt  plus 
rude  qui  froisserait  la  population,  les  municipalités  met- 
traient plus  de  réserve  dans  leurs  dépenses.  M.  Dupuit 
pense  qu'on  peut  avoir  des  impôts  d'une  perception  facile 
et  des  administrations  municipales  économes.  Il  n'y  a 
rien  d'incompatible  dans  ces  deux  avantages. 

En  résumé,  M,  Dupuit,  sans  contester  les  inconvénients 
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de  Toctroi,  croit  que  ce  qu'on  propose  de  mettre  à  la 
place  ne  vaut  pas  mieux,  et  que  le  peu  d'avantages  défl- 
nitits  qu'on  y  trouverait  ne  compenserait  pas  la  pertur- 
bation momentanée  qui  résulterait,  dans  les  revenus  des 
habitants  des  villes,  d'un  changement  de  système. 

M.  Joseph  Gahinikr  estime  que  tous  les  membres  de 
la  Société  d'économie  politique  seraient  du  même  avis 
contre  les  octrois,  si  les  uns  et  les  autres  ne  se  mettaient 
à  des  points  de  vue  différents,  d'où  résultent  les  dissen- 
timents. En  effet,  les  uns  raisonnent  au  point  de  vue  du 
contribuable,  d'autres  au  point  de  vue  du  flsc  communal, 
et  d'autres  encore  au  point  de  vue  de  l'homme  d'État 
cherchant  à  satisfaire  celui-ci  sans  trop  faire  crier  celui- 
là. 

Au  point  de  vue  du  contribuable,  la  science,  c'est- 
à-dire  la  théorie  et  l'expérience  sont  d'accord  pour  con- 
damner les  octrois  qui  sont  au  nombre  des  charges  les 
plus  lourdes  pesant,  toute  proportion  gardée,  plus  sur 
les  pauvres  que  sur  les  aisés  ou  les  riches.  Au  point  de 
vue  du  flsc,  ces  défauts  sont  des  qualités,  parce  qu'il  en 
résulte  que  cet  impôt  est  un  des  plus  productifs  et  qu'il 
est  perçu,  ainsi  que  les  autres  impôts  indirects,  par  le 
marchand,  avec  le  prix  débattu,  sans  que  le  consom- 
mateur, le  vrai  contribuable,  s'en  doute.  D'où,  disent 
quelques-uns^  l'origine  des  mots  gabei/e  ei  gabeloîi,\ensini 
de  l'itahen  gabbati  (attrapés),  qui  s'appliqueraient  aux 
contribuables. 

11  n'est  pas  vrai  que  l'octroi,  pas  plus  que  l'impôt  en 
général,  pas  plus  que  le  haut  prix  des  vivres,  se  retrouve 
forcément  dans  le  salaire,  ainsi  que  cela  était  expliqué 
l'an  dernier,  à  pareille  époque,  au  sein  de  la  Société, 
dans  la  discussion  sur  le  rapport  du  prix  des  subsistances 
et  du  prix  du  travail  (i). 

[Vj  Voir  lii  note  pi'èoédeute.  (J.  G.) 
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M.  Joseph  Garnier  dit  que,  pour  traiter  ce  genre  de 
questions,  il  faut  non  seulement  examiner  par  quel  im- 
pôt mieux  entendu,  mieux  assis  il  y  a  lieu  de  remplacer 
l'octroi,  mais  encore  examiner  quelles  dépenses  il  y  a  à 
supprimer  dans  la  commune,  ce  qui  amène  naturellement 
sur  le  tapis  les  questions  de  décentralisation,  de  libertés 
communales,  de  non-intervention,  etc. 

Enfin  M.  Joseph  Garnier  pense  qu'à  la  Société  d'éco- 
nomie politique  les  questions  doivent  être  traitées  au 
point  de  vue  scientifique  plutôt  qu'au  point  de  vue  fiscal. 

M.  WoLowsKi  croit  que  la  discussion  s'étend  sur  un 
terrain  beaucoup  plus  large  que  celui  de  l'octroi  :  les 
critiques  dirigées  contre  cette  charge  locale  ont  un  ca- 
ractère de  généralité  qui  met  en  présence  les  deux  prin- 
cipes de  l'impôt  direct  et  de  l'impôt  indirect  ;  mais  il  ne 
veut  point  aborder,  pour  le  moment,  cette  partie  du 
débat. 

Les  doutes  qu'il  avait  conçus  au  sujet  de  l'utilité  des 
mesures  recommandées  par  les  adversaires  de  l'octroi 
n'ont  fait  qu'augmenter.  On  a  parlé  de  chercher  dans 
une  taxe  sur  les  loyers  l'équivalent  du  produit  supprimé. 
Mais  s'est-on  bien  rendu  compte  des  données  pratiques  ? 
A  Paris,  on  a  calculé  qu'il  faudrait  frapper  les  loyers  de 
plus  de  60  pour  100  ;  est-ce  là  oii  l'on  prétend  arriver  ? 
J\I.  Wolowski  croit  que  le  fardeau  des  loyers  est  bien 
assez  lourd  sans  l'aggraver  encore  d'une  manière  exor- 
bitante. Ceux  qui  doivent  le  supporter,  ce  sont  en  grande 
partie  les  hommes  qui  vivent  de  leur  labeur  intellectuel 
ou  direct;  les  commerçants,  les  fabricants,  les  ouvriers 
eux-mêmes  qui  se  plaignent  sans  cela  d'être  obhgés  à 
une  dépense  disproportionnée  relativement  à  leurs  res- 
sources. On  affiche  la  prétention  de  venir  en  aide  à  ceux 
qui  travaillent  :  on  leur  rendrait  un  bien  mauvais  service, 
et   on  risquerait  fort  d'empirer  la  situation  présente. 
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L'ouvrier  honnête,  rangé,  père  de  famille,  qui  économise 
sur  toute  dépense  superflue  pour  donner  à  ses  enfants 
une  habitation  plus  décente  et  plus  commode,  et  pour 
améliorer  le  at  home  si  précieux  pour  la  vie  de  famille, 
serait  sacrifié  à  l'ouvrier  célibataire  qui  couche  dans  un 
mauvais  garni  et  consacre  la  majeure  partie  de  son  salaire 
à  des  besoins  artificiels. 

Lorsqu'on  attaque  l'octroi  aussi  vivement  qu'on  l'a  fait, 
il  serait  bon  d'examiner  sur  quoi  il  porte  ;  ce  n'est  point 
une  vaine  abstraction,  c'est  un  impôt  qu'on  aimerait 
mieux  ne  pas  payer,  sans  aucun  doute,  comme  tous  les 
autres  impôts,  mais  enfin  un  impôt  qui  frappe  en  majeure 
partie  sur  le  vin  et  l'alcool.  Le  blé  en  est  exempt,  la 
viande  est  légèrement  taxée,  le  surplus  du  produit  vient 
du  combustible  et  des  matériaux  de  construction.  Rem- 
placez ces  charges  d'une  manière  qui  soit  moins  onéreuse 
pour  le  contribuable,  là  serait  la  solution  désirable  ;  mais 
elle  ne  forme  jusqu'ici  qu'un  expédient  sans  application 
réelle.  Tant  qu'il  faudra  pourvoir  à  des  dépenses  dont 
les  habitants  de  la  ville  profitent,  il  faudra  créer  les  res- 
sources indispensables  pour  couvrir  ces  dépenses,  et 
rien  de  ce  qui  a  été  proposé  ne  vaut  mieux  que  l'octroi. 
Résignons-nous  donc  à  le  subir,  en  attendant  que  l'on 
présente  quelque  chose  de  plus  satisfaisant. 

Un  des  membres  de  la  société  a  nommé  l'octroi  une 
douane  intérieure  :  c'est  là  un  de  ces  abus  de  langage  que 
l'on  commet  trop  souvent,  et  M.  Wolowski  reconnaît 
qu'il  a  peut-être  lui-même  jadis  cédé  à  la  contagion  de 
l'exemple,  en  se  servant  d'une  expression  universelle- 
ment employée,  bien  qu'elle  pèche  par  l'exactitude.  La 
douane  a  été  attaquée  avec  raison  comme  instrument  du 
régime  protecteur,  alors  qu'elle  permet  au  producteur 
du  pays  d'accroître  le  prix  de  la  marchandise  de  tout  le 
montant  du  droit  que  celle-ci  n'a  pas  payé  ;   mais  la 
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douane  est  un  bon  instrument  fiscal  :  elle  permet,  en 
Anii'leterre,  de  couvrir  la  majeure  partie  des  charges 
pui)liquos.  Or,  l'octroi  ne  saurait  passer  pour  être  un 
levier  de  protection  pour  les  industries  de  la  Cité  :  il  est 
purement  et  simplement  un  moyen  fiscal.  A  ce  titre,  on 
peut  le  discuter;  on  peut  môme  demander  qu'on  le  sup- 
prime, si  l'on  a  imaginé  quelque  autre  moyen  tout  aussi 
productif  et  moins  onéreux,  mais  on  ne  doit  pas  lui  faire 
partager  la  légitime  réprobation  sous  laquelle  succombe 
aujourd'hui  le  vieil  édifice  douanier. 

Quant  à  la  pensée  de  substituer  à  une  charge  qui  doit 
demeurer  locale  une  fraction  du  budget  de  l'État,  per- 
sonne ne  l'a  défendue,  aussi  serait-il  inutile  de  la  com- 
battre en  ce  moment.  La  ville  de  Paris  serait  sans  doute 
charmée  de  recueillir  les  profits  d'une  pareille  largesse, 
mais  la  France  ne  la  verrait  pas  avec  la  même  satisfac- 
tion. Somme  toute,  en  balançant,  comme  on  doit  le  faire, 
surtout  quand  il  s'agit  d'affronter  la  perturbation  qu'en- 
traîne tout  changement  de  l'impôt,  les  inconvénients 
supportés  et  les  avantages  promis,  M.  Wolowski  préfère 
encore  garder  l'octroi  avec  ses  embarras,  que  d'affronter 
les  charges  bien  plus  lourdes  et  moins  légitimes  des 
divers  expédients  mis  en  avant  pour  le  remplacer. 

M.  DU  PuYNODE  a  deux  réponses  à  faire.  M.  Wolowski 
m'a  reproché,  dit-il,  d'avoir  compris  les  farines  parmi 
les  denrées  soumises  à  l'octroi.  Me  serais-je  trompé  sur 
ce  point,  que  mon  observation  sur  ce  que  l'octroi  frappe 
surtout  les  denrées  obligées  pour  tous  n'en  serait  pas 
moins  vraie.  Mais  M.  Wolowski  disait-il  que  l'octroi  ne 
frappe  dans  aucun  pays  les  farines?  L'octroi  n'existe  pas 
seulement  en  France. 

En  second  lieu,  M.  Dupuit  est  revenu  sur  cette  pensée 
que  l'ouvrier  ne  souffre  pas  da  l'octroi  parce  qu'il  se 
trouve  rémunéré  par  les  travaux  qu'on  lui  commande. 
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Mais  quelles  relations  y  a-t-il  entre  ces  deux  idées  : 
l'existence  de  l'octroi  et  la  demande  du  travail  adressée 
par  les  classes  aisées  aux  classes  ouvrières?  Quand  j'ai 
besoin  de  meubles,  et  que  je  puis  les  payer,  que  je  me 
trouve  à  Londres  ou  à  Paris,  j'en  commande.  Si  l'obser- 
vation de  M.  Dupuit  était  vraie,  tout  ce  que  les  écono- 
mistes ont  dit  sur  la  vie  à  bon  marché  serait  un  men- 
songe. 

M.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  pré- 
sident. L'heure  est  trop  avancée  pour  qu'il  entreprenne 
de  résumer  la  discussion. 

Quand  il  voit  la  science  s'évertuer  à  provoquer  la 
création  d'un  nouvel  impôt  pour  le  substituer  à  un  autre 
qu'elle  condamne,  il  éprouve  une  certaine  frayeur,  car 
voici  ce  qui  arrive  :  on  accueille  ses  arguments  en  faveur 
du  nouvel  impôt  et  on  l'établit  ;  on  ne  tient  nul  compte 
de  ses  critiques,  et  l'on  garde  l'impôt  ancien.  Il  en  résulte 
pour  le  contribuable-consommateur,  dont  l'un  des  devoirs 
de  l'économie  politique  est  de  prendre  souci,  qu'il  paye 
ainsi  des  deux  côtés, 

M.  Joseph  Garnier  vient  de  dire  qu'une  réunion  de  la 
nature  de  la  nôtre  doit  se  préoccuper  de  la  théorie  et 
laisser  à  d'autres  le  soin  de  la  pratique.  M.  Renouard  ne 
dédaigne  ni  les  théories  ni  les  théoriciens,  tant  s'en  faut: 
et  c'est  vers  ce  côté  des  questions  que  les  habitudes  de 
son  esprit  le  portent  de  préférence  ;  mais  quand  il  s'agit 
d'impôts,  il  tient  qu'une  large  part  est  due  aux  faits.  II 
existe,  en  ces  matières,  quelques  vérités  absolues,  peu 
nombreuses  et  fort  claires,  et  une  multitude  de  vérités 
relatives  et  accidentelles  qui  se  mêlent  aux  solutions,  les 
commandent,  les  modifient.  On  a  dit,  avec  toute  raison, 
que  le  juste  impôt  est  le  prix  légitime  d'un  service  natio- 
nal ;  on  a  dit,  d'autre  part,  avec  non  moins  de  raison, 
que  tout  impôt,  même  le  meilleur,  est  une  gène  et  nuit 
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à  la  branche  de  production  et  de  consommation  qu'il 
affecte.  Un  chiffre  de  dépenses  étant  donné,  il  y  a  néces- 
sité d'y  subvenir.  L'affranchissement  de  tout  impôt  serait 
une  déraison  ;  il  ne  reste  qu'à  faire  choix  du  plus  équi- 
table et  du  moins  onéreux.  Ces  vérités  sont  évidentes, 
mais  si  elles  préparent  la  question,  elles  ne  la  résolvent 
pas. 

Un  impôt  ancien  et  accepté  a,  dans  son  existence 
même,  une  de  ses  raisons  d'être  ;  la  gestion  et  l'aména- 
gement des  intérêts  et  des  fortunes  s'y  sont  accommodés. 
Le  remplacer  par  un  autre  est  une  entreprise  périUeuse 
et  difficile  qui  ne  s'autorise  que  par  l'évidence.  L'octroi 
a  pour  lui  d'être  établi.  On  lui  a  adressé  beaucoup  de 
critiques  ;  c'était  le  côté  facile  du  problème  ;  quand  on  a 
abordé  la  contre-partie  et  qu'il  a  fallu  démontrer  qu'un 
autre  impôt  serait  plus  juste  et  plus  doux,  on  ne  m'a  pas 
convaincu. 

Le  principal  reproche  tait  à  l'octroi  est  qu'il  renchérit 
la  vie  des  habitants  des  villes.  On  trouve  dans  une  ville 
des  ressources  d'existence  plus  abondantes  qu'ailleurs  : 
des  promenades,  des  monuments,  des  étabhssements 
d'instruction  et  de  plaisir,  les  soins  de  l'hygiène,  le  luxe 
des  arts.  11  n'y  a  pas  d'injustice  à  ce  que  ces  jouissances 
se  payent  et  à  ce  que  la  vie  soit  plus  chère  là  où  elle  est 
mieux  développée,  mieux  armée,  mieux  remplie.  Il  n'est 
pas  juste  que  le  paysan  de  la  Bretagne  paye  la  magni- 
ficence de  nos  boulevards,  s'il  ne  sort  pas  de  son  village; 
il  n'est  pas  injuste  qu'il  en  paye  quelque  chose  s'il  vient 
chercher  dans  la  capitale  une  vie  plus  ample  et  un  salaire 
plus  élevé. 

LETTRE    DE    M.  YÉE. 

La  Sociétc  d'économie  jDolili'iue  av;iit  appelé  la  discussion, 
dans  sa  dernière  séance,  sur  les  moyens  de  remplacer  les  octrois. 
J'ai  suivi,  avec  un  vif  intérêt,  la  conversation  qui  a  eu  lieu,  et 
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cependant  elle  m'a  semlilé  avoir  laisse;  presque  entière  la  ques- 
tion qui  avait  été  posée,  et  qui  a  été  traiiée  par  la  plupart  de 
ceux  de  nos  coUèjï  ihs  qui  ont  [)n<  sncfessivem  'nt  la  parole  à 
nn  point  de  vue  troo  excliisivenerit  praiiqne  et  surtout  parisien. 
On  semblait  s'être  entendu  pour  éviter  de  jeter  les  yeux  sur  les 
généralités  intéressantes  qui  dominaient  le  sujet  en  discussion  et 
dont  l'examen  semblait  devoir  surtout  convenir  à  une  Société 
purement  scientirtque  telle  que  la  nôtre.  Vos  efforts  pour  ra- 
mener la  conversation  dans  ce  sens  ayant  été  vains,  j'ai  compris 
que  ce  devait  être  pour  cette  fois-là  partie  remise,  et  j'ai  préféré 
ajourner  mes  propres  observations,  non  assurément  dans  l'es- 
poir de  résoudre  moi-même  les  questions  ardues  devant  les- 
quelles semblaient  reculer  nos  savants  collègues  ;  mais  je  dési- 
rerais, en  les  posant  de  nouveau,  les  voir  discuter  une  autrefois 
avec  maturité  et  succès. 

Assurément,  les  difficultés  que  feraient  prévoir  la  suppression 
ou  même  de  simples  modifications  au  régime  de  l'octroi  parisien 
sont  immenses  et  peut-être  insolubles  dans  l'état  actuel  des 
choses;  mais  devions-nous  nous  occuper  seulement  de  Paris  et 
d'autres  cités  anciennes  où  des  habitudes  invétérées  sont  de- 
venues si  difficiles  à  rompre?  Le  monde  s'étend,  se  transforme, 
et  la  science  parle  surtout  pour  les  nations  jeunes,  les  agglomé- 
rations nouvelles  où  sa  voix  peut  et  doit  être  écoutée  avec  moins 
d'obstacles  et  plus  de  profit.  D'ailleurs,  lorsque  nous  venons  de 
voir  la  hache  de  la  réforme  portée  d'une  main  si  hardie  et  si 
sûre  dans  les  inextricables  réserves  d'un  système  protectionniste 
dont  on  croyait  le  maintien  d'autant  mieux  assuré  qu'il  avait 
duré  depuis  plus  longtemps,  nous  pouvons  chez  nous-mêmes 
beaucoup  attendre  encore  d'une  administration  vigilante  et  ferme 
qui,  tout  en  assurant  inexorablement  Texécution  des  lois  éta- 
blies, en  étudie  les  effets  avec  sollicitude  et  sait  en  changer  les 
bases  lorsque  le  moment  opportun  lui  semble  arrivé. 

On  a  élevé  au  sein  de  la  Société,  comme  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  l'étude  complète  des  inconvénients  économiques  de 
la  perception  des  octrois  municipaux,  la  connexité  évidente  des 
questions  qui  s'y  rattachent  avec  celle  que  soulève  l'étude  des 
elîets  des  impôts  indirects  en  général.  Cette  parité  ne  peut  être 
niée,  mais  on  ne  saurait  s'en  faire  une  arme  pour  refuser  d'en- 
trer résolument  par  cette  porte  ou  par  toute  autre  dans  un  exa- 
men si  nécessaire  à  faire  par  les  économistes  et  les  hommes 
d'Etat.  Comme  toute  contribution  indirecte,  les  octrois  sont  un 
instrument  sans  égal  pour  aider  à  lever  de  grosses  sommes  dans 
de  petites  bourses;  mais,  comme  pour  elles  aussi,  la  perception 
en  est  des  plus  coûteuses;  ils  exigent  la  mise  sur  pied  d'une  ar- 
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ruée  d'hommes  actifs  et  intelligents  qui  se  trouvent  enlevés  ainsi 
à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie;  ils  présentent  à  la 
fraude  des  occasions  qu'elle  saisit  trop  avidement,  et  exercent 
une  fâcheuse  influence  même  sur  les  citoyens  honnêtes  par  des 
actes  réitérés  de  surveillance  nécessaires  et  légitimes  sans  doute, 
mais  qui,  toujours  considérés  comme  vexatoires,  entretiennent 
un  fâcheux  sentiment  d'irritation  contre  l'autorité  établie. 

Ces  dernières  considérations  nous  amènent  à  un  rapprochement 
évident  aussi  entre  les  inconvénients  causés  par  la  perception  des 
droits  d'octroi  et  celle  des  impôts  douaniers.  Qu'e.st-ce  autre 
chose  au  fond  que  les  barrières  et  les  murs  d'octroi,  sinon  une 
multitude  de  petites  lignes  de  douanes  intérieures?  Sans  doute, 
et  c'est  merveille,  on  n'a  pas  encore  eu  l'idée  de  les  faire  servir 
à  la  protection  de  l'industrie  municipale  ;  mais  tout  le  monde  con- 
vient qu'elles  entravent  et  gênent  considérablement  celte  indus- 
trie. Elles  en  rendent  même  quelques  branches  complètement 
impossibles  dans  l'intérieur  des  villes,  et  un  écrivain  qui  s'est 
donné  pour  mission  de  soutenir  que  Paris  devait  être  une  place 
de  luxe  pour  les  riches  oisifs  en  prend  texte  chaque  jour  pour 
glorifler  les  bons  effets  de  l'octroi  établi,  dont  il  déplore  cependant 
encore  l'insuffisance  pour  en  chasser  toutes  les  manufactures. 
Ces  idées  peuvent  être  politiques, mais  elles  ne  sont  certainement 
pas  économiques. 

Ces  lignes  d'octroi  ne  gênent  pas  seulement  l'industrie  à  l'in- 
térieur des  villes,  elles  sont  même  en  dehors  un  obstacle  notable 
à  la  circulation.  Je  connais  une  usine  de  la  banlieue  qui  a  dos 
livraisons  journalières  à  faire  dans  une  autre  commune  placée  à 
un  point  opposé  du  département.  La  traversée  de  Paris  eu  ligne 
directe  épargnerait  une  demi-journée  de  marche;  mais  il  fau- 
drait remplir  des  formalités  gênantes,  prendre  un  passe-debout 
et  payer  un  employé  pour  la  conduite;  on  a  préféré,  pour  pour- 
voir à  cette  nécessité,  allonger  le  voyage,  ce  qui  a  nécessité  une 
augmentation  du  matériel  en  chevaux  et  voitures.  Que  de  forces 
vives  ainsi  perdues  par  la  gêne  artificielle  ainsi  créée  par  le  mode 
suivi  pour  la  perception  des  revenus  municipaux  de  nos  grandes 
villes;  gêne  qui  se  reproduit  chaque  jour,  en  tous  lieux,  sous 
une  multitude  de  formes,  et  dont  l'étude  des  moyens  qui  pour- 
raient permettre  de  les  supprimer  se  lie  ainsi,  non  plus  seulement 
aux  intérêts  locaux,  mais  à  celui  de  l'ensemble  des  transactions 
industrielles  et  à  la  liberté  du  travail  et  des  échanges  dans  le  pays 
tout  entier. 

Agréez,  etc.  Vée. 
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Séance  du  5  juin  1860. 

t]i\    ÉTAT   QDI   PAYE    SES   DETTES    s'enriCHIT-IL? 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  mem- 
bre de  l'Institut. 

L'entretien  général  s'est  porté  sur  les  divers  points  de 
vue  que  présente  le  payement  des  dettes  publiques,  à 
propos  de  la  question  proposée  par  M.  J.  Dupuit  en  ces 
termes  :  «  Un  Etat  qui  paye  ses  dettes  s'enrichit-il?  » 

M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
dit  qu'en  posant  la  question  mise  en  discussion,  il  a  eu 
l'intention  d'appeler  l'attention  de  la  Société  sur  l'insti- 
tution de  l'amortissement. 

11  pense  qu'en  demandant  à  l'impôt  le  capital  de  la  dette 
au  lieu  du  simple  intérêt,  l'Etat,  c'est-à-dire  l'universalité 
des  citoyens,  s'appauvrit  au  lieu  de  s'enrichir.  Il  suppose, 
bien  entendu,  que  le  gouvernement  n'a  pris  aucun  en- 
gagement envers  ses  créanciers,  car  il  est  clair  qu'alors 
il  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  les  remplir.  Il  s'agit 
uniquement  du  cas  où  il  est  parfaitement  libre  de  rem- 
bourser ou  de  ne  pas  rembourser,  M.  Dupuit  pense  que, 
dans  cette  circonstance,  aucune  somme  ne  doit  être 
portée  au  budget  en  vue  de  l'amortissement  d'une  partie 
quelconque  de  la  dette.  Au  point  de  vue  de  la  justice,  la 
génération  présente  s'acquitte  de  tous  ses  devoirs  en 
payant  l'intérêt  du  capital  dépensé  pour  créer  certaines 
richesses  dont  elle  jouit  et  qu'elle  transmettra  aux  géné- 
rations futures;  au  point  de  vue  de  l'utilité,  il  n'y  a  dans  le 
remboursement  aucune  richesse  produite.  Quand  on  prend 
dans  la  poche  du  contribuable  70  francs  pour  amortir 
3  francs  de  la  dette  publique,  le  contribuable  peut,  en 
effet,  être  dégrevé  l'année  suivante  de  3  francs  d'impôt, 
mais  il  a  aussi  8  francs,  probablement  même  davantage, 
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de  revenu  de  moins.  Car,  si  l'EUil  lui  avait  laissé  ses 
70  francs,  ils  eussent  i>rossi  son  épargne,  et  il  est  pro- 
bable qu'il  en  eût  trouvé  un  placement  plus  avantageux. 
Sa  position,  l'année  suivante,  sera  donc  celle-ci  :  3  francs 
d'impôt  de  moins  et  4  ou  5  francs  de  revenu  de  moins. 
De  plus,  l'impôt  de  70  francs  a  coûté  des  frais  de  per- 
ception, son  emploi  en  rachat  de  rentes  exige  des  inter- 
médiaires qu'il  faut  encore  payer. 

Il  y  a  donc  dans  cette  opération  plutôt  perte  qu'augmen- 
tation de  richesse. 

M.  HoRN  estime  que  la  question  n'est  pas  bien  posée. 
En  la  formulant,  M.  Dupuit  a  voulu  appliquer  au  trésor 
public  le  proverbe  populaire  :  <(  Qui  paye  ses  dettes  s'en- 
richit. »  Au  fond,  l'Etat  n'est  pas  appelé  à  s'enrichir,  et 
ce  n'est  pas  cela  qui  doit  le  préoccuper  dans  la  question 
de  l'amortissement.  Ce  dont  il  s'agit,  c'est  de  savoir  si 
l'Etat  faitbiende  travailler,  dans  la  mesure  de  ses  forces, 
à  l'amoindrissement  de  ses  dettes,  où  s'il  vaut  mieux, 
suivant  le  fameux  paradoxe  connu  d'après  lequel  l'impôt 
serait  le  meilleur  placement,  s'habituer  à  regarder 
comme  permanente  chaque  dette  contractée  par  l'Etat. 

Dans  l'opinion  de  M.  Horn,  pour  l'Etat  aussi  bien  que 
pour  l'individu,  et  plus  encore  pour  l'Etat  que  pour  l'in- 
dividu, puisque  celui-là  emploie  rarement  d'une  façon 
productive  l'argent  qu'il  emprunte,  l'endettement  est 
toujours  un  mal  auquel  il  faut  tâcher  de  remédier  aussi 
promptement  que  possible.  Ce  qui  a  fait  du  tort  à  l'amor- 
tissement dans  l'opinion  publique  et  même  dans  l'esprit 
des  économistes,  c'est  qu'il  a  rarement  fonctionné  d'une 
façon  sérieuse.  Emprunter  pour  rembourser,  ou,  en 
d'autres  termes,  amortir  une  partie  des  anciennes  dettes 
et  en  contracter  aussitôt  de  nouvelles,  est  certainement 
une  très  mauvaise  affaire,  ou  tout  au  moins  un  remanie- 
ment inutile.  Mais  de  cela  on  ne   saurait  aucunement 
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conclure  que  ramortissement  sérieux  soit  également  une 
opération  vaine.  Bien  au  contraire;  la  nature  des  choses 
indique  suffisamment  en  quoi  peut  et  doit  consister 
l'amortissement  sérieux. 

L'Etat  qui  gère  les  deniers  publics  d'une  façon  ration- 
nelle et  honnête  n'emprunte  en  général  que  pour  des 
besoins  extraordinaires,  c'est-à-dire  quand  des  causes 
plus  ou  moins  imprévues  accroissent  les  dépenses  au 
delà  des  recettes  ;  une  fois  que  ces  causes  exceptionnelles 
et  passagères  ont  cessé  d'agir,  il  doit  s'appliquer  à  ré- 
tablir peu  à  peu,  en  économisant  sur  ses  dépenses,  l'équi- 
libre dérangé.  M.  Dupuit  demande  s'il  vaut  mieux  pour 
les  contribuables  continuer  à  payer  2  millions  de  rentes 
par  an  ou  débourser  d'un  coup  40  millions  pour  s'affran- 
chir de  cette  charge  annuelle  de  rentes.  C'est  déplacer 
la  question. 

Ce  n'est  pas  par  des  impôts  nouveaux  et  spéciaux  qu'on 
doit  chercher  à  amoindrir  la  dette  ;  c'est  en  y  appUquant 
les  sommes  qu'on  peut  parvenir  à  rendre  disponibles  sur 
le  rendement  des  impôts  déjà  existants.  C'est  de  cette 
façon  que  les  Etats-Unis  entendent  et  pratiquent  l'amor- 
tissement. La  guerre  d'indépendance  leur  avait  légué 
une  dette  qui  s'est  élevée,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
à  78,4  milhons  de  dollars  (1)  ;  à  peine  la  paix  fut-elle  ré- 
tabhe,  que  la  jeune  république  travailla  aussitôt  à  se  dé- 
charger de  ces  legs  onéreux.  En  1835,  elle  ne  devait 
plus  que  100  000  dollars  environ.  Si  des  acquisitions  de 
territoire,  des  guerres  avec  les  Indiens  et  d'autres  causes 
ont  depuis  lors  amené  la  répubhque  à  se  recréer  une 
dette,  elle  n*a  pas  discontinué  l'amortissement,  auquel 


(l)  Le  capital  de  la  dette  publique  des  États-Unis  montait  au  l^f  jan- 
vier 1780,  à  82  976 294  dollars;  au  1er  janvier  180A,  h  86  427121  dollars;  au 
1"  janvier  1812,  à  45  209737  dollars  ;  au  1"  janvier  1816,  à  127  334  933  dol- 
lars, et  au  1er  janvier  1836,  à  37  513  dollars.  (A.  G.) 
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oUg  poiii'voil,  uniquement  par  l'excédent  des  recettes  sur 
les  dépenses.  En  1857,  la  dette  fédérale  n'était  que  de 
25  millions  de  dollars;  si  depuis  elle  a  presque  doublé, 
par  suite  de  l'insuffisance  des  recettes  douanières  forte- 
ment atteintes  par  la  crise  et  la  stagnation  commerciales, 
on  peut  être  sûr  que  le  trésor  fédéral,  aussitôt  que  la 
situation  sera  redevenue  meilleure,  s'appliquera  à  payer 
ses  dettes  et  à  décharger  ses  contribuables  du  surcroît 
de  dépenses  que  la  dette  leur  impose  (1). 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  précisément  traverser  l'Océan 
pour  rencontrer  l'exemple  d'un  amortissement  sérieux  ; 
nous  citerons  les  Pays-Bas,  celui  des  Etats  européens 
qui,  le  premier,  a  connu  les  emprunts  publics,  qui  est 
aujourd'hui  un  des  Etats  les  plus  endettés,  mais  qui,  depuis 
quelques  années,  par  le  simple  excédent  des  recettes  sur 
les  dépenses,  parvient  à  amoindrir  annuellement  sa  dette 
de  4  à  5  millions  de  florins  de  rente,  ce  qui  correspond 
à  peu  près  aune  diminution  de  200  millions  de  francs  sur 
le  capital.  Enfin,  l'Angleterre  elle-même,  si  elle  a  laissé 
tomber  en  désuétude  le  mécanisme  si  compliqué  et  si 
peu  efficace  de  la  caisse  d'amortissement,  ne  discontinue 
pas  pour  cela  d'employer  tout  excédent  de  recettes  à  la 
diminution  de  la  dette  consolidée . 

M.  H.  DussARD,  ViLLiAUMÉ  ct  WoLowsKi  prennent 
successivement  la  parole  et  présentent  des  observations 
qui  reviendront  dans  le  courant  de  la  discussion. 

M.  DupuiT  dit  qu'il  n'accepte  pas  le  reproche  que  lui  a 
fait  M.  Horn  d'avoir  mal  posé  la  question  ;  il  lui  fera,  au 
contraire,  celui  de  l'avoir  déplacée.  Il  va  sans  dire  que 

(1)  C'est,  en  effet,  ce  qu'ils  out  fait  sitôt  terminée  la  guerre  de  la  séces- 
sion. La  dette  atteignit,  le  31  août  1863,  la  somme  de  2  381530  294  dol- 
lars ;  au  1er  janvier  1 889,  elle  n'est  plus  que  de  829  853  990  dollars.  La  charge 
annuelle  a  subi  une  réduction  proportionnellement  plus  importante  :  de 
150  977  697  dollars,  les  intérêts  annuels  sont  descendus  à  33  752  334  dollars. 

(A.  C.) 
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l'Etat  s'enrichit  quand,  après  avoir  contracté  une  dette 
pour  une  cause  quelconque,  il  supprime  des  dépenses 
inutiles  et  en  consacre  l'argent  à  l'amortissement.  Mais 
ce  n'est  pas  parce  qu'il  paye  ses  dettes  qu'il  s'enrichit, 
c'est  parce  qu'il  supprime  des  dépenses.  Il  s'enrichirait 
encore  davantage  si,  au  lieu  de  payer  ses  dettes,  il  dimi- 
nuait l'impôt  des  sommes  consacrées  à  l'amortissement. 
L'argent  laissé  entre  les  mains  des  contribuables  et  con- 
verti en  travaux  utiles,  non  seulement  lui  fournirait  le 
moyen  de  payer  l'intérêt  de  la  dette,  mais  lui  laisserait 
encore  un  excédent  de  revenu,  qui^  s'ajoutant  tous  les 
ans  à  lui-même  avec  la  même  destination,  grossirait 
comme  la  boule  de  neige. 

On  a  objecté  que,  quand  l'Etat  rembourse,  l'argent  est 
de  nouveau  offert  à  l'industrie  et  à  l'agriculture.  Cela  est 
vrai  ;  mais  M.  Dupuit  croit  qu'alors  il  ne  trouve  plus  de 
placements  aussi  avantageux  ;  ce  sont  les  petits  capitaux 
dont  l'emploi  produit  le  plus  gros  intérêt.  Le  petit  culti- 
vateur qui  construit  une  grange,  une  étable,  draine  ou 
irrigue  son  champ,  ajoute  quelques  moutons  à  son  trou- 
peau, etc.,  etc.  ;  le  petit  industriel  qui  remplace  ses  vieux 
outils,  achète  une  petite  machine,  etc.,  etc.,  réalisent  de 
plus  gros  profits  sur  le  capital  employé  que  le  grand  in- 
dustriel qui  creuse  des  mines  et  bâtit  des  hauts  fourneaux 
avec  des  millions.  Le  petit  cultivateur,  l'ouvrier,  ne 
peuvent  améliorer  leur  condition  qu'avec  leurs  propres 
épargnes;  en  leur  supposant  même  du  crédit,  les  sommes 
dont  ils  ont  besoin  chacun  sont  trop  faibles  pour  que  le 
capitaliste  consente  à  leur  prêter.  Ainsi  l'argent  prélevé 
par  petites  sommes  sur  les  contribuables  et  vendu  par 
miUions  sur  le  marché  de  la  Bourse  trouve  un  emploi 
beaucoup  moins  utile  pour  la  richesse  publique. 

On  dit  :  Mais  si  les  Etats  empruntent  toujours  et  ne 
remboursent  jamais,  la  dette  augmentera  dans  des  pro- 
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portions  colossales,  l'Etat  perdra  son  crédit  et  ne  pourra 
plus  emprunter  quand  il  en  aura  besoin.  Il  est  vrai  que 
la  dette  ira  toujours  en  augmentant,  et  on  doit  reconnaître 
que  c'est  là  sa  marche,  malgré  les  tentatives  de  l'amor- 
tissement ;  mais  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  qu'à  côté  de 
la  dette  il  y  a  le  revenu  du  contribuable,  qui  augmente 
plus  rapidement  encore  ;  que,  quand  un  Etat  veut  em- 
prunter, le  prêteur  ne  considère  pas  seulement  le  chiffre 
de  la  dette,  mais  les  ressources  générales  du  pays.  Quand 
le  gouvernement  anglais  fait  un  emprunt,  il  le  fait  à  des 
conditionsplus  avantageuses  quele  gouvernement  français 
quoique  la  dette  anglaise  soit  bien  plus  considérable  que 
la  dette  française.  Il  en  est  des  nations  comme  des  indi- 
vidus :  on  peut  être  très  riche  avec  beaucoup  de  dettes, 
et  très  pauvre  sans  avoir  de  dettes.  Un  industriel  qui  ti- 
rerait 10  pour  100  des  capitaux  employés  dans  son  in- 
dustrie, ferait  une  mauvaise  opération  en  remboursant 
des  créanciers  auxquels  il  ne  donne  que  4  ou  5.  Telle  est 
précisément  la  position  de  l'Etat. 

Quelques  membres  de  la  Société  ont  critiqué  ailleurs 
les  emprunts  faits  par  l'Etat.  Sans  doute  un  grand  nombre 
n'est  guère  justifiable,  mais  il  ne  faudrait  pas  poser  en 
principe  qu'un  Etat  ne  doit  jamais  emprunter.  Si  res- 
treintes que  soient  les  fonctions  de  l'Etat  dans  l'esprit  des 
économistes,  il  y  a  certainement  cependant  une  foule  de 
choses  qui  sont  d'un  usage  commun  et  durable,  et  pour 
l'étabUssement  desquelles  l'Etat,  les  provinces  ou  les 
communes  peuvent  très  légitimement  emprunter.  Les 
voies  publiques,  les  rues,  les  places,  les  marchés,  les 
ports,  les  tribunaux,  les  prisons,  etc.,  exigent  certaines 
dépenses  dont  le  fardeau  peut  être  reporté  sur  les  géné- 
rations futures  sans  qu'elles  aient  le  droit  de  se  plaindre. 
L'abus  possible  d'une  chose  ne  doit  pas  en  faire  proscrire 
l'usage. 
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M.HoHN  remarque  que  de  ramortissement,qui  d'abord 
était  seul  en  jeu,  la  discussion  est  remontée  jusqu'à  la 
dette  ;  il  ne  le  regrette  pas,  car  l'opinion  qu'on  a  de  la 
nécessité  ou  de  l'utilité  des  emprunts  publics  influe  for- 
cément sur  le  jugement  à  porter  au  sujet  de  l'amortisse- 
ment. 

M.  Horn  ne  méconnaît  pas  un  instant  les  immenses 
avantages,  les  innombrables  bienfaits  que  produit  le  cré- 
dit dans  la  sphère  de  la  vie  privée  ;  il  reconnaît  volontiers 
que  l'usage  du  crédit  peut  parfois  présenter  aussi  de 
grands  avantages  pour  l'Etat  ;  toutefois,  ce  sont  des 
exceptions  fort  rares.  Dans  tout  Etat  bien  organisé,  les 
dépenses  ordinaires  doivent  être  mesurées  sur  les  res- 
sources ordinaires  ;  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  lieu 
d'emprunter.  En  général,  ce  sont  deux  sortes  de  dé- 
penses extraordinaires  qui  amènent  les  emprunts  :  la 
guerre,  les  grands  travaux  publics. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  la  Société  d'économie 
politique,  tout  en  reconnaissant  la  justice  et  l'impérieuse 
nécessité  de  certaines  guerres,  notamment  de  la  guerre 
défensive  et  de  la  guerre  émancipatrice,  réprouve  en 
principe  la  lutte  armée  ;  par  conséquent,  elle  ne  saurait 
pas  approuver  les  emprunts  contractés  dans  ce  but  et  qui 
précisément,  par  les  facilités  qu'ils  donnent,  ne  favorisent 
et  n'encouragent  que  trop  les  tendances  belliqueuses  de 
certains  peuples  et  de  certains  gouvernements. 

Quant  aux  emprunts  dits  productifs,  M.  Horn  n'est 
aucunement  disposé  à  les  approuver  d'une  manière  com- 
plète. La  saine  économie  politique  ne  croit  pas  du  tout 
que  l'exécution  des  grands  travaux  publics  revienne 
«  naturellement  »  à  l'Etat.  Dans  l'Amérique  du  Nord,  en 
Suisse,  en  Angleterre,  l'Etat  ne  construit  ni  les  canaux, 
ni  les  chemins  de  fer,  etc.;  pourtant  ces  pays  sont  des 
mieuxpourvus  envoies  de  communication.  Sur  ce  terrain 
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encore,  les  facilités  qu'accorde  l'emprunt  encouragent 
fatalement  une  tendance, celle  qui  pousse  l'Etat  à  s'ingérer 
dans  des  affaires  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  à  l'industrie 
privée  et  que  l'économie  politique  est  loin  d'approuver. 

Pour  se  résumer,  M.  Horn  croit  donc  que  l'emprunt 
est  toujours  un  mal  ;  et  cela,  parce  que  les  ressources 
ordinaires  devraient  toujours  suffire  aux  dépenses  ;  parce 
que,  à  l'aide  de  ce  qu'on  appelle  la  dette  flottante,  on 
pourrait  pourvoir  aux  dépenses  imprévues  et  exception- 
nelles qui  excéderaient  les  recettes  courantes;  parce 
que  les  causes  des  emprunts  sont  en  général  de  nature 
fort  peu  économique.  Donc,  si  le  mal  est  accompli,  tout 
ce  qui  reste  à  faire,  c'est  de  le  diminuer  aussi  vite  que 
possible,  c'est-à-dire  de  s'occuper  sérieusement  de  payer 
ce  qu'on  a  emprunté.  Prétendre  que  l'emprunt  en  lui- 
même  n'est  pas  un  mal,  mais  presque  un  bienfait,  pré- 
tendre ensuite  que  l'amortissement  ne  peut  jamais  être 
sérieux  et  qu'il  vaudrait  mieux  proclamer  dès  l'abord 
toute  dette  de  l'Etat  éternelle,  c'est  encourager  en  pre- 
mière ligne  l'esprit  belliqueux  qui,  de  nos  jours,  ne  peut 
se  soutenir  que  par  l'emprunt  ;  c'est  favoriser  en  second 
lieu  l'esprit  interventionniste  qui  aime  à  tout  concentrer 
dans  les  mains  de  l'Etat,  omniscient  et  tout-puissant  ; 
c'est  préparer  la  voie  à  un  accroissement  continu  des 
charges  contributives. 

M.  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  pense  que 
cette  question  n'est  pas  susceptible  d'une  solution  absolue. 
Tout  dépend  des  circonstances.  Ace  sujet,  il  est  à  propos 
de  rectifier  ce  qui  vient  d'être  rappelé  sur  ce  mot  prêté 
à  un  ancien  ministre,  que  l'impôt  était  le  meilleur  des 
placements.  Ce  mot  n'a  jamais  été  dit.  On  a  dit  que,  dans 
certains  cas,  l'impôt  était  le  meilleur  des  placements,  ce 
qui  est  incontestablement  vrai,  car  l'impôt  consacré  à 
assurer  la  sécurité  des  personnes  et  des   propriétés. 
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mérite  cette  qualification.  Il  n'est  jamais  venu  à  l'esprit 
de  personne  de  dire  que,  dans  tous  les  cas  et  pour  toutes 
les  destinations,  l'impôt  était  un  bon  placement.  La  même 
distinction  s'applique  aux  emprunts  publics  et  aux  rem- 
boursements. Il  en  est  des  gouvernements  comme  des 
particuliers  ;  il  y  a  des  cas  où  ils  font  bien  d'emprunter 
et  d'autres  où  ils 'font  mal  ;  il  y  a  des  cas  où  ils  font  bien 
de  rembourser  leurs  emprunts  et  d'autres  où  ils  ont 
mieux  à  faire.  C'est  une  question  d'appréciation  qui  ne; 
peut  être  résolue  que  d'après  les  circonstances  et  dont 
la  décision  appartient  aux  pouvoirs  publics  chargés  par 
les  contribuables  de  la  gestion  de  leurs  intérêts. 

Sans  aucun  doute,  il  est  faux  de  dire  que  les  gouver- 
nements doivent  toujours  emprunter,  et  il  n'est  pas  moins 
faux  de  dire  que  les  gouvernements  ne  doivent  jamais 
emprunter.  Tout  dépend  de  l'emploi.  Ce  qui  est  malheu- 
reusement vrai,  c'est  que  l'emploi  des  emprunts  pubHcs 
est  presque  toujours  mauvais,  et  que,  par  conséquent, 
tout  emprunt  public  est  suspect.  Quand  il  s'agit  de  faire 
une  guerre  inutile  ou  d'entretenir  un  luxe  ruineux,  rien 
n'est  plus  funeste  que  l'emprunt.  Quand,  au  contraire,  il 
s'agit  de  défendre  l'indépendance  nationale  contre  une 
oppression,  ou  de  faire  quelque  grand  travail  utile  qui 
augmente  la  richesse  publique,  l'emprunt  est  utile. 
L'essentiel  est  d'y  bien  regarder  et  de  ne  se  décider  à 
l'emprunt  qu'en  présence  d'une  nécessité  absolue,  ou 
tout  au  moins  d'une  utiHté  évidente. 

Quant  au  remboursement,  la  question  devient  plus 
complexe.  Il  ne  peut  être  question  du  fameux  système 
de  l'amortissement  par  les  intérêts  composés,  imaginé 
par  le  docteur  Price,  et  qui  a  eu  tant  de  faveur  à  son 
origine,  soit  en  Angleterre,  soit  en  France.  Il  est  main- 
tenant parfaitement  démontré  que  ce  système  est  une 
illusion,  et  qu'il  n'y  a  de  véritaljle  amortissement  que 
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par  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses.  Cet  excé- 
dent étant  donné,  que  faut-il  en  faire?  Faut-il l'emplnj^er 
à  rembourser  la  dette  ou  réduire  les  impôts  en  propor- 
tion? Telle  est  la  question  posée  par  M.  Dupuit.  C'est  ici 
surtout  ({ue  la  réponse  varie  à  l'infini,  suivant  les  cas. 
En  règle  générale,  il  vaut  mieux  amortir.  Si  cependant 
il  y  a  un  impôt  mauvais,  injuste,  gênant,  mal  réparti,  il 
vaut  mieux  le  supprimer.  C'est  ce  que  font  les  Anglais. 
Tantôt  ils  consacrent  leurs  excédents  à  des  rembourse- 
ments; tantôt  ils  les  consacrent  à  supprimer  ou  à  réduire 
des  impôts.  La  question  vient  de  se  poser  chez  nous  tout 
récemment.  On  s'est  demandé  s'il  valait  mieux  employer 
40  millions  par  an  à  l'amortissement,  ou  réduire  de 
moitié  le  droit  sur  les  sucres  :  on  a  préféré  ce  dernier 
parti. 

S'il  y  a  une  règle  à  poser  en  pareille  matière,  c'est 
qu'il  ne  faut  ni  suspendre  jamais  complètement  l'action 
de  l'amortissement,  ni  lui  consacrer  de  trop  grandes 
ressources.  Un  amortissement  trop  actif  aurait  de  sérieux 
inconvénients;  il  sacrifierait  le  présent  à  l'avenir.  Un 
défaut  complet  d'amortissement  aurait  des  inconvénients 
d'un  autre  genre,  il  nuirait  au  crédit  de  l'Etat  et  sacri- 
fierait l'avenir  au  présent.  Le  mieux  est  de  se  maintenir 
entre  ces  deux  extrêmes.  Une  somme  fixe,  invariable- 
ment portée  au  budget  pour  cette  destination,  a  cet  avan- 
tage, qu'elle  rappelle  la  nécessité  de  l'économie  dans 
l'administration  de  la  fortune  publique  ;  si  cette  somme 
est  trop  faible,  elle  n'atteint  pas  le  but;  si  elle  est  trop 
forte,  elle  devient  bien  vite  un  mensonge.  Le  point  où 
M.  Dupuit  a  parfaitement  raison,  c'est  qu'il  est  absurde 
d'amortir  d'une  main  pendant  qu'on  emprunte  de  l'autre; 
un  tel  système  est  ruineux  pour  l'Etat  et  ne  profite  qu'à 
l'agiotage. 

M.  Marchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  dit  que 


SÉANCE    DU    b    JUIN    1860.  i 05 

la  question  de  savoir  si  un  Etat  doit  payer  les  dettes  non 
exigibles  est,  comme  toutes  les  questions  de  finances 
relatives  à  l'Etat,  une  question  de  mode  d'emploi  des 
deniers  publics.  Si  l'Etat  peut  faire  des  deniers  qui  lui 
sont  fournis  par  les  contribuables  un  emploi  plus  fruc- 
tueux que  le  montant  de  l'intérêt  qu'il  est  obligé  de 
servir,  il  ferait  une  opération  préjudiciable  à  la  nation  s'il 
remboursait  sa  dette  en  négligeant  l'emploi  plus  fruc- 
tueux. Si,  au  contraire,  ce  sont  les  particuliers  qui  trou- 
vent dans  l'emploi  de  leurs  capitaux  une  somme  d'utilité 
plus  grande  que  la  valeur  représentative  de  l'intérêt 
servi,  l'Etat  ferait  encore  une  opération  nuisible  au  public 
en  pompant,  par  la  voie  des  impôts,  un  capital  que  le 
public  utiliserait  fructueusement.  En  général,  ce  sont  les 
campagnes  qui  fournissent  la  plus  grande  somme  des 
impôts  et  les  villes  qui  les  dépensent.  Or,  rarement  dans 
les  campagnes,  les  fonds  sont  employés  inutilement, 
tandis  que  dans  les  villes  il  y  a  très  souvent  un  gaspillage 
de  fonds  qui  ne  profite  à  personne.  Il  est  donc  vrai  de 
dire,  avec  M.  Dupuit,  qu'en  général  l'Etat  ferait  une  opé- 
ration nuisible  au  public,  que  d'employer  une  partie  des 
impôts  existants  à  amortir  la  dette,  et  à  plus  forte  raison 
d'établir  pour  cela  des  impôts  nouveaux,  ou  d'aggraver 
ceux  existants.  11  ferait  mieux,  si  la  situation  financière 
le  lui  permettait,  de  réduire  ses  dépenses  au-dessous  de 
ses  revenus,  de  dégrever  les  impôts  les  plus  lourds  et  les 
moins  productifs. 

Le  dégrèvement  de  la  dette  de  l'Etat  s'opère  sponta- 
nément par  le  développement  de  la  fortune  publique. 
Une  dette  dont  le  capital  n'est  pas  exigible,  ne  doit  être 
envisagée  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  ;  car  si  l'Etat 
remplit  bien  ses  fonctions  protectrices  et  gouvernemen- 
tales, la  société  prospérera,  et  le  fardeau  des  intérêts  à 
payer  lui  deviendra  très  léger.  Si,  au  contraire;,  il  néglige 
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l'ordre  et  la  sécurité,  s'il  entraîne  la  nation  dans  des 
dépenses  improductives,  s'il  se  laisse  envahir  par  les 
abus,  il  aura  beau  prélever  des  impôts  pour  amortir  la 
dette,  celle-ci  sera  toujours  trop  lourde  pour  la  nation 
mal  gouvernée.  A  la  fm  du  siècle  dernier,  une  dette  de 
quelques  centaines  de  millions  en  capital  était  un  fardeau 
insupportable,  qui  a  été  la  cause  première  de  la  Révo- 
lution. Aujourd'hui,  au  contraire,  une  dette  de  près  de 
9  milhards  est  si  peu  sensible,  que,  quand  l'Etat  fait  de 
nouveaux  appels  aux  capitalistes,  ceux-ci  s'empressent 
de  verser  leurs  fonds  au  Trésor.  M.  Marchai  conclut  en 
disant  que  la  solution  de  la  question  gît  tout  entière  dans 
un  bon  emploi  du  produit  des  impôts  et  dans  une  réduc- 
tion de  ceux-ci,  préférablement  à  tout  autre  emploi  non 
obligatoire. 

M.  Rendu ARD,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  Un 
Etat  ne  s'enrichit  pas  s'il  n'acquitte  une  dette  qu'en  con- 
tractant une  autre  dette  aussi  lourde,  ou  qu'en  imposant 
à  ses  citoyens  ou  en  laissant  peser  sur  eux  des  charges 
supérieures  ou  égales  au  service  de  la  dette  à  éteindre. 
La  conversation  ne  s'est  pas  renfermée  dans  cette  pro- 
position assez  simple,  et  les  considérations  auxquelles 
on  s'est  livré  remontent  jusqu'à  la  question  plus  générale 
de  savoir  si  l'Etat,  après  avoir  pourvu  à  ses  dépenses 
nécessaires,  s'enrichit  en  employant  à  l'amortissement 
de  sa  dette  l'excédent  de  ses  recettes. 

La  question  ainsi  posée,  M.  Renouard  la  résout  affir- 
mativement. Il  n'est  pas  de  ceux  qui  pensent  que  l'Etat 
agit  bien  en  dédaignant,  pour  ce  qui  le  regarde,  la  su- 
perstition de  l'épargne,  sauf  à  la  recommander  aux  par- 
ticuliers et  en  dépensant  le  plus  qu'il  le  peut.  Il  admettra, 
et  ce  sera,  si  l'on  veut,  par  pure  hypothèse,  que  l'Etat, 
avec  les  lumières  dont  il  est  entouré  et  les  vastes  res- 
sources dont  il  dispose,  est,  plus  que  personne,  en  situa- 
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tion  de  faire  utilement  de  larges  et  fécondes  dépenses, 
et  il  dit  que,  même  dans  cette  hypothèse,  l'Etat  se  met 
dans  son  tort  s'il  se  propose  pour  but  de  beaucoup  dé- 
penser. 

L'Etat  n'est  pas  institué  en  vue  de  devenir  le  grand 
dépensier  de  l'argent  des  citoyens,  ni  pour  attirer  à  lui 
le  plus  de  fonds  qu'il  pourra  recueillir,  alîn  d'aviser 
ensuite  à  leur  meilleur  emploi.  Son  rôle  est  de  veiller  à 
la  sécurité  des  individus,  à  la  défense  intérieure  et  exté- 
rieure de  leurs  droits,  à  la  police,  à  la  justice,  à  la  pleine 
et  entière  assurance  des  garanties  de  liberté  ;  ce  sont  là 
des  dépenses  sacrées,  auxquelles  il  est  nécessaire  de 
pourvoir  amplement.  Sa  mission  ne  consiste  pas  à  s'ériger 
en  intendant  universel  chargé  de  consommer  en  vastes 
spéculations  les  prélèvements  opérés  sur  les  fortunes 
particuUères. 

Quand  l'État  se  refuse  à  appliquer  l'excédent  de  ses 
recettes  à  l'amortissement  de  ses  dettes  anciennes,  son 
procédé  est  le  même  que  quand  il  contracte  des  dettes 
nouvelles.  Il  grève  l'avenir  pour  amplifier  le  présent,  et 
préfère  Tattrait  des  dépenses  à  la  sévérité  des  économies 
et  à  la  prudente  consolidation  du  crédit.  «  Ma  conclusion, 
dit  M.  Renouard  en  finissant,  fort  arriérée  peut-être, 
est  que  l'État  agit  sagement  et  s'enrichit,  en  ayant  le 
courage  d'amoindrir  sa  dette,  lorsque  la  rare  chance 
d'un  sérieux  excédent  de  recettes  vient,  par  fortune,  à 
se  rencontrer.  » 

M.  Frédéric  Passy  s'associe  aux  observations  pré- 
sentées par  M.  Renouard  sur  le  caractère  de  l'État,  et 
pense,  avec  lui,  que  les  seules  dépenses  qui  rentrent 
dans  les  attributions  de  la  communauté  sont  les  dépenses 
qui  ne  peuvent  être  faites  directement  par  les  particuhers' 
c'est-à-dire  celles  qui  ont  pour  objet  des  services  véri- 
tablement   publics   par    essence.    Ces   services,   selon 
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M.  F.  Passy,  sont  en  petit  nombre,  et  se  résument  en  un 
seul  grand  service  d'intérêt  universel  :  le  maintien  de  la 
sécurité,  autrement  dit  la  défense  de  la  liberté  indivi- 
duelle. L'impôt,  d'après  cela,  n'est  justifiable  qu'autant 
qu'il  est  nécessaire,  et  l'on  doit  toujours  voir  avec  dé- 
fiance tout  ce  qui  peut  conduire  à  l'accroître  ou  empêcher 
de  le  réduire. 

A  cette  occasion,  M.  F.  Passy,  bien  qu'il  reconnaisse 
qu'il  y  a  des  impôts  bien  ou  mal  employés,  c'est-à-dire 
des  dépenses  bien  ou  mal  faites,  pense  qu'il  n'est  ni  bien 
exact,  ni  sans  danger,  de  dire,  comme  on  l'a  fait  fré- 
quemment, que  l'impôt  puisse  être  un  bon  ou  un  mauvais 
placement.  L'impôt,  selon  lui,  n'est  pas  un  placement  ;  il 
n'est  pas  même,  comme  on  le  dit  souvent  avec  plus  de 
précision,  une  prime  d'assurance  :  c'est  une  portion  des 
frais  de  production.  On  paye  la  sécurité,  sans  laquelle  on 
ne  pourrait  ni  travailler,  ni  jouir  du  fruit  de  son  travail, 
comme  on  paye  l'outil,  l'agent  humain  dont  le  concours 
est  nécessaire,  et  généralement  tous  les  éléments  et 
toutes  les  conditions  du  travail.  La  réduction  des  frais  de 
production  est  l'une  des  formes  du  progrès  ;  et  l'impôt, 
comme  les  autres  frais,  doit  sans  cesse  tendre  àse  réduire 
au  minimum. 

Parlant  ensuite  des  deux  questions  distinctes  sur  les- 
quelles a  porté  principalement  la  discussion,  l'une  posée 
par  M.  Dupuit,  l'autre  fréquemment  substituée  à  celle-ci 
par  les  préopinants,  M.  Passy  se  demande,  quant  à  la  se- 
conde, si  l'on  n'est  pas  un  peu  dupe  des  mots  et  de  l'appa- 
rence quand  on  donne,  comme  il  arrive  souvent,  la  pré- 
férence à  l'emprunt  sur  l'impôt,  sous  le  prétexte  qu'en 
chargeant  l'avenir  il  décharge  le  présent.  Il  ne  doute  nul- 
lement qu'on  ne  puisse  charger  l'avenir  ;  mais  il  lui  paraît 
moins  certain  qu'on  puisse  décharger  le  présent  ;  car 
toute   dépense  faite   actuellement  est  forcément,   quoi 
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qu'on  fasse,  prise  en  entier  sur  la  richesse  actuellement 
existante.  Qu'une  guerre  ou  un  travail  d'utilité  publique 
coûtant  500  millions,  par  exemple,  soit  soldé  par  l'impôt, 
il  y  a  500  millions  de  valeurs  existantes  qui  se  trouvent 
détruites,  et  tout  est  dit.  Que  l'emprunt  y  pourvoie,  il  y  a 
également  500  millions  de  valeurs  existantes  qui  sont 
consommées  ;  car  sans  cela  la  dépense  ne  serait  pas  sol- 
dée ;  mais  de  plus,  et  cette  consommation  faite,  il  reste 
à  servir,  pendant  un  temps  indéterminé,  l'intérêt  de  ces 
500  millions  :  c'est  la  charge  de  l'avenir.  L'emprunt  grève 
donc  moins  le  budget  au  moment  de  son  émission,  mais 
il  pèse  tout  autant  sur  la  richesse  sociale  ;  et,  de  plus,  il 
laisse  après  lui  une  queue  que  ne  laisse  pas  l'impôt.  En 
admettant  même  que  ce  service  d'intérêts  ne  fasse  que 
représenter  la  perte  d'intérêt  qu'imphque  la  consomma- 
tion des  capitaux  pris  par  l'impôt,  et  qu'ainsi  il  n'y  ait 
que  déplacement  dans  les  charges,  il  y  a  là,  dit  M.  Passy, 
une  considération  de  nature  à  achever  de  discréditer  le 
système  de  l'emprunt  et  à  fortifier  la  préférence  accordée 
par  bon  nombre  de  financiers  et  d'économistes,  au  sys- 
tème plus  sincère  et  plus  viril  de  l'impôt. 

Quant  à  la  question  primitive,  M.  F.  Passy  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître,  avec  M.  Dupuit,  que,  sauf  le  cas 
où  l'on  peut  trouver  de  l'argent  à  de  bonnes  conditions 
pour  rembourser  des  dettes  contractées  à  des  conditions 
moins  bonnes,  hypothèse  peut-être  difficile  à  réaliser  et 
quek{ue  peu  contradictoire,  il  n'y  a  pas  de  bénéfice  pro- 
prement dit  à  payer  ses  dettes.  Mais  il  est  porté  à  croire 
que,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  perte,  il  y  a  toujours  avan- 
tage à  simplifier  sa  situation.  Et  cet  avantage  ne  lui 
paraît  nullement  à  dédaigner,  si  l'on  songe  que  réduire 
les  dettes  de  l'Etat,  c'est  (toutes  choses  égales  d'aiUeurs) 
réduire  son  budget,  par  conséquent  restreindre  les  attri- 
butions, le  personnel,  et  les  occasions  d'intervention   et 
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d'immixtion  dans  les  affaires  privées.  La  société  ne  fùt- 
ellc  pas  plus  riche,  c'est  beaucoup  pour  elle  que  la  gestion 
des  finances  publiques  soit  moins  compliquée.  Par  cette 
considération,  M.  F.  Passy  serait  porté  à  voir  avec  faveur 
tout  remboursement  sérieux.  Un  particulier  qui  éteint 
son  passif  n'augmente  pas  l'excédent  de  son  actif;  mais 
il  liquide  sa  situation  et  la  connaît.  C'est  beaucoup.  C'est 
là  le  sens  du  proverbe.  Et,  en  ce  sens,  M.  F.  Passy  ne 
pense  pas  que  ce  proverbe  soit  moins  applicable  à  la 
fortune  publique  qu'aux  fortunes  privées. 

M.  DuNOYER,  quittant  en  ce  moment  son  rôle  de  pré- 
sident, demande  à  faire  quelques  remarques.  Quoiqu'il 
n'y  ait  rien  d'impossible,  observe-t-il,  à  ce  que  l'argent 
obtenu  par  des  emprunts  soit  employé  à  de  bonnes  fins, 
je  ne  sais  s'ils  sont  digues  de  la  faveur  avec  laquelle  il 
arrive  souvent  qu'on  en  parle.  Au  moins  est-il  essen- 
tiel de  bien  savoir  ce  qui  se  passe  quand  un  emprunt 
est  contracté.  On  a  l'air  de  ne  demander  au  public  qu'une 
petite  somme,  celle  qui  est  nécessaire  pour  servir  la 
rente  du  capital  emprunté  ;  mais  c'est  bien  en  réalité  le 
capital  qu'on  dépense,  et  quand  on  a  fait  une  dette, 
quand,  par  exemple,  on  a  emprunté  2  milliards  pour  faire 
la  guerre  de  Crimée  ou  telle  autre,  il  se  trouve  en  vérité 
que  2  milliards  de  notre  fortune  à  tous  ont  été  affectés 
immédiatement  et  à  perpétuité  au  service  de  la  rente  con- 
tractée, et  sont  devenus  bien  et  dûment,  au  moins  quant 
à  l'effet  utile,  la  propriété  des  capitalistes  qui  ont  fourni 
la  somme  empruntée.  C'est  une  manière  de  pousser  aux 
dépenses  publiques,  qui  est  fort  du  goût  des  gouverne- 
ments dissipateurs,  qui  trouvent,  dans  l'emploi  de  cet  ex- 
pédient financier,  le  moyen  d'obtenir  des  sommes  énormes 
en  ne  demandant  au  public  que  l'argent  nécessaire  pour 
en  servir  l'intérêt  ;  et  c'est  ainsi  que  les  grands  pouvoirs 
de  l'Europe  sont  parvenus  à  accumuler  sur  le  dos  des 


SÉANCE    DU    5   JUIN    1860.  111 

populations  le  fardeau  de  dettes  dont  le  capital  représente 
une  part  considérable  de  la  fortune  de  tout  le  monde. 
Mais  si  les  emprunts  sont,  pour  les  gouvernements,  un 
expédient  commode,  ils  peuvent  devenir  facilement  écra- 
sants pour  les  populations,  et,  une  fois  encore,  il  leur 
importe  on  ne  peut  davantage  de  bien  savoir  ce  qui  se 
passe  quand  un  emprunt  est  contracté,  et  comment,  en 
ayant  l'air  de  ne  leur  demander  qu'une  part  en  apparence 
peu  considérable  de  leur  revenu,  on  dépense,  en  réalité, 
le  capital  de  leur  fortune. 

Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  est  et  quand  il  est 
de  leur  intérêt  de  payer  leurs  dettes,  c'est-à-dire  s'il  leur 
importe  et  quand  il  leur  importe  de  racheter  les  inscrip- 
tions de  rente  sur  elles-mêmes,  qu'elles  ont  vendues  et 
qu'un  certain  nombre  de  capitalistes  ont  achetées,  la  seule 
réponse  qu'il  y  ait  à  faire,  c'est  que  la  détermination  à 
prendre  dépend  du  prix  auquel  on  les  a  vendues  et  de 
celui  auquel  on  peut  les  racheter,  c'est-à-dire  qu'il  y  a 
profit  à  les  racheter  quand  elles  sont  à  un  prix  inférieur 
à  celui  auquel  on  les  a  vendues,  et  non  dans  le  cas  con- 
traire; ou  mieux  peut-être,  qu'on  ne  doit  les  racheter  que 
lorsque  le  capital  qu'on  veutappHquer  à  cela  trouve,  dans 
cette  destination,  le  meilleur  emploi  qu'on  en  puisse  faire. 
Il  est  rare ,  au  surplus ,  qu'on  s'astreigne  à  l'estimation 
de  ces  règles,  et  le  plus  ordinaire  c'est  que  les  gouverne- 
ments, dans  l'intérêt  de  leur  crédit,  rachètent  les  rentes 
qu'ils  ont  émises,  au-dessus  du  prix  d'émission. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  croit  que  l'on 
oublie  trop  souvent  un  des  aspects  importants  de  la  ques- 
tion :  la  génération  présente  ne  doit-elle  pas  s'inquiéter 
des  charges  qu'elle  lègue  à  l'avenir  ?  D'un  autre  coté,  il 
a  remarqué  avec  surprise  que  l'opinion  contraire  au  paye- 
ment des  dettes  de  l'État  était  surtout  défendue  par  les 
partisans  les  plus  absolus  de  la  doctrine  négative,  qui 
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entend  renfermer  les  fonctions  du  pouvoir  dans  les  plus 
étroites  limites. 

M.  Wolowski  ne  croit  pas  qu'une  bonne  organisation 
de  la  gendarmerie  soit  l'idéal  de  l'économie  publique.  La 
société  a,  sans  doute,  pour  mission  première  le  maintien 
de  la  sécurité  générale,  mais  elle  peut  et  elle  doit  faire 
plus  :  elle  n'est  pas  seulement  un  bouclier,  elle  est  aussi 
un  levier.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'entrer  dans  un  débat 
qui  ne  tendrait  qu'à  faire  perdre  de  vue  la  question  prin- 
cipale soumise  à  l'examen  de  la  Société. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  remboursement  des  em- 
prunts de  l'État,  n'est-il  pas  singulier  qu'il  soit  repoussé 
par  ceux  qui  sont  les  plus  hostiles  à  l'emprunt  lui-même 
et  à  son  emploi  ordinaire?  Ils  tombent  ainsi  dans  une  con- 
tradiction flagrante  ;  car  affranchir  la  génération  présente 
du  soin  de  payer  ses  dettes,  n'est-ce  point  l'encourager 
à  en  contracter  de  nouvelles  ?  Il  vaut  mieux,  suivant 
M.  Wolowski,  qu'alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
emploi  productif,  fournissant  la  contre-valeur  de  la  dé- 
pense faite,  les  charges  du  présent  se  fassent  sentir  à 
ceux  qui  les  consacrent  et  ne  grèvent  pas  indéfiniment 
l'avenir.  La  justice  commande  ce  que  conseille  l'intérêt 
du  crédit  de  l'État. 

M.  DupuiT  veut  encore  répondre  à  quelques  objections. 
On  a  dit  que,  si  la  perception  du  capital  de  la  dette  don- 
nait lieu  à  des  frais,  il  y  avait  compensation  avec  ceux 
qu'exigeait  la  perception  de  l'intérêt.  Sans  doute,  mais 
l'emploi  du  capital  en  rachat  de  la  dette  exige  des  frais 
spéciaux,  qui  sont  représentés,  au  budget,  par  les  dé- 
penses de  la  Caisse  d'amortissement,  dépenses  qui  seront 
complètement  supprimées  du  jour  où  on  aura  renoncé  à 
cette  fiction  financière.  Enfin,  il  reste  toujours,  à  cette 
suppression  de  l'amortissement,  l'emploi,  plus  utile  pour 
le  pays,  des  petites  épargnes  fait  sur  place  par  le  contri- 
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buable,  que  des  sommes  considérables  versées  par  l'État 
sur  le  marché  de  la  Bourse  et  qui  ne  sont  accessibles  que 
pour  les  grands  industriels. 

Quelques  membres,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a, 
dans  l'amortissement  par  l'impôt,  une  espèce  de  verse- 
ment de  fonds  non  susceptible  de  production  de  richesse, 
admettent  que,  dans  certaines  circonstances,  l'Etat  peut 
avoir  avantage  à  se  libérer  envers  ses  créanciers,  lors- 
qu'il a  emprunté  à  un  taux  onéreux  et  que  les  circons- 
tances lui  permettent  d'obtenir  de  meilleures  conditions. 
M.  Dupuit  n'admet  pas  cette  exception.  Ainsi,  le  dernier 
emprunt  s'étant  fait  en  rentes  3  pour  100,  au  taux  de 
60  francs  environ,  l'Etat  ne  s'enrichirait  pas  si,  par  des 
circonstances  politiques  quelconques,  le  taux  de  la  rente 
descendant  à  50  francs,  il  demandait  au  contribuable  ces 
60  francs  pour  amortir  3  francs  de  rente.  Car  il  est  pro- 
bable que,  dans  ces  circonstances,  le  contribuable  aurait 
lui-même  un  emploi  plus  productif  de  son  épargne.  Sur 
le  marché  général  où  les  épargnes  viennent  s'offrir,  l'in- 
térêt de  l'argent  se  nivelle  dans  toutes  les  entreprises  ; 
quand  le  3  pour  100  à  la  Bourse  est  à  50  francs,  ces 
50  francs,  placés  dans  une  industrie  quelconque,  rappor- 
tent beaucoup  plus  que  quand  le  taux  de  la  rente  est  à 
60  ou  70  francs  ;  au  pis  aller,  le  contribuable  peut  tou- 
jours faire  lui-même  l'opération  que  l'Etat  veut  faire  avec 
son  argent,  et  gagner  ainsi  les  frais  de  perception. 
M.  Dupuit  pense  donc  que,  toutes  les  fois  que  le  rembour- 
sement de  la  dette  publique  est  facultatif,  l'amortissement 
ne  doit  pas  figurer  au  budget  de  l'Etat. 

M.  Alph.  Courtois,  négociant,  tout  en  reconnaissant, 
avec  M.  Dupuit,  que  le  contribuable  sait  toujours  mieux 
que  l'Etat  comment  placer  ce  qu'un  gouvernement  lui 
demande,  en  dehors  de  la  sécurité  (pohce,  justice,  etc.), 
attache  une  grande  importance  au  maintien  de  l'amortis- 
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sèment,  en  tant,  toutefois,  que  la  somme  destinée  à  cet 
emploi  est  un  excédent  réel  du  budget. 

Une  dette  publique  a  un  effet  moral  déplorable  sur 
ceux  qui  épargnent  ;  tout  gouvernement  qui  veut  fonder 
son  crédit  tend  à  répandre  l'idée  qu'entre  ses  mains  les 
capitaux  ne  courent  absolument  aucun  risque  :  cette 
erreur  ne  tarde  pas  à  s'infiltrer  dans  l'esprit  de  la  po- 
pulation, surtout  dans  un  pays  fortement  centralisé.  De 
là,  comme  conséquence  logique  chez  celle-ci,  l'inutilité 
de  toute  surveillance,  l'absence  de  toute  préoccupation, 
puis  une  insouciance  et  une  paresse  d'esprit  qui  éloi- 
gnent peu  à  peu  de  toute  entreprise  industrielle  vivant 
de  ses  propres  ressources  sans  aucune  intervention  de 
l'Etat.  Ces  entreprises,  ne  trouvant  pas  de  capitaux,  ne 
peuvent  se  former,  et  l'Etat  se  regarde  alors  comme 
autorisé  à  entreprendre,  dans  l'intérêt  public  et  au  nom 
de  tous,  ce  que  l'individu  ne  peut  faire  seul  et  ce  que  des 
associations  ne  peuvent  également  mettre  à  exécution, 
faute  de  participation  du  public  à  la  formation  du  capital. 

C'est  ce  qui  se  produit  en  France  depuis  plusieurs 
années.  Les  titres  de  la  dette  publique  sont  de  plus  en 
plus  goûtés  du  public  ;  ils  se  répandent  dans  un  nombre 
de  mains  qui  a  presque  quadruplé  depuis  1848.  L'industrie 
utte  difficilement  contre  cette  tendance ,  et  les  titres , 
après  la  rente,  les  plus  recherchés  à  la  Bourse  de  Paris 
sont  les  obligations  de  chemin  de  fer  garanties  par  l'Etat. 
Cette  dernière  condition  et  la  fixité  du  revenu  sont  des 
tentations  auxquelles  le  public  résiste  peu,  et,  malheu- 
reusement pour  l'industrie  libre,  cette  tendance  gagne 
chaque  jour  du  terrain  et  pousse  l'Etat  malgré  lui  (après 
en  avoir  reçu  l'impulsion)  à  empiéter,  au  nom  de  tous,  sur 
le  domaine  économique  de  l'individu. 

Quant  à  la  considération  qu'a  fait  valoir  M.  L.  Wo- 
lowski,  à  savoir  s'il  est  juste  d'engager  les  générations  à 
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venir  en  leur  imposant  le  service  d'une  rente  perpétuelle 
sans  amortissement,  elle  est  puissante,  aux  yeux  de 
M.  Courtois,  et,  à  cet  égard,  toute  dette  publique  devrait 
être  amortie  par  voie  de  tirages  au  sort,  déterminés  à 
l'avance,  comme  importance  et  comme  époque,  et  devant, 
au  bout  d'un  temps  prévu,  éteindre  complètement  l'em- 
prunt contracté.  Les  chemins  de  fer  le  font;  pourquoi 
ne  le  ferait-il  pas  ? 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  que  les  divers 
membres  qui  ont  pris  la  parole  dans  cette  discussion  ont 
rattaché  à  la  question  posée  par  M.  Dupuit  une  série 
d'autres  questions  sur  la  nature  des  dépenses  et  des  fonc- 
tions de  l'Etat,  sur  l'importance  relative  de  ces  dépenses, 
sur  les  modes  d'amortissement  et  de  remboursement.  Il 
craint  que  la  multipUcité  des  aperçus  ne  neutrahse  le  bon 
résultat  de  la  discussion. 

En  ce  qui  touche  la  question  posée  par  M.  Dupuit  en 
ces  termes  :  «  Un  Etat  qui  paye  ses  dettes  s'enrichit-il?  » 
M.  Joseph  Garnier  dit  que,  pour  y  répondre,  il  faut  faire 
la  distinction  entre  l'individu  et  la  nation,  distinction  fon- 
damentale dans  les  questions  économiques  et  sans  laquelle 
la  confusion  est  inévitable. 

La  nation,  l'être  collectif,  ne  s'enrichit  pas  positivement 
en  payant  ses  dettes,  pas  plus  que  les  particuliers  ;  mais 
elle  se  désappauvrit,  si  l'on  peut  ainsi  parler  ;  elle  aug- 
mente son  crédit,  ses  facultés  d'emprunt,  pour  le  jour 
où,  à  tort  ou  à  raison,  elle  voudra  emprunter.  Pour  les 
contribuables,  les  choses  se  passent  tout  autrement  ;  c'est 
avec  l'intérêt  d'un  capital  qu'ils  payent  la  dette  ;  et  c'est 
par  l'abandon  du  capital  que  la  dette  disparaît.  Or,  il  s'agit 
de  déterminer  lequel  vaut  mieux,  pour  le  contribuable, 
de  conserver  un  capital,  sauf  à  en  donner  le  revenu,  ou 
d'abandonner  de  suite  le  capital. 

Si  le  capital  entre  les  mains  de  son  possesseur  produit 


H6  SÉANCE    DU    5    JUILLET    18G0. 

plus  que  l'intérêt  de  la  dette,  M.  Dupuit  a  raison,  il  n'y  a 
pas  profit  à  amortir  la  dette.  11  aurait  tort  dans  le  cas 
contraire.  Or,  il  est  assez  difficile  pour  le  législateur  de 
se  prononcer  à  cet  égard.  On  peut  même  répondre  à 
M.  Dupuit  que  le  capital  remboursé  passera  dans  d'autres 
mains  qui  pourront  l'utiliser  fructueusement. 


Séance  du  5  juillet  1860. 

MM.  Quijano  et  Joseph  Garnier,  membres  du  bureau, 
ont  successivement  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  as- 
sistait M.  Lamé-Fleury,  ingénieur  des  mines,  récemment 
admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de  la  Société. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  de  la  con- 
vocation qu'il  a  reçue  de  M.  Milner  Gibson,  président  du 
Board  of  trade,  pour  la  quatrième  session  du  Congrès 
international  de  statistique,  qui  se  réunira  à  Londres 
pendant  la  semaine  commençant  le  16  juillet.  Les  séances 
du  congrès  de  Londres  se  tiendront  à  Sommerset-House, 
où  l'on  distribuera  le  programme  et  les  cartes  d'admis- 
sion. Le  congrès  de  Londres  sera  sans  doute  composé 
en  grande  partie  des  membres  des  Sociétés  de  statistique 
de  Londres  et  de  Dublin,  qui  ont  acquis  une  grande  im- 
portance par  le  nombre  des  adhérents,  par  les  travaux 
de  quelques-uns  de  leurs  membres  et  les  recueils  qu'elles 
publient.  On  y  continuera  l'œuvre  commencée  à  Bruxelles 
(1853)  et  poursuivie  à  Paris  (1855)  et  à  Vienne  (1857),  de 
l'élaboration  des  meilleurs  systèmes  de  nomenclatures, 
de  formules  et  de  tableaux  pour  présenter  et  classer  les 
documents  numériques,  ainsi  que  des  meilleurs  moyens 
d'enquête  pour  les  recueillir. 

M.   Joseph   Garnier    donne  également  connaissance 
d'une  lettre  analogue  qu'il  a  reçue  de  M.  Pascal  Duprat, 
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ancien  représentant  du  peuple,  rédacteur  en  chef  du 
Nouvel  Économiste  (qui  s'est  publié  à  Lausanne  et  qui  pa- 
raît présentement  à  Genève),  et  promoteur  d'un  congrès 
de  l'impôt.  Ce  congrès  se  réunira  à  Lausanne,  le  25  juillet 
courant.  D'après  le  programme  projeté,  il  y  sera  traité  : 
1°  des  règles  qui  doivent  servir  de  base  à  tout  régime 
fiscal  qui  veut  se  mettre  d'accord  avec  la  science  et  la 
justice  ;  2°  des  divers  impôts  figurant  actuellement  dans 
le  budget  ;  3°  des  réformes  accomplies  dans  ces  derniers 
temps  ;  4°  de  la  possibilité  d'établir  un  type  unique  d'im- 
pôts :  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu,  proportionnel  ou 
progressif;  5°  des  réformes  partielles  possibles. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole  au  sujet  de  ces 
deux  congrès. 

Conformément  aux  usages  de  la  Société,  tous  ceux  de 
ses  membres  qui  se  rendront  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
réunions  scientifiques  seront  considérés  comme  ses  dé- 
légués. 

DU   TRIOMPHE    DES   NATIONALITÉS 
PAR    RAPPORT   AUX   INTÉRÊTS   ÉCONOMIQUES   (1), 

Après  ces  communications,  l'entretien  se  fixe  sur  une 
question  de  l'ordre  du  jour,  ainsi  conçue  :  «  Les  intérêts 
économiques  ont-ils  à  gagner  au  triomphe  des  natio- 
nalités? » 

Quelques  membres  font  observer  que  c'est  là  une  ques- 
tion de  pure  politique;  mais  MM.  Joseph  Garnier  et 
Horn  soutiennent  qu'on  peut  la  traiter  sans  entrer  dans 
le  détail  des  événements  contemporains,  et  de  manière 
à  montrer  qu'il  y  a  entre  les  intérêts  des  peuples  et 
la  reconnaissance  des  nationalités  des  rapports  bien 
positifs. 

(l)  Cette  question  est,  en  d'autres  termes,  la  même  que  celle  qui  fut  dis- 
cutée dans  la  séance  du  5  décembre  1836,  et  qui  ne  fut  jamais  reproduire, 
comme  nous  l'avons  dit  en  son  temps.  (Voir  Annales,  t.  II,  p.  369).  (A.  C.) 
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M.  Joseph  Garnier  est  prié  de  prendre  la  parole.  Il 
rappelle  qu'au  point  de  vue  directement  économique, 
c'est-à-dire  au  point  de  vue  des  débouchés  et  des  appro- 
visionnements, il  n'y  a  pas  de  nationalité  dans  l'ordre 
naturel  des  choses  ;  que  c'est  par  le  fait  de  l'erreur  et  de 
l'abus  qu'il  en  a  été  créé  au  moyen  des  entraves  doua- 
nières et  d'autres  entraves  administratives  que  le  progrès 
économique  tend  à  faire  disparaître.  Sur  ce  point,  il  ne 
peut  y  avoir  de  question  au  sein  d'une  réunion  d'éco- 
nomistes. 

En  second  lieu,  M.  Joseph  Garnier  pense  que,  s'il  est 
impossible  de  bien  préciser  les  caractères  constitutifs  de 
la  nationalité  d'un  peuple  (langue,  situation  topogra- 
phique, race,  mœurs,  passé,  intérêts  généraux,  etc.), 
on  peut  dire  qu'en  général  le  besoin  d'indépendance  na- 
tionale, c'est-à-dire  le  désir  de  voir  le  pouvoir  et  les 
fonctions  publiques  entre  les  mains  d'agents  nationaux, 
est  une  question  de  sentiment,  c'est-à-dire  de  sympathie 
ou  d'antipathie.  Souvent  il  se  mêle  à  ce  sentiment  des 
questions  d'intérêt,  comme  c'est  le  cas  de  la  Savoie  et  du 
comté  de  Nice,  économiquement  sacrifiés  en  1815,  isolés 
d'un  côté  par  la  douane  française  et  de  l'autre  par  les 
Alpes,  soumis  à  un  pays  dont  la  législation  civile  était 
moins  avancée,  et  qui  ne  pouvait  leur  donner  autant  que 
la  France  les  améliorations  matérielles  ;  comme  c'a  été 
souvent  le  cas  des  colonies  systématiquement  exploitées 
par  les  métropoles.  Mais  aussi,  bien  des  fois,  le  sentiment 
patriotique,  composé  dans  une  plus  forte  partie  de  haine 
de  l'étranger  que  d'amour  de  la  patrie,  a  sacrifié  les 
intérêts  positifs,  a  fait  repousser  la  tutelle  d'un  gouver- 
nement plus  intelligent,  plus  libéral  et  livrant  ses  services 
à  meilleur  marché. 

C'est  ainsi  que  la  Belgique,  surexcitée  par  la  commo- 
tion venue  de  France,  a  eu,  en  1830,  le  tort,  bien  senti 
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aujourd'hui,  de  se  séparer  des  Pays-Bas,  en  haine  du 
hollandais,  que  le  roi  Guillaume,  très  intelligent  d'ail- 
leurs, voulait  niaisement  imposer,  et  par  les  efforts 
combinés  des  intérêts  catholiques  et  protectionnistes. 
Il  est  dans  la  nature  de  ce  sentiment  d'aller  en  s'amoin- 
drissant,  proportionnellement  aux  progrès  moraux  et  éco- 
nomiques, au  développement  des  voies  de  communica- 
tion et  des  échanges  internationaux,  proportionnellement 
encore  à  la  diminution  du  danger  des  causes  d'insécurité 
venant  de  l'extérieur. 

Déranger,  qui  a  poussé  dans  quelques-uns  de  ses  cou- 
plets le  patriotisme  jusqu'aux  confins  du  chauvinisme,  a 
annoncé,  dans  sa  belle  chanson  des  Ages  historiques^  la 
fin  de  la  patrie,  «  arbre  fécond,  mais  qui  croît  dans  le 
sang  »  ;  et  Rousseau  disait  justement,  il  y  a  près  de  cent 
ans,  dans  son  fameux  discours  sur  les  sciences  et  les 
arts  :  «  Les  haines  nationales  s'éteindront,  mais  ce  sera 
avec  l'amour  de  la  patrie.  » 

Mais,  cependant,  tant  que  ce  sentiment  existe,  tout 
en  combattant  les  préjugés  qui  l'exagèrent,  tout  en  cher- 
chant à  faire  naître  les  progrès  moraux  et  économiques 
qui  doivent  l'amoindrir  incessamment,  il  est  juste  d'en 
tenir  compte  ;  car  il  provient  de  craintes  et  d'aspira- 
tions respectables  ;  car,  fût-il  inintelligent,  il  est  l'expres- 
sion de  la  personnalité  des  groupes  de  population.  Il  est 
sensé  et  prudent  de  la  part  des  gouvernements  de  le 
ménager,  sans  quoi  il  amène  des  perturbations  et  des 
catastrophes. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  pas  entrer  dans  l'examen 
des  meilleurs  moyens  de  donner  au  sentiment  de  natio- 
nalité la  liberté  d'expansion  et  la  satisfaction  ;  mais,  en 
présence  du  travail  qui  se  fait  en  Europe,  il  pense  qu'il 
est  désirable  que,  par  un  moyen  ou  un  autre,  le  triomphe 
des  nationalités  s'accomplisse,  non  seulement  au  point  de 
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vue  de  la  justice  et  du  sentiment,  mais  au  point  de  vue 
des  intérêts  économiques  du  monde.  La  satisfaction  de 
l'esprit  de  nationalité  amènerait  le  calme  en  Europe  et 
permettrait  de  diminuer  les  forces  compressives.  Or,  la 
diminution  des  armées,  c'est  une  économie  considérable 
en  capitaux  et  en  travail  d'hommes,  qui,  de  destructeurs 
ou  d'improductifs,  deviennent  productifs.  Or,  l'augmen- 
tation du  calme  dans  le  monde,  c'est  l'accroissement  de 
la  production,  de  la  consommation  et  du  bien-être  ;  c'est 
une  plus  libre  expansion  des  forces  intellectuelles. 

M.  Du  Mesnil-Marigny  oppose  à  M.  Joseph  Garnier 
l'exemple  des  peuples  exploités  par  d'autres,  et  particu- 
lièrement de  l'Irlande,  exploitée  et  opprimée  par  l'An- 
gleterre. 

M.  O'Meagher,  publiciste,  dit  qu'en  sa  qualité  d'Irlan- 
dais et  de  catholique,  il  s'empresse  de  répondre  à  l'hono- 
rable membre  que  son  objection  a  un  siècle  de  date,  et 
que,  de  nos  jours,  l'Irlande  n'est  opprimée  d'aucune 
façon  par  l'Angleterre.  Il  n'y  a  pas  de  droit  et  de  fran- 
chise dont  jouisse  un  sujet  anglais  de  la  reine,  et  aux- 
quels ne  puisse  participer  un  sujet  irlandais.  La  liberté 
individuelle,  les  libertés  civiles,  politiques,  religieuses, 
sont  les  mêmes  en  Irlande  qu'en  Angleterre  ;  et  la  preuve, 
c'est  que  O'Connell  pouvait  s'adresser  dans  des  assem- 
blées publiques  à  des  auditoires  de  cinquante  mille 
hommes,  c'est  que,  dans  ces  derniers  temps,  un  journal 
a  pu  prêcher  l'invasion  d'une  armée  libératrice  au  nez  du 
vice-roi. 

Il  y  a  tel  journal  irlandais  où  les  conseillers  de  la  reine 
sont  périodiquement  insultés,  et  on  peut  lire  le  compte 
rendu  du  premier  meeting  venu,  où  toutes  les  bases  du 
gouvernement  anglais  sont  violemment  attaquées,  pour 
se  convaincre  que  la  liberté  de  discussion  y  est  respectée 
jusque   dans  ses  plus  grands  excès.    Si  les  Irlandais 
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voient  les  Anglais  manifester  leurs  sympathies  pour  une 
cause  qui  leur  est  odieuse,  ils  sont  parfaitement  libres 
d'en  témoigner  pour  la  cause  contraire  ;  si  l'on  souscrit 
à  Londres  pour  les  Siciliens,  ils  peuvent  souscrire  à 
Dublin  pour  le  pape  ou  le  roi  de  Naples.  Et  l'on  parle  de 
l'intolérance  et  de  la  tyrannie  sanguinaire  exercées  par 
le  gouvernement  anglais  sur  l'Irlande  ! 

Il  y  a  eu  un  temps  où  de  pareilles  accusations  auraient 
été  à  leur  place;  c'est  lorsque  des  lois  d'exception  pe- 
saient sur  l'Irlande,  lorsque  les  catholiques  étaient  indi- 
rectement exclus  des  emplois  publics  par  l'obligation 
d'un  serment  qui  répugnait  à  leur  conscience.  Même 
alors,  l'Irlande,  quoique  moins  heureuse  que  l'Angleterre, 
jouissait  d'institutions  que  bien  des  nations  de  l'Europe 
lui  auraient  enviées  ;  elle  avait  le  jury,  elle  avait  un  Par- 
lement, et  si  les  députés  n'étaient  pas  catholiques,  les 
électeurs  pouvaient  l'être,  ils  l'étaient  pour  la  plupart,  et 
leurs  choix  sans  doute  s'en  ressentaient.  Aujourd'hui, 
l'inégalité  même  entre  les  protestants  et  les  catholiques 
a  disparu  dans  la  pratique  comme  dans  la  législation,  et 
l'on  ne  peut  plus  faire  au  gouvernement  anglais  un  seul 
reproche  sérieux  sur  ce  point.  11  reste,  il  est  vrai,  en 
Irlande,  une  inégahté  que  ni  la  reine  Victoria,  ni  ses  mi- 
nistres, ni  le  Parlement,  ne  peuvent  supprimer  :  l'inégalité 
des  fortunes.  Il  y  a  des  riches  et  des  pauvres  là  comme 
ailleurs. 

L'Irlande  a  été  longtemps  un  des  pays  les  plus  misé- 
rables, et  l'était  encore  il  y  a  dix  à  douze  ans  ;  mais  le 
gouvernement  anglais  et  la  société  anglaise,  de  nos 
jours,  n'étaient  pour  rien  dans  cette  misère,  résultat  de 
plusieurs  causes,  et  en  grande  partie  de  la  paresse  et  de 
l'insouciance  des  classes  pauvres.  Aujourd'hui,  l'Irlande 
est  en  voie  de  transformation  et  peut  devenir  un  des  pays 
les  plus  florissants  de  l'Europe,  et  le  gouvernement  an- 
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glais  s'est  généreusement  entremis  pour  obtenir  ce 
résultat. 

A  l'heure  qu'il  est,  il  est  vrai,  un  catholique  ne  peut 
être  roi  d'Angleterre,  un  catholique  ne  peut  être  lord 
chancelier,  parce  qu'il  a,  outre  cette  fonction,  celle  de 
distribuer  les  bénéfices  ecclésiastiques  protestants  ;  mais, 
à  cela  près,  il  y  a  égalité  entre  les  Ecossais,  les  Anglais 
et  les  Irlandais,  qui  ne  diflfèrent  plus  par  les  franchises, 
mais  qui  diffèrent  seulement,  quand  ils  diffèrent,  par  les 
mœurs. 

Un  Irlandais^  catholique  ou  protestant,  peut  aspirer  à 
tous  les  emplois  publics  ;  le  premier  ministre  de  la  reine 
Victoria  est  un  Irlandais,  protestant  il  est  vrai  ;  mais 
l'administration  irlandaise  à  tous  ses  degrés  est  remplie 
de  catholiques. 

Il  y  a,  dans  l'île,  4  à  5  millions  de  cathoUques  et  environ 
2  millions  de  protestants,  soumis  aux  mêmes  lois  et  pro- 
tégés de  même  par  le  gouvernement  représentatif  de  tous. 

On  dit  que  les  catholiques  sont  obligés  de  payer  une 
redevance  au  clergé  anglican  ;  mais  ce  n'est  pas  en  qua- 
lité de  catholiques,  c'est  en  qualité  de  possesseurs  de 
terre,  la  terre  ayant  jadis  été  imposée  par  la  dîme.  Il  en 
est  de  cette  taxe  comme  de  celle  des  pauvres  et  des  di- 
verses taxes  locales.  C'est  la  terre  qui  est  imposée  et  non 
le  possesseur,  qui  peut  être  alternativement  protestant 
ou  catholique  ;  cela  ressemble,  au  surplus,  à  ce  qui  se 
passe  dans  tous  les  pays,  où  les  gens  de  diverses  reli- 
gions font,  à  tort  ou  à  raison,  les  frais  d'un  culte  national. 

M.  HoRN,  publiciste,  ne  partage  pas  entièrement  l'opi- 
nion de  M.  Joseph  Garnier,  d'après  laquelle  lanationaUté 
serait  une  question  de  sentiment,  ce  qui,  au  fond,  revien- 
drait à  dire  qu'elle  est  plus  ou  moins  égoïste  et  exclusive, 
soit  anti-libérale,  reproche  qu'effectivement  on  entend 
parfois  articuler  contre  elle.  M.  Horn  estime  que  le  senti- 
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ment  est,  sans  doute,  pour  beaucoup,  mais  que  la  raison, 
l'intelligence  réfléchie,  ont,  elles  aussi,  une  large  part 
dans  les  agitations  nationales,  dans  celles  surtout  de 
l'époque  actuelle.  Ces  agitations  sont  éminemment  libé- 
rales, à  tel  point  qu'on  pourrait  presque  dire  :  L'élément 
national  n'est  que  le  levier  ou  le  masque  même  d'un  mou- 
vement libéral. 

Tout  le  monde  regarde  comme  national  le  mouvement 
dont  l'Allemagne  est  travaillée  depuis  douze  ans  surtout, 
et  qui,  dans  ces  derniers  mois,  s'est  révélé  avec  une  nou- 
velle force  ;  pourtant,  sous  le  rapport  national  proprement 
dit,  ou  dans  le  sens  étroit  du  mot,  l'Allemagne  n'a  presque 
rien  à  désirer  :  elle  n'est  pas  opprimée  par  l'étranger,  elle 
n'a  pas  des  éléments  étrangers  à  combattre  ou  à  contenir 
dans  son  sein  même.  Le  mouvement  germanique  tend 
surtout  à  une  plus  grande  unification  au  moyen  de  la  sup- 
pression de  cette  étonnante  cohue  d'Etats  minuscules, 
parce  que  les  libéraux  d'outre-Rhin  sont  convaincus 
qu'une  Allemagne  plus  ou  moins  unie  avancerait  d'un  pas 
plus  rapide  dans  la  voie  de  la  liberté  et  du  progrès  que 
ne  pourrait  jamais  le  faire  une  Allemagne  infiniment  di- 
visée. L'agitation  germanique  n'est  donc  aucunement  une 
pure  affaire  de  sentiment;  elle  a  pour  principal  mobile 
l'étude  raisonnée  de  la  situation  politique,  l'intelligence 
des  conditions  indispensables  du  développement  sain  et 
continu  de  la  Confédération. 

Il  en  est  de  même  du  mouvement  national  bien  plus 
vivace,  qui  s'opère  dans  un  autre  pays ,  placé  dans  des 
conditions  radicalement  différentes  de  celles  où  se  trouve 
l'Allemagne;  il  s'agit  de  la  Hongrie.  L'agitation  dont  cette 
contrée  est  de  nouveau  travaillée  depuis  un  an,  et  qui  déjà 
a  atteint  des  proportions  très  formidables,  se  distingue 
par  l'unanimité  avec  laquelle  sentent,  pensent  et  agissent 
les  Magyars,  les  Slaves,  les  Allemands,  les  Valaques,  etc. , 
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qui  habitent  la  Hongrie,  et  qui,  il  y  a  dix  ans,  étaient 
regardés  comme  des  ennemis  à  jamais  irréconciliables. 
Cen'estdoncpaslà,nonplus,  un  instinct  égoïste  et  exclusif 
qui  soulève  les  populations  :  c'est  la  tendance  commune 
vers  la  liberté,  vers  l'affranchissement  du  joug  autrichien 
qui  constitue  l'âme  de  ce  mouvement,  qui  sert  de  ciment 
entre  les  populations  d'origines  diverses  que  le  nationa- 
lisme étroit,  ou  ce  qu'on  appelle  le  sentiment  national, 
devrait  plutôt  diviser.  De  même,  personne  ne  contestera, 
pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple  encore,  que  le  mou- 
vement «  national  »  de  l'Italie  était  et  est  éminemment 
libéral  ;  qu'en  s'affranchissant  de  la  domination  de 
l'Autriche  et  des  princes  qui  lui  étaient  affihés,  l'Italie  a 
grandement  servi  la  cause  de  la  liberté  chez  elle. 

Les  agitations  dites  nationales  de  notre  époque,  loin 
de  contrarier  le  courant  libéral,  seraient  donc,  d'après 
l'avis  de  M.  Horn,  une  des  émanations  les  plus  marquées 
et  ne  pourraient  que  hâter  le  triomphe  de  ces  idées  géné- 
reuses, de  ces  tendances  d'affranchissement  et  de  fusion 
qui  distinguent  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle. 
Elles  sont  libérales  encore,  on  pourrait  presque  dire,  elles 
sont  libérales  surtout,  quand,  en  apparence,  la  nationalité 
proprement  dite  est  le  premier  et  le  plus  puissant  ressort 
de  l'agitation.  Elles  sont  même,  en  ce  cas,  forcément  libé- 
rales, parce  que  la  domination  étrangère  contre  laquelle 
elles  réagissent  est  fatalement  despotique.  La  domination 
étrangère  veut  généralement  imposer  sa  langue,  ses  lois, 
ses  mœurs  ;  elle  le  doit  même,  parce  que  c'est  pour  elle 
une  question  d'existence.  Naturellement  et  justement  dé- 
fiante, elle  est  forcée  d'empêcher  la  libre  manifestation 
de  l'opinion,  forcée  d'entretenir  une  grande  armée,  forcée 
d'envahir  le  pays  par  une  nuée  d'employés  étrangers,  etc. 
Briser  le  joug  de  la  domination  étrangère,  ce  sera  donc 
toujours  faire  disparaître  une  cause  de  despotisme,  con- 
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quérir  un  nouveau  terrain  à  la  liberté,  au  progrès  paci- 
fique. 

L'identité  plus  ou  moins  complète  qui  existe  entre  les 
tendances  nationales  et  les  tendances  libérales  de  l'époque 
étant  ainsi  incontestable,  la  question  à  l'ordre  du  jour  se 
trouve,  dans  l'opinion  de  M.  Horn,  résolue  d'elle-même: 
l'économie  politique  ne  peut  que  gagner,  elle  doit  gagner 
énormément,  au  triomphe  du  principe  des  nationalités, 
parce  que  ce  triomphe  est  celui  de  la  liberté,  et  que  par- 
tout, et  dans  toutes  les  occurrences,  l'économie  politique 
récolte  abondamment  là  où  a  semé  la  liberté. 

M.  L.  Marchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  pense 
que  les  nationalités  sont  un  fait  historique,  qui  ne  trouve 
que  dans  l'histoire  les  bases  sur  lesquelles  il  se  fonde.  On 
voudrait  à  tort  fonder  les  nationalités  sur  la  similitude  de 
langage  ou  sur  les  divisions  géographiques.  Pour  mettre 
les  faits  d'accord  avec  les  bases,  il  faudrait  refaire  la  carte 
politique  du  monde  entier,  détacher  de  la  France  les  pro- 
vinces qui  lui  ont  donné  les  plus  grandes  preuves  de  pa- 
triotisme aux  époques  les  plus  graves  et  les  plus  doulou- 
reuses de  son  histoire  ;  réunir  ailleurs  entre  eUes  des 
contrées  dont  les  populations  sont  antipathiques  ;  en  un 
mot,  opérer  un  bouleversement  complet. 

Que  deviendrait  la  Suisse,  composée  de  cantons  alle- 
mands, itaUens  ou  français,  si  la  langue  était  la  base  du 
groupement  des  populations  ? 

Les  limites  géographiques  sont  si  peu  les  bornes  natu- 
relles des  nationalités,  que  les  fleuves,  considérés  jusqu'ici 
comme  des  limites  naturelles  entre  États,  parce  qu'ils 
offrent  quelques  obstacles  matériels  en  temps  de  guerre, 
les  fleuves,  dis-je,  servent,  au  contraire,  à  unir  les  peuples, 
et  non  à  les  séparer.  Les  fleuves  sont  les  grands  chemins 
de  la  civiUsation,  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  ce  ne 
sont  donc  pas  des  cadres  propres  à  enserrer  d'étroites 
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nationalités.  Les  chaînes  de  montagnes  pourraient  pa- 
raître, à  plus  juste  titre,  des  limites;  mais  les  montagnes 
sont  percées,  tranchées,  tournées  par  tous  les  moyens 
que  la  science  moderne  met  à  la  disposition  des  peuples 
pour  les  unir  ;  le  moindre  progrès  dans  ces  moyens  déjà 
si  perfectionnés  mettrait  donc  à  néant  les  barrières  consi- 
dérées comme  naturelles. 

Les  nationalités  n'ont  doncréellement  aucun  fondement 
naturel  ;  mais  elles  sont  la  conséquence  des  grands  évé- 
nements accomplis  pendant  les  siècles  d'existence  des 
peuples  ;  elles  devront  changer  avec  ces  événements  et 
s'etfacer  au  fur  et  à  mesure  que  les  événements  s'éloi- 
gneront. 

L'application  aux  peuples  des  principes  de  l'économie 
politique  aura  certainement  pour  conséquence  de  dimi- 
nuer les  divergences  qui  existent  actuellement  entre  eux. 
Par  le  commerce,  les  différences  de  langage  s'atténue- 
ront ;  peut-être  même  se  formera-t-il  des  langues  mixtes, 
composées  de  parties  d'idiomes  différents,  comme  les 
langues  d'Europe  se  sont  formées  des  débris  des  langues 
anciennes,  fondus  avec  les  langues  des  peuples  barbares, 
le  tout  adouci  par  l'usage,  étendu  par  l'accroissement  des 
besoins  et  fixé  par  les  grands  littérateurs. 

Les  haines,  encore  si  puissantes  aujourd'hui  pour  con- 
finer les  peuples  dans  les  Hmites  de  nationalité  étroites, 
disparaîtront  par  la  multiplicité  des  échanges,  par  une 
plus  grande  fréquentation  des  individus  entre  eux,  par 
tous  les  progrès  de  la  civilisation. 

Les  institutions  publiques  se  modifieront  aussi  dans  le 
sens  d'une  assimilation,  car  les  peuples  ont  partout  à  peu 
près  les  mêmes  besoins,  les  mêmes  passions,  les  mêmes 
sentiments.  Les  moyens  de  satisfaire  aux  besoins  poli- 
tiques et  administratifs  de  ces  peuples  arriveront  à  s'iden- 
tifier, car  chaque  gouvernement  recherchera  et  appli- 
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quera  ceux  qui  produisent  les  meilleurs  effets.  Ainsi  on 
reproche  à  la  France  d'être  trop  administrée,  tandis  que 
des  grands  économistes  en  Angleterre  se  plaignent  que, 
sous  certains  rapports,  leur  pays  l'est  trop  peu.  Une  plus 
grande  fréquentation  pacifique  des  deux  peuples  amè- 
nera certainement  l'Angleterre  à  prendre  quelques- 
unes  de  nos  formes  administratives,  tandis  que  nous 
tendons  à  nous  rapprocher  de  la  liberté  dont  elle  jouit 
sous  ce  rapport. 

La  réalisation  de  ces  fusions  sera  probablement  l'œuvre 
de  siècles.  Les  nationalités  mettront  sans  doute  autant 
de  temps  à  s'effacer,  qu'elles  en  ont  mis  à  se  former.  Il 
pourra  même  bien  se  faire  que  la  fusion  ne  soit  jamais 
bien  complète,  que  des  intérêts  politiques  l'empêchent 
de  s'accomplir  ;  mais  M.  Marchai  ne  doute  pas  que  le 
cosmopolitisme  ne  soit  le  but  extrême  vers  lequel  l'appli- 
cation des  principes  de  l'économie  politique  conduit  len- 
tement les  peuples. 

M.  Th.-N.  Bénard  abonde  dans  le  sens  de  M.  Joseph 
Garnier,  et,  de  plus,  ne  croit  pas  au  libéralisme  des  natio- 
nalités :  à  peine  se  sont-elles  constituées  qu'on  les  voit 
élever  des  barrières  entre  elles  et  développer  le  système 
prohibitif.  C'est  ce  qu'on  a  vu  après  1830  se  passer  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande  ;  c'est  ce  que  l'on  aurait  vu  entre 
la  Hongrie  et  l'Autriche  si  la  Hongrie  fût  parvenue  à 
avoir  une  existence  séparée.  Le  triomphe  des  nationa- 
lités n'est  pas  un  fait  favorable  aux  intérêts  économiques, 
c'est-à-dire  à  la  suppression  des  entraves,  qui  ne  dispa- 
raîtront que  par  voie  de  zollvereins  successifs,  qui  ont 
tous  les  avantages  de  l'unité  sans  les  inconvénients^,  et 
qui  peuvent  donner  à  tous  les  peuples  les  mêmes  mon- 
naies, poids  et  mesures,  les  mêmes  lois  commer- 
ciales, etc. 

M.  HoRN,  pour  dissiper  les  craintes  exprimées  par 
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M.  Bénard,  rappelle  l'exemple  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande,  arbitrairement  réunies  par  le  traité  de  Vienne^, 
violemment  séparées  par  la  révolution  de  1830.  Durant 
plusieurs  années,  en  effet,  ces  ressentiments  dont  parle 
M.  Bénard  établissaient  une  barrière  en  apparence  infran- 
chissable entre  les  deux  pays,  au  grand  détriment  de  leurs 
mutuels  intérêts  économiques  ;  cette  époque  de  ressenti- 
ment se  prolongeait  un  peu  outre  mesure,  grâce  à  la 
question  du  Luxembourg,  qui,  réglée  seulement  en  1839, 
forçait  pendant  dix  ans  les  deux  pays  de  rester  sur  le 
qui- vive.  Mais  à  peine  les  armes  étaient-elles  déposées, 
que,  des  deux  côtés,  on  oubliait  également  les  ressenti- 
ments, pour  ne  se  souvenir  que  des  avantages  réci- 
proques qu'on  pourrait  tirer  du  rapprochement  écono- 
mique, nonobstant  la  séparation  politique.  Aujourd'hui, 
les  meilleurs  rapports  commerciaux  existent  entre  les 
deux  pays  ;  le  rapprochement,  on  pourrait  presque  dire 
la  fusion  économique,  est  aussi  complète  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande  que  le  peut  désirer  l'économie 
politique  la  plus  exigeante  dans  l'état  actuel  des  législa- 
tions douanières. 

M.  Horn  est  convaincu  qu'il  en  arrivera  de  même 
partout  ailleurs  ;  ainsi,  l'Autriche  et  l'Italie  peuvent,  pen- 
dant un  certain  temps,  se  bouder  mutuellement  et  refuser 
les  concessions  économiques;  mais  elles  ne  tarderont 
pas  à  oublier  les  ressentiments  politiques  pour  penser 
aux  avantages  que  leur  rapprochement  économique 
pourrait  leur  assurer. 

Il  convient  d'ailleurs  de  tenir  compte  encore  de  deux 
circonstances  importantes.  D'abord,  le  mouvement  natio- 
nal de  l'Italie  et  son  affranchissement,  quoique  encore 
incomplet,  ont  déjà,  en  une  seule  année,  fait  plus  en  cette 
contrée  pour  le  progrès  économique,  soit  pour  la  liberté 
du  commerce,  pour  l'unité  des  monnaies,  des  poids  et 
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mesures,  pour  la  liberté  industrielle,  etc.,  etc.,  que  l'an- 
cien régime  n'aurait  pu  réaliser  pendant  de  longues 
années.  En  second  lieu,  si  les  barrières  politiques  de 
pays  à  pays  sont  aujourd'hui  en  même  temps  des  bar- 
rières économiques,  c'est  surtout  parce  que  certains 
gouvernements,  dans  un  intérêt  facile  à  deviner,  trouvent 
avantageux  de  maintenir,  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  la  division  entre  les  divers  peuples  de  l'Europe, 
de  parquer  leurs  «  sujets  »  comme  des  troupeaux  de 
moutons  à  préserver  contre  certaines  contagions.  Le 
jour  où  le  triomphe  du  principe  des  nationalités  aura 
rendu  les  peuples  maîtres  d'eux-mêmes,  ils  n'auront  plus 
aucune  raison  pour  se  surveiller  ainsi,  pour  se  jalouser, 
pour  s'isoler  ;  ils  ne  demanderont  pas  mieux  que  de 
fusionner  autant  que  possible  leurs  intérêts  économiques, 
parce  que  tous  ils  ne  pourraient  que  gagner  à  cette 
fusion,  et  qu'aucun  pays  ne  craindrait  plus  de  voir  en 
sortir  pour  lui  un  danger  direct  ou  indirect. 

Grâce  à  cette  fusion,  ajoute  M.  Horn,  la  raison  prin- 
cipale disparaîtrait  pour  le  maintien  de  ces  formidables 
armées  permanentes,  le  plus  terrible  fléau  de  l'Europe 
moderne,  et  qui,  sous  prétexte  d'assurer  la  paix,  ne  font, 
par  leur  existence  seule,  que  faciliter  et  multiplier  les 
luttes  armées.  Et  l'affranchissement  des  nationalités 
n'eût-il  même  d'autre  résultat,  et  ce  résultat  il  l'aura 
infailliblement,  que  de  rendre  inutile  cette  portion  au 
moins  de  la  force  armée  que  la  domination  plus  ou  moins 
étrangère  est  partout  obligée  de  tenir  sur  pied  dans  l'in- 
térêt de  sa  propre  sûreté  intérieure,  que  l'économie  poli- 
tique aurait  déjà  des  raisons  plus  que  suffisantes  pour 
accompagner  de  ses  sympathies  les  plus  vives  les  efforts 
que  les  nationalités  opprimées  de  l'Europe  font  aujoin^- 
d'hui  dans  le  but  de  reconquérir  la  disposition  d'elles- 
mêmes  pour  saluer  chacune  de  leurs  victoires  comme  un 
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pas  de  plus  vers  la  réalisation  des  tendances  pacifiques, 
libérales  et  progressistes  que  l'économie  politique  tient 
à  honneur  de  favoriser,  de  seconder  de  son  mieux  par- 
tout où  elles  se  produisent. 

M.  QuiJANO  n'est  point  étonné  de  la  divergence  des 
opinions  touchant  la  défection  de  la  nationalité  ;  car,  pour 
peu  que  l'on  consulte  l'histoire,  on  voit  que  les  nations 
on  général  se  sont  formées,  agrandies  ou  amoindries, 
moins  par  des  causes  naturelles,  par  leur  intérêt,  voire 
même  par  leur  propre  volonté,  que  par  le  hasard,  par  la 
violence,  ou  par  suite  de  traités  matrimoniaux  ou  diplo- 
matiques auxquels  les  nations  étaient  complètement  étran_ 
gères. 

Il  en  résulte  que,  pour  que  la  question  puisse  être  ré- 
solue, il  faut  en  modifier  et  préciser  les  termes.  Si,  par 
le  triomphe  d'une  nationalité,  on  entend  qu'un  peuple  op- 
primé s'est  délivré  de  la  tyrannie  d'un  autre  peuple^,  alors 
on  peut  dire  que  le  profit  économique  du  peuple  libéré 
sera  en  proportion  de  la  somme  de  liberté  économique 
dont  il  sera  digne,  et  conséquemment  possesseur  dans 
son  nouvel  État.  Si  l'on  appehe  triomphe  de  la  nationa- 
lité toute  séparation  d'une  fraction  de  l'agglomération 
politique,  soit  pour  se  constituer  en  État  indépendant, 
soit  pour  s'annexer  à  un  autre  État,  le  profit  ou  le  dom- 
mage économique  du  peuple  séparé  pourront  être  appré- 
ciés en  comparant  la  sagesse  de  l'ancienne  métropole 
avec  celle  de  la  nouvelle  nation  ou  avec  celle  de  l'Etat 
auquel  elle  s'est  annexée. 

Ainsi,  bien  des. personnes  doutent  que  le  peuple  belge 
ait  gagné  à  sa  séparation  d'avec  la  Hollande  ;  ehes  vont 
même  jusqu'à  douter  que  les  immenses  progrès  faits  par 
la  république  nord-américaine  n'eussent  pas  été  faits  sans 
la  scission  sanglante  qui  Ta  séparée  de  l'Angleterre,  et 
ce  doute  paraît  justifié  par  les  progrès  non  moins  éton- 


SÉANCE    DU    5   JUILLET    1860.  131 

nants  obtenus  par  le  Canada,  resté  Adèle  à  la  métropole, 
quoique  placé  dans  des  conditions  de  climat  et  de  fertilité 
du  sol  très  inférieures  à  celles  de  ses  voisins.  En  tout 
cas,  l'Amérique  du  Nord,  unie  aujourd'hui  à  l'Angleterre, 
serait  délivrée  du  fléau  de  l'esclavage  qui  ternit  sa 
splendeur,  amoindrit  sa  puissance,  et  amènera  un  jour 
sa  ruine  politique,  comme  il  a  déjà  amené  sa  décadence 
morale. 

M.  Lamé-Fleury,  ingénieur  des  mines,  pense  que  les 
intérêts  économiques  ne  peuvent  perdre  au  triomphe  des 
nationalités,  mais  que  cet  incident  de  politique  intérieure 
n'a  qu'une  relation  vague  et  lointaine  avec  la  solution  des 
problèmes  d'économie  politique.  La  Zollverein  est  une 
preuve  remarquable  de  la  possibihté  d'une  coexistence  de 
la  communauté  commerciale  d'un  certain  nombre  de  na- 
tions, et  de  l'autonomie  politique  de  chacune  d'elles. 
N'est-il  pas  permis  de  rêver  l'avènement  prochain  du 
libre-échange  entre  l'Angleterre  et  la  France,  indépen- 
damment de  toute  similitude  entre  les  institutions  sociales 
desdeuxpays?  Qu'est-ce,  d'ailleurs,  qu'une  nationalité? 
Le  résultat  d'un  problème  historique  éminemment  com- 
plexe, la  manifestation  d'un  fait  qui  est  le  produit  du 
temps,  avant  tout,  d'événements  multiples  (guerres,  trai- 
tés, révolutions,  etc.),  qui  surgissent  inopinément  et  le 
plus  souvent  en  dehors  des  intéressés,  d'idées  dont  la 
création  est  plus  ou  moins  artificiellement  déterminée. 
M.  Joseph  Garnier  disait  très  justement  qu'une  nationa- 
lité était  avant  tout  une  affaire  de  sentiment.  Serait-ce 
beaucoup  exagérer  sa  pensée  que  de  définir  la  nationa- 
lité une  affaire  de  préjugé?  Gomment  déterminera-t-on 
une  nationalité  ?  Sera-ce  au  moyen  de  l'ethnographie, 
qui  permettrait, -comme  le  faisait  spirituellement  observer 
M.  Gh.  de  Rémusatdans  la  Revue  des  Deux  Mondes  (numéro 
du  1"  juillet  1860),  de  rêver  un  royaume  gaéhque  composé 
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de  notre  ancienne  province  de  Bretagne,  du  pays  de 
Galles,  d'une  portion  de  l'Ecosse,  et  d'une  portion  do 
l'Irlande  ?  Sera-ce  au  moyen  de  la  topographie,  qui,  dans 
cet  exemple,  est  par  trop  laissée  de  côté,  et  qui  d'ailleurs 
mène  aux  frontières  naturelles,  c'est-à-dire  à  la  guerre, 
que  réprouvent  tous  les  économistes?  Sera-ce  au  moyen 
de  la  linguistique,  qui  donnera  des  résultats  différents 
suivant  les  époques,  et  qui  attribuerait  aujourd'hui  à  la 
France  la  Belgique  et  une  portion  de  la  Suisse,  dont 
l'autre  portion  serait  donnée  à  l'Allemagne?  Ne  peut-on 
pas  dire,  avec  apparence  de  raison,  qu'il  en  est  de  la  fa- 
mille pour  un  individu  comme  de  la  nationalité  pour  un 
peuple  ?  Ne  s'établit-il  pas,  dans  les  deux  cas,  une  solida- 
rité qu'on  n'est  pas  le  maître  de  choisir  et  qui  remonte, 
avec  toutes  sortes  de  vicissitudes,  dans  les  limbes  des  ori- 
gines ?  Si  quelques  politiques  clairvoyants  ou  bien  infor- 
més ont  pu  prévoir  la  récente  annexion  de  la  Savoie  à  la 
France,  quelle  n'était  pas,  au  début  de  la  guerre  d'Italie, 
l'ignorance  des  masses  à  cet  égard  ? 

M.  Marchal  ne  veut,  dans  ce  qu'a  dit  M.  Horn,  rele- 
ver que  les  faits  suivants,  qui  prouvent  combien  les  sé- 
parations violentes  des  peuples,  engendrées  par  les  ré- 
volutions, laissent  des  traces  profondes  et  préjudiciables 
à  leurs  intérêts.  Dix  ans  après  la  séparation  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande,  séparation  que  nous  n'avons  pas 
à  juger  au  point  de  vue  politique  ou  rehgieux,  mais  qui 
a  été  certainement  fatale  au  point  de  vue  économique, 
les  Hollandais  s'abstenaient  d'aller  chercher  en  Belgique 
les  pierres  nécessaires  aux  revêtements  de  leurs  digues, 
et  persistaient  à  faire  ces  revêtements  en  fascinages  de 
peu  de  durée,  parce  que  les  préjugés  populaires  s'oppo- 
saient à  ce  qu'ils  allassent  porter  leur  argeîit  à  leurs  voi- 
sins. Les  hommes  intelligents  qui  dirigeaient  les  travaux 
ont  eu  toutes  les  peines  du  monde  à  prouver  que  les  Hol- 
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landais  étaient  les  premières  victimes  de  cette  sotte  ran- 
cune et  de  ces  faux  principes  économiques, 

M.  Horn  dit  que  les  mouvements  nationaux  sont  favo- 
rables à  la  propagation  des  idées  libérales.  Je  ne  nie  pas 
que  cela  ne  soit  vrai  de  certains  mouvements  nationaux 
accomplis  depuis  quelques  années,  mais  je  ne  crois  pas 
le  principe  absolument  vrai.  Ainsi,  lorsque  l'Espagne,  de 
1809  à  1812,  a  lutté  contre  toute  la  puissance  de  Napo- 
léon I",  elle  accomplissait  une  œuvre  que  Ton  peut  appe- 
ler patriotique  une  œuvre  qui  a  pu  exciter  l'admiration 
des  politiques,  mais  elle  repoussait  une  organisation  so- 
ciale et  économique  qui  lui  eût  été  bien  favorable  si  elle 
en  eût  compris  la  portée.  Cette  expansion  patriotique 
n'a  profité  qu'au  despotisme  ignorant  et  brutal  qui  a  do- 
miné après  consommation,  et  a  reculé  l'Espagne  au 
point  de  vue  économique  de  près  d'un  demi-siècle.  On 
pourrait  citer  d'autres  exemples  semblables.  M.  Marchai 
s'en  tient  à  ces  deux,  qui  lui  paraissent  suffisants,  non 
pas  pour  réfuter  ce  qu'a  dit  M.  Horn,  mais  du  moins  pour 
combattre  ce  que  son  opinion  paraît  avoir  de  trop  absolu. 

M.  Joseph  Garnier  croit  que  son  opinion  n'a  été  com- 
battue par  personne,  mais  simplement  complétée  par  les 
membres  qui  ont  pris  la  parole.  M.  Horn  définit  l'amour 
de  la  nationalité  par  l'amour  de  la  liberté.  Cela  peut  être 
vrai,  de  nos  jours,  des  nationalités  dont  il  a  parlé  ;  mais 
cela  n'est  pas  toujours  vrai,  car  il  est  souvent  arrivé  que 
l'administration  nationale  n'était  pas  aussi  libérale  que 
l'administration  étrangère.  Mais  il  a  complété  sa  pensée 
en  disant  que  la  liberté  consiste  aussi  à  choisir  ses  admi- 
nistrateurs et  à  préférer  être  administrés  par  les  siens. 
Les  Autrichiens  ont  quelquefois  dit  aux  Lombards  (aux 
classes  élevées)  :  «  De  quoi  pouvez-vous  raisonnablement 
vous  plaindre?  On  va  perfectionner  l'administration,  et 
sur  beaucoup  de  points  vous  êtes  mieux  gouvernés  que 
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VOUS  ne  le  serez.  »  Ceux-ci  répondaient:  «  Nous  n'avons 
que  faire  de  vos  progrès  ;  ce  que  nous  voulons,  c'est  que 
vous  vous  en  alliez.  »  Et  en  effet,  le  langage  et  les  habi- 
tudes des  Tedeschi  excitaient  les  nerfs  des  Lombards, 
comme  le  patois  piémontais  excitait  les  nerfs  des  Savoi- 
siens,  comme  les  administrateurs  napolitains  sont  odieux 
aux  Siciliens.  Réduit  à  ces  proportions,  l'esprit  de  natio- 
nalité est-il  autre  chose  qu'un  sentiment?  Dans  bien  des 
circonstances,  comme  l'ont  dit  M.  Bénard  et  M.  Lamé- 
Fleury,  est-il  autre  chose  qu'un  préjugé  ? 

M.  Horna  parlé  de  l'Allemagne  et  de  la  Hongrie.  L'Al- 
lemagne a  un  sentiment  si  vague,  qu'elle  est  impuissante 
à  le  formuler,  et  la  nationalité  hongroise,  définie  par 
M.  Horn,  n'est-elle  pas  en  grande  partie  le  sentiment 
anti-autrichien  des  Magyars,  des  Valaques,  des  Alle- 
mands, des  Slaves? 

La  base  historique  sur  laquelle  s'appuie  M.  Marchai 
est-elle  aussi  autre  chose  qu'un  sentiment?  Les  croyances 
rehgieuses,  les  prétendus  intérêts  des  races,  l'analogie 
de  croyances  religieuses,  les  prétendus  droits  du  travail 
national,  tout  cela  est-ce  autre  chose  que  des  sentiments 
et  des  préjugés? 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit  des  causes  du  sentiment  de  na- 
tionalité, la  civiUsation  a  intérêt  à  ce  que  ce  sentiment 
soit  satisfait,  pour  que,  cessant  d'être  opprimé,  il  cesse 
d'être  vivace  et  qu'il  disparaisse  peu  à  peu  sous  l'action 
incessante  de  la  saine  philosophie,  de  la  rehgion,  de  la 
fraternité,  de  l'économie  politique,  des  voies  de  commu- 
nication et  des  échanges  internationaux.  Mais  M.  Garnier 
n'est  pas  porté  à  croire  que  la  disparition  des  unités  na- 
tionales actuelles  amènera  une  unité  universelle  ;  il  lui 
paraît  que  l'avenir  est  à  la  reconstitution  des  groupes  de 
population,  circonscrits  et  locaux,  à  un  fédéralisme  pro- 
vincial perfectionné. 
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NÉCROLOGIE. 
MORT   ET   OÎÎSÈQUES   DE    M.    HORACE    SAY. 

Un  couj)  douloureux  a  frappé,  ce  mois-ci,  l'économie 
politique  etnous  a  tous  atteints  dansnos  sentiments  lesplus 
affectueux  pour  un  homme  de  science  et  de  bien.  La  mort 
nous  a  enlevé  M.  Horace  Say.  Quoique  ce  coup  fut  prévu, 
il  ne  nous  a  pas  moins  surpris  et  émus.  Les  délais  que 
nous  avait  accordés  la  mort  semblaient  nous  en  promettre 
encore  d'autres;  et  puis,  du  fond  de  sa  funeste  maladie, 
H.  Say  avait  encore  l'esprit   si  présent,  si  fidèle  à  ses 
amis,    si  attaché  à   suivre    les    développements   de    la 
science  !  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  les  principales 
circonstances  de  cette  existence  dévouée  au  vrai  et  à 
l'utile.  MM.  Dunoyer,  Franck  et  Henry  Davillier  l'ont  fait 
sur  sa  tombe,  dans  les  termes  les  plus  dignes  et  les  plus 
honorables.   Mais  comment  le  Journal  des  Économistes, 
dont  il  fut  l'un  des  fondateurs,  des  soutiens   les   plus 
constants  et  des  collaborateurs  les  plus  éminents,  pour- 
rait-il ne  pas  avoir  un  mot  d'hommage,  de  reconnais- 
sance, de  tendre  regret  pour  l'homme  dont  la  perte  est 
pour  nous  une  vraie  perte  de  famille?  Qui  mieux  que 
nous  peut  savoir  quel  fut  l'homme  privé  dans  H.  Say,  com- 
bien son  caractère  fut  digne  et  conciliant,  son  esprit  bien- 
veillant, son  patronage  zélé,  éclairé,  efficace  pour  ceux  qui 
cultivaient  sa  science  aimée?  Économistes  de  tout  âge, 
comme  de  toute  nuance,  nous  conserverons  un  souvenir 
vivace  de  l'homme  excellent  qui  fut  si  longtemps  pour  nous 
tous  un  lien  que  rien,  hélas  !  ne  remplacera  complètement. 
Les  obsèques  de  M.  Horace  Say  ont  eu  lieu  devant  un 
grand  concours  de  notabilités  scientifiques,  commerciales 
et  municipales. 

Nous  reproduisons  ici  les  discours  prononcés  sur  sa 
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1()ml)o  au  nom   de  l'Institut,  de  la  Société  d'économie 
politique  et  de  la  Chambre  et  du  Tribunal  de  commerce. 

Henri  Baudrillart. 

Discours  de  M.  Adolphe  Franck,  au  nom  et  comme  président 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Messieurs,  interprète  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  dont  M.  Say  a  fait  partie  depuis  1857 
en  qualité  de  membre  libre,  je  viens  adresser  un  suprême 
adieu  au  confrère  aimé  et  respecté  que  la  mort  vient  de 
nous  enlever,  avant  même  de  nous  avoir  permis  de  pro- 
fiter de  son  concours,  car  il  n'a  pas  été  donné  à  M.  Say 
d'assister  une  seule  fois  à  nos  séances,  ni  à  nous,  qui 
avions  fondé  sur  lui  de  si  légitimes  espérances  et  qui 
avons  été  prêts  à  nous  l'attacher  par  une  adoption  plus 
complète,  de  recueillir  le  fruit  de  ses  laborieuses  études, 
de  sa  précieuse  expérience,  et  du  dévouement  dont  il 
était  animé  pour  la  science,  inséparable,  dans  son  esprit, 
de  la  cause  de  l'humanité. 

Son  voeu  le  plus  constant  et  le  plus  cher,  l'ambition  de 
toute  sa  vie  après  celle  de  faire  le  bien,  c'était  d'appar- 
tenir à  cette  compagnie  à  laquelle  avait  manqué  son  père, 
et  où  sa  place,  s'il  eût  vécu  assez  longtemps  pour  assis- 
ter à  sa  résurrection,  était  en  quelque  sorte  marquée 
d'avance.  A  peine  cette  douce  satisfaction  lui  était-elle 
accordée,  qu'une  cruelle  infirmité  le  retint  enchaîné 
dans  sa  maison  jusqu'au  moment  où  la  mort  vint  lui  en 
ouvrir  les  portes.  Mais  on  peut  dire  qu'il  avait  payé  sa 
dette  à  l'Académie  avant  d'y  entrer  ;  car,  depuis  plus  de 
soixante  ans,  il  portait  avec  honneur  un  beau  nom,  et  si 
difficile  qu'il  fût  déjà  de  garder  intact  un  si  riche  héri- 
tage, il  a  su  l'agrandir  par  les  services  qu'il  a  rendus  à 
son  pays,  ou  tout  au  moins  à  Paris,  sa  ville  natale,  et  par 
les   observations   utiles,  quoique   modestes  dans  leurs 
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formes,  qu'il  a  ajoutées  au  domaine  de  l'économie  poli- 
tique. 

La  vie  de  M.  Horace  Say  nous  offre  le  spectacle  d'une 
alliance  étroite,  d'une  alliance  constante  entre  l'action  et 
la  pensée  employées  l'une  ou  l'autre  au  bien  public.  Son 
cœur  ne  connaissait  pas  cet  égoïsme  étroit,  ni  son  esprit 
les  idées  basses  et  vulgaires  qu'on  personnifie  ordinaire- 
ment dans  ce  qu'on  appelle  un  homme  positif;  mais  il 
était,  dans  le  sens  le  plus  élevé  et  le  plus  étendu  de  cette 
expression,  un  homme  utile.  Né  à  Noisy,près  de  Paris,  le 
11  mars  1794,  il  obéit  à  une  tradition  alors  encore  très 
répandue  dans  un  grand  nombre  de  familles  protestantes, 
en  allant  faire  ses  études  à  Genève.  Puis  il  allait  trouver 
dans  cette  ville  une  partie  de  sa  famille  qui  s'y  était  réfu- 
giée après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Ses  études  à 
peine  terminées,  il  entre  dans  la  maison  d'un  de  ses  pa- 
rents, M.  Delaroche-Delessert,  dont  il  a  gardé  toute  sa 
vie  le  plus  reconnaissant  souvenir  et  à  qui  il  a  consacré 
plus  tard  une  notice  intéressante.  En  1813,  il  commence 
sa  propre  carrière,  une  carrière  de  labeurs,  de  voyages 
et  de  rudes  épreuves.  Après  avoir  passé  plusieurs  années 
aux  États-Unis  et  au  Brésil,  il  vient  fonder  à  Paris  une 
maison  de  commission  pour  l'Amérique  méridionale  ;  et 
quoiqu'il  ne  fût  pas  précisément  gâté  par  la  fortune,  sa 
sévère  probité,  son  activité  intelligente,  les  grâces  de  sa 
personne  et  peut-être  aussi  le  nom  paternel,  suffirent 
pour  le  faire  distinguer  du  chef  d'une  des  maisons  de 
commerce  les  plus  considérables  de  Paris.  Il  épousa  la 
fille  de  M.  Gheuvreux-Aubertot,  et,  dès  ce  moment, 
voyant  sa  position  assurée,  il  ne  songea  plus  qu'à  se  con- 
sacrer à  des  œuvres  de  dévouement  et  au  service  de  l'in- 
térêt public.  11  fut  nommé  successivement  juge  au  Tribu- 
nal de  commerce  et  membre  de  la  Chambre  de  commerce, 
membre  du  conseil  municipal  de  Paris,  et  du  conseil 
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général  de  la  Seine.  Ces  diverses  fonctions  obtenues  de 
la  confiance  de  ses  concitoyens,  il  les  irarda  sous  tous  les 
régimes,  autant  qu'il  voulut  ou  qu'il  put  les  remplir.  C'est 
aussi  à  la  confiance  de  ses  concitoyens,  non  de  Paris, 
mais  de  toute  la  France,  c'est  au  suffrage  de  l'Assem- 
blée nationale  qu'il  dut  l'honneur,  on  1849,  d'entrer  au 
conseil  d'I^tat,  où  il  resta  jusqu'au  3  décembre  1851. 

Partout  oii  il  passa,  et  en  même  temps  qu'il  donnait  la 
satisfaction  la  plus  complète  aux  obligations  qu'il  avait 
contractées,  son  esprit  réfléchi  recueillait  des  matériaux 
pour  la  science  et  lui  créait  des  titres  pour  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  En  1839,  dans  une 
Histoire  des  relations  commerciales  entre  la  France  et  le 
Brésil,  il  réunit  les  observations  que  lui  a  suggérées  son 
expérience  personnelle  des  affaires.  En  1846,  les  lumières 
qu'il  a  puisées  dans  les  deux  conseils  dont  il  fait  partie 
sont  réunies  et  mises  au  service  de  tous  dans  ses  Études 
sur  l'administration  de  la  vitle  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine.  Fondateur  de  la  Société  d'économie  politique 
et  devenu  pour  ainsi  dire  le  centre  et  le  Mécène  de  l'éco- 
nomie politique,  il  donne  à  ses  conversations  savantes 
un  corps  et  une  forme  visible,  en  pubhant  les  articles 
remarquables  dont  il  a  enrichi  le  Journal  du  Commerce 
et  le  Journal  des  Economistes. 

Mais  l'œuvre  capitale  de  sa  vie,  c'est  cette  mémorable 
enquête  sur  l'industrie  de  Paris,  qu'il  a  dirigée  au  nom 
de  la  Chambre  de  commerce  de  1848  à  1851,  et  d'où  est 
sorti  un  rapport  plus  précieux  que  bien  des  livres,  plus 
instructif  pour  la  science  que  de  brillantes  théories.  Ce 
rapport,  d'abord  communiqué  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  a  été  couronné,  en  1853,  par  l'Aca- 
démie des  sciences.  Il  sufflt,  pour  comprendre  l'impor- 
tance de  ce  travail,  de  se  rappeler  les  terribles  circons- 
tances au  milieu  desquelles  il  a  été  conçu.  Il  suffît,  pour 
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en  apprécier  la  valeur,  de  voir  avec  quel  calme,  avec 
quelle  conscience,  avec  quelle  expérience  consommée, 
avec  quels  laborieux  efforts  il  a  été  exécuté  au  milieu  des 
passions  déchaînées  et  du  débordement  de  toutes  les  uto- 
pies. Trente-deux  mille  maisons  ont  été  visitées  en  détail. 
Soixante-quatre  mille  huit  cent  seize  entrepreneurs  d'in- 
dustrie ont  été  interrogés  avec  les  scrupules  que  la 
justice  apporte  dans  sa  mission  sur  tout  ce  qui  touche  à 
leur  profession.  Soixante-quatre  mille  huit  cent  seize 
industries  ont  été  classées,  étudiées,  appréciées.  Plus  de 
quatre  cent  mille  travailleurs  ont  été  l'objet  de  recher- 
ches non  moins  approfondies  et  pleines  d'enseignements 
utiles  à  tous,  aux  patrons  comme  aux  ouvriers.  Les  con- 
clusions les  plus  fortifiantes  pour  le  courage  de  l'individu, 
pour  la  moralité  des  familles  et  pour  l'espérance  de  la 
société  entière  sortent  à  chaque  page  de  cette  belle 
oeuvre  (1). 

A  cette  ardeur  du  travail,  à  cet  amour  éclairé  de  la 
science  et  du  bien  public,  à  cette  conscience  dans  les 
recherches  savantes,  M.  Say  joignait  un  caractère 
aimable,  bienveillant,  plein  de  tolérance.  Quoique  dévoué 
aux  doctrines  qu'avait  professées  son  père, il  savait  prêter 
l'oreille  à  des  doctrines  contraires,  les  écouter  avec  calme, 
et  les  juger  avec  indulgence.  Quiconque  aimait  la  science 
d'une  manière  désintéressée  devenait  son  ami  et  sa 
maison  lui  était  ouverte  avec  la  plus  cordiale  hospitalité. 
De  si  loin  et  de  si  peu  de  temps  qu'il  nous  ait  appartenu, 
sa  mort  nous  inspire  les  plus  amers  regrets  ;  elle  laisse 
dans  nos  rangs  un  vide  difficile  à  combler. 


(1)  Cet  ouvrage  capital  ayant  pour  titre  :  Statistique  de  l'induxtrie  à  Pari.<;, 
résultant  de  l'enquête  faite  par  la  Chamtjve  de  commerce  de  Paris,  pour  les 
années  1847  et  1848,  un  gros  volume  in-folio  de  1008  pages,  eut  pour  rédac- 
teurs, travaillant  sous  les  ordres  d'Horace  Say,  MM.  Natalis  Roiidot  et 
Léon  Say.  Ce  fut  le  prix  de  statistique  fondé  par  Montyon  îi  l'Académie  des 
sciences  qui  lui  fut  décerné.  Le  rapporteur  fut  Charles  Dujjiii.  (A.  G.) 
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Discours  de  M.  Dunoyer^  membre  de  r Institut, 
au  nom  et  comme  président  de  la  Société  d^ économie  politique. 

Messieurs,  la  Société  d'économie  politique,  dont  tant 
de  membres  sont  ici  présents,  approuvera,  j'espère,  que 
j'ajoute  quelques  mots  à  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur 
le  collègue  si  distingué  et  si  particulièrement  regrettable 
que  la  mort  cruelle  vient  d'achever  de  nous  ravir. 

Quoique  privée  de  son  concours  depuis  le  coup  fatal 
qui  l'avait  si  gravement  atteint  il  y  a  quatre  ans,  elle  ne 
l'avait  pas  plus  perdu  de  vue  que  lui-même  ne  s'était 
séparé  d'elle,  au  moins  par  le  cœur  et  par  la  pensée,  et 
elle  se  croirait  bien  ingrate  si,  à  son  départ  définitif  de  ce 
monde,  elle  ne  venait  lui  faire  ses  plus  tendres  et  ses 
plus  reconnaissants  adieux. 

Il  avait,  en  eifet,  messieurs,  des  titres  particuliers  à 
notre  affection  et  à  notre  gratitude,  et  la  Société  d'éco- 
nomie politique  ne  saurait  oublier  ce  qu'il  a  fait,  quand 
il  était  dans  la  plénitude  de  ses  forces,  non  seulement 
pour  son  établissement,  auquel  il  a  participé  des  pre- 
miers et  avec  un  zèle  si  actif,  si  intelligent  et  si  efficace, 
mais  pour  le  succès  en  général  des  nobles  et  utiles  fins 
qu'elle  poursuit  ;  pour  celui  de  la  grande  et  spéciale  librai- 
rie qu'elle  a  fondée  ;  pour  celui  de  son  journal,  de  ses  deux 
dictionnaires,  de  sa  statistique  industrielle  de  Paris,  et 
de  tant  d'autres  productions  imprimées,  à  la  fois  si  mul- 
tipliées et  si  diversement  importantes  ;  en  outre,  pour 
l'extension  au  loin  de  nos  relations  ;  pour  la  fondation  au 
dehors  de  sociétés  émules  de  la  nôtre  ;  enfin,  pour 
l'exactitude,  l'entrain,  l'intérêt  constant  et  croissant  des 
réunions  mensuelles  de  la  Société  de  Paris. 

Nul  de  nous,  messieurs^  n'a,  plus  que  le  collègue  et 
l'ami  dont  nous  avons  sous  les  yeux  les  tristes  restes, 
pris  à  tout  cela,  tant  qu'il  était  vivant  et  entier,  un  inté- 
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rêt  animé  et  durable  ;  les  travaux  qui  vous  occupent  et 
vous  passionnent  ont  été  aussi  l'occupation,  la  passion 
de  sa  vie,  et  c'est  dans  ce  qu'ils  lui  ont  inspiré  de  bons 
ouvrages  et  de  bonnes  actions  qu'il  faut  aller  chercher 
les  plus  heureuses  manifestations  de  cette  belle  exis- 
tence. 

Et  quoi  de  plus  propre,  en  effet,  à  nous  faire  apprécier 
sainement  la  vie  de  l'homme  distingué  que  nous  pleurons, 
que  de  l'isoler  des  formes  matérielles  qu'il  avait  d'abord 
revêtues,  et  de  le  considérer  dans  ce  qu'il  possédait  de 
plus  réel,  à  savoir  :  dans  les  forces  morales  et  mentales 
dont  le  ciel  l'avait  si  libéralement  doué,  et  dans  ce  qu'il 
a  été  donné  à  ces  forces  de  produire  ? 

C'est  particulièrement  ici,  messieurs,  c'est  dans  le 
champ  de  la  mort  que  se  révèle  et  triomphe  la  vie  véri- 
table, celle  qui  ne  doit  pas  finir,  cehe  à  laquelle  nous 
tendons  tous,  celle  où  est  si  laborieusement  arrivé,  il  y  a 
deux  jours,  notre  vaillant  ami,  et  dans  laquelle,  moi  qui 
vous  parle  et  vous  qui  m'écoutez,  nous  devons  tous,  plus 
ou  moins  prochainement,  venir  le  joindre.  C'est  en  pré- 
sence de  ce  cercueil  et  devant  le  corps  inanimé  de  notre 
cher  Say,  que  son  âme  nous  devient  surtout  présente  et 
sensible,  et  que  se  manifestent  à  notre  esprit,  avec  une 
vivacité  singulière  et  tout  à  fait  inaccoutumée,  les  qua- 
lités, les  facultés,  diversement  recommandables,  qui  nous 
l'avaient  longtemps  rendu  si  honorable  et  si  cher. 

Ce  sont  ces  forces  toutes  spirituelles,  ce  sont  ces  réa- 
lités impérissables  et  éternellement  survivantes,  que  vous 
appréciez  et  cultivez  par-dessus  tout,  vous,  mes  coUègues 
de  la  Société  à  qui  je  m'adresse,  vous,  messieurs  les 
économistes,  qu'on  accuse  quelquefois  de  n"être  préoc- 
cupés que  d'intérêts  grossièrement  matériels;  c'est  par 
elles  que  vous  aUez,  en  dépit  de  la  mort  qui  Ta  frappée, 
continuer  à  faire  vivre  en  idée  au  miUeu  de  vous  la  per- 
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sonnalité  si  bonne,  si  gracieuse,  si  intelligente  que  vous 
appeliez  Horace  Say,  et  c'est  par  elles  aussi  que  nous  est 
assurée  à  tous,  si  nécessairement  mortels  que  nous  puis- 
sions être,  une  inévitable  immortalité. 

Discours  de  M.  Henri  Davillier,  au  nom  et  comme  président  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris  et  aussi  au  nom  du  Tribunal 
de  connnerce  de  la  Seine. 

Messieurs,  avant  que  la  tombe  se  referme  pour  tou- 
jours sur  les  dépouilles  mortelles  d'Horace  Say,  qu'il  me 
soit  permis  de  dire  un  dernier  adieu  à  cet  homme  de  bien. 

Organe  du  Tribunal  et  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  je  veux  essayer  de  retracer  la  douleur  profonde 
que  nous  cause  cette  perte  prématurée. 

Des  voix  plus  autorisées  vous  ont  dit  les  mérites  de 
l'économiste  et  vous  ont  parlé  des  écrits  qui  perpétueront 
le  souvenir  de  notre  collègue. 

Pour  moi,  c'est  un  tribut  de  respect  presque  fllial  que 
je  veux  apporter  ici  ;  c'est  la  vie  commerciale  d'Horace 
Say  que  je  veux  dépeindre,  et  cette  vie  a  aussi  sa  gran- 
deur. Nous  voyons  Horace  Say  dans  son  extrême  jeu- 
nesse se  livrer  aux  travaux  qui  le  préparent  aux  luttes 
de  la  vie  ;  aider  d'abord  Jean-Baptiste  Say,  même  comme 
rattacheur,  lorsque  le  grand  économiste  se  faisait  fileur 
pour  se  livrer  avec  ardeur  à  l'étude  des  machines  de 
filatures  importées  d'Angleterre;  plus  tard,  voyageant 
comme  subrécargue  aux  Etats-Unis  et  au  Brésil,  où  il 
passe  quelques  années  ;  il  revient  ensuite  en  France  pour 
se  mêler  aux  grandes  opérations  commerciales.  Cette 
vie  des  affaires^,  il  ne  l'a  traversée  que  pour  apprendre  à 
servir  plus  utilement  les  grands  intérêts  du  pays.  Succes- 
sivement juge  au  Tribunal  de  commerce  pendant  sept 
années,  membre  du  conseil  municipal  et  du  conseil  gé- 
néral de  la  Seine,  membre  du  conseil  d'Etat,  son  esprit 
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prompt  et  sagace,  sa  rédaction  facile  et  élégante,  son 
amour  passionné  pour  le  travail,  ont  appelé  sur  lui  l'es- 
time et  la  vive  sympathie  de  ceux  qui  l'ont  connu. 

En  1833,  il  entrait  à  la  Chambre  de  commerce  qu'il  n'a 
plus  quittée  et  dont  il  avait  voulu  faire  sa  famille.  Nommé 
secrétaire  de  la  Chambre  en  1844,  il  présida,  dans  cette 
qualité,  à  la  direction  de  l'enquête  industrielle  entreprise 
par  la  Chambre  de  commerce,  et  son  rapport  obtint,  en 
1853,  le  prix  de  statistique  décerné  par  l'Académie  des 
sciences. 

H.  Say  était  la  personnification  de  l'amour  du  travail  ; 
flls  d'une  de  nos  grandes  illustrations  scientifiques,  il  se 
sentit  obligé  par  la  noblesse  de  son  père,  et  il  eut  la  juste 
ambition  de  perpétuer  son  nom.  Il  a  pleinement  réussi, 
et  la  nomination  de  membre  de  l'Institut  est  venue,  ajuste 
titre,  couronner  son  oeuvre  et  sa  vie. 

En  1856,  il  a  ressenti  les  premières  atteintes  du  mal 
qui  nous  l'enlève  :  il  voulut  alors  quitter  la  Chambre,  et 
sa  démission  ne  fut  acceptée  qu'avec  la  confiance  qu'il 
viendrait  reprendre  sa  place.  La  maladie  trompa  notre 
espoir,  et  il  nous  est  enlevé  quand  il  pouvait  encore  nous 
rendre  de  précieux  services. 

Adieu  donc,  cher  collègue  ;  ton  souvenir  ne  quittera 
jamais  le  cœur  de  tes  nombreux  amis.  Si  quelque  chose 
peut  adoucir  la  douleur  de  ce  111s,  de  cette  famille  éplorée, 
c'est  l'unanimité  des  regrets  que  tu  inspires  et  le  culte 
que  nous  avons  voué  à  ta  mémoire. 


Séance  du  6  août  1860. 


M.  Ch.  Duaoyer,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  nombreuse  pour  la  saison,  à  laquelle  avaient  été 
invités  :  M.  Luis-Maria  Pastor,  ancien  ministre  des  fl- 
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nances  en  Espagne,  président  de  l'Association  pour  la 
réforme  douanière  qui  milite  en  ce  moment  dans  ce  pays  ; 
M.  Benigno  Garvalho  y  Vangiiemer,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Ecole  de  commerce  et  d'industrie 
de  Madrid;  M.  Art.  de  Marcoartu,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  en  Espagne;  M.  le  marquis  Gioachino  Pepoli, 
député  au  parlement  sarde,  naguère  ministre  des  finances 
de  l'Emilie;  M.  David,  conseiller  intime,  régent  de  la 
Banque  et  irecteur  du  bureau  de  statistique  à  Copen- 
hague; M.  J.-Kanty  Wolowski,  procureur  général  au 
Sénat  de  Varsovie (1)  ;  M.  André  Zamoyski,  président  de 
la  Société  du  crédit  foncier  et  de  la  Société  d'agriculture 
de  Pologne  ;  M.  le  baron  Hofl:mann,  publiciste  à  Dresde  ; 
M.  P. -P.  Abrial,  d'Yssingeaux. 

Avant  d'ouvrir  l'entretien  général,  le  président  pro- 
nonce quelques  paroles  partant  du  cœur  au  sujet  de  la 
grande  perte  que  vient  de  faire  récemment  la  Société 
d'économie  politique,  dans  la  personne  d'Horace  Say. 
Le  président  énumère  avec  émotion  les  services  que 
l'honorable  défunt,  son  ami  depuis  la  jeunesse,  a  rendus 
au  sein  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  du  conseil 
municipal  et  du  conseil  d'Etat  (sous  la  République),  par 
ses  vues  saines  et  libérales  en  économie  politique,  par  la 
connaissance  pratique  qu'il  avait  des  questions  commer- 
ciales et  administratives. 

11  rappelle  qu'Horace  Say  a  écrit  diverses  brochures 
pour  éclairer  les  questions  commerciales;  qu'il  a  pubhé 
un  volume  sur  les  relations  de  la  France  avec  le  Brésil, 
lin  autre  volume  sur  l'administration  delà  ville  de  Paris, 
et  qu'il  a  dirigé  la  remarquable  enquête  sur  l'industrie 
de  la  ville  de  Paris,  entreprise  par  la  Chambre  de  com- 
merce ;  qu'il  a  pris  une  grande  part  à  la  rédaction  du 

(1)  Oncle  de  M.  Louis  Wolowski,  moit  en  o.xil  à  Sainara  (sur  le  Volg;.i),  il 
y  a  une  viiijUaine  d'années.  (A.  C.) 
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Journal  des  Economistes  et  du  Dictùmnaire  d'économie 
politique;  qu'il  a  concouru  à  la  fondation  de  la  librairie 
que  dirige  M.  Guillaumin,  à  celle  dn  Journal  des  Econo- 
tnistes  et  de  la  Société  d'économie  politique,  toutes  insti- 
tutions qui  ont  principalement  contribué  au  mouvement 
des  idées  économiques  et  au  progrès  de  leur  application. 

M.  Gabr.  Lafond,  directeur  de  la  Compagnie  d'assu- 
rance l'Union  des  Ports,  ajoute  qu'Horace  Say  a  rendu 
un  très  grand  service  aux  entreprises  d'assurance,  aux- 
quelles il  s'est  trouvé  mêlé  de  bonne  heure,  par  un 
concours  zélé,  par  de  sages  avis  au  sein  des  conseils  et 
par  de  remarquables  qualités  de  caractère. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  qu'Horace  Say,  un  des 
vice-présidents  de  la  Société,  a  été  un  de  ses  premiers 
membres,  un  des  plus  zélés,  des  plus  assidus,  depuis 
1S43  jusqu'au  moment  (1855)  où  il  a  été  frappé  de  para- 
lysie ;  un  de  ceux  qui  contribuaient  le  plus  à  éclairer 
les  discussions,  avant,  pendant  et  depuis  1848.  H  ajoute 
que,  peu  après  la  fondation  du  Journal  des  Ecoiiomistes  et 
de  la  Société  d'économie  politique,  son  salon  était  devenu 
le  rendez-vous  hebdomadaire  des  économistes  français  et 
étrangers  attirés  par  l'aménité  du  caractère  de  M.  et  de 
M™^  Say,  de  W"^  Say,  amie  zélée  de  la  science,  remar- 
quable appréciateur  des  hommes  et  des  choses,  quia  pré- 
cédé son  mari  dans  la  tombe,  après  avoir  eu  la  douleur 
de  le  perdre  pour  ainsi  dire  et  lui  avoir  prodigué  les  soins 
les  plus  tendres  et  les  plus  touchants  ! 

M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  croit  être  l'in- 
terprète de  tous  les  membres  de  la  réunion  qui  ont  connu 
M.  Say,  en  s'associant  aux  regrets  et  aux  éloges  qui 
viennent  d'être  exprimés.  Ce  qui  distingue,  dit-il,  l'éco- 
nomiste qui  vient  de  mourir,  le  fils  de  l'illustre  Jean- 
Baptiste,  c'est  qu'avant  tout,  il  était,  comme  son  père, 
homme  de  bien,  et  qu'il  recherchait  le  triomphe  de  la 

10 
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justice.  A  ce  titre  encore,  la  mémoire  d'Horace  Say  ne 
cessera  de  vivre  parmi  nous.  [Marques  générales  d'adhé- 
sion.) 

L'honorable  membre  de  l'institut  communique  ensuite, 
avec  une  vive  émotion,  la  nouvelle  de  la  mort  subite  qui 
vient  de  frapper  un  des  hommes  les  plus  zélés  pour  les 
études  économiques,  le  comte  Léon  Lubienski.  Doué  d'un 
esprit  élevé  et  d'une  activité  peu  commune,  le  comte  Lu- 
bienski était  devenu  le  centre  du  mouvement  intellectuel 
qui  se  développe  en  Pologne  ;  il  avait  fondé  une  revue 
mensuelle  La  Bibliothèque  de  Varsovie,  dont  une  notable 
partie  est  consacrée  aux  finances  et  à  l'économie  poli- 
tique. Ami  d'enfance  et  camarade  d'études  de  cet  homme 
excellent  et  distingué,  M.  Wolowski  ajoute  qu'il  avait  pu 
apprécier  tout  ce  que  cet  esprit,  à  la  fois  brillant  et  sa- 
gace,  était  capable  de  produire.  Le  comte  Léon  Lubienski 
avait  déjà  beaucoup  fait  pour  le  bien  de  son  pays  et  pour 
le  mouvement  des  sciences  politiques,  et  l'avenir  aurait 
dû  longtemps  encore  profiter  de  cette  féconde  intelli- 
gence, car  il  est  mort  à  peine  âgé  de  quarante-huit  ans. 
Gomme  Horace  Say,  il  avait  largement  contribué  à  créer 
des  institutions  utiles.  Comme  lui,  il  laisse  de  vifs  et  una- 
nimes regrets. 

Après  ces  pénibles  communications,  M.  L.  Wolowski 
prie  M.  Joseph  Garnier,  qui  a  pris  une  grande  part  aux 
discussions  et  aux  votes  du  congrès  de  l'impôt  de  Lau- 
sanne, de  présenter  un  compte  rendu  de  cette  réunion. 

M.  Joseph  Garnier,  avant  de  se  rendre  au  désir  qui 
vient  d'être  exprimé,  demande  à  faire  et  à  provoquer 
quelques  autres  communications  de  nature  à  intéresser 
la  réunion. 

Le  secrétaire  perpétuel  offre  à  la  réunion,  de  la  part 
de  M.  le  marquis  Pepoli,  un  exemplaire  de  son  rapport 
sur  les  finances  de  TEmilie  {Bilancio  deirEmilia). 
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Ce  document  sort  de  la  ligne  des  productions  de  cet 
ordre  et  des  rapports  officiels.  M.  Pepoli  a  fait  une  sa- 
vante étude  des  ressources  détaillées  des  Romagnes,  de 
Parme,  de  Modène,  comparées  aux  ressources  des  Etats- 
Sardes.  Le  rapport  proprement  dit,  remarquable  par  la 
lucidité,  l'exposition  et  la  justesse  des  aperçus,  est  suivi 
d'une  série  de  tableaux  et  d'annotations  donnant  à  ce  do- 
cument le  caractère  d'une  enquête  sur  les  finances  des 
divers  pays  qui  attirent  aujourd'hui  l'attention  universelle 
par  leurs  efforts  pour  constituer  la  nationalité  italienne. 
En  pénétrant  dans  les  détails  de  cette  laborieuse  enquête, 
on  trouve  des  faits  tout  à  fait  curieux.  On  voit,  par  exemple , 
figurer  dans  les  dépenses  de  l'Etat  de  Modène  9000  lires 
payées  à  l'évêque  de  Carpi  annuellement  et  illégalement, 
au  dire  du  ministre  des  finances  lui-même,  par  cette  simple 
raison  qu'il  avait  plu  au  grand-duc  qu'il  en  fût  ainsi.  On 
trouve  inscrite  une  rente  de  1  200  livres  aux  Pères  capu- 
cins pour  une  messe  annuelle,  afin  d'obtenir  la  rémission 
des  péchés  de  la  famille  ducale  ! 

Après  cette  communication,  le  secrétaire  perpétuel 
prie  M.  Pepoli  de  confirmer  à  la  réunion  l'annonce  de  la 
création  d'une  nouvelle  Société  d'économie  politique  à 
Turin,  une  première,  fondée  il  y  a  quelques  années, 
n'ayant  pas  eu  de  suite. 

M.  le  marquis  Pepoli,  après  avoir  remercié  le  secré- 
taire perpétuel  de  la  manière  flatteuse  dont  il  a  présenté 
son  rapport  à  la  Société,  dit  qu'en  effet  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Turin  s'est  déjà  réunie  deux  fois  par 
l'initiative  du  comte  Arrivabene,  président  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Bruxelles  et  aujourd'hui  membre 
du  Sénat  du  royaume  itahen,  du  marquis  de  Gavour, 
frère  de  Tillustre  président  du  conseil,  et  de  plusieurs 
autres  amis  de  la  science  économique.  Il  espère  que  ces 
utiles  réunions  se  renouvelleront  et  qu'elles  contribue- 
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l'out  aux  progrès  et  aux  lumières  de  la  science  éco- 
nomique au  sein  des  pays  qui  luttent  maintenant  pour 
leur  indépendance  et  qui  ont,  en  outre,  à  s'organiser  de 
la  manière  la  plus  rationnelle  et  la  plus  profitable  pour 
l'avenir. 

Le  secrétaire  perpétuel  fait  remarquer  qu'il  y  a  main- 
tenant, en  Europe,  six  sociétés  d'économie  politique  :  celle 
de  Turin,  celle  qui  vient  de  se  constituer  à  Berlin,  le  co- 
mité économique  de  la  Société  de  géographie  de  Saint- 
Pétersbourg,  la  société  de  Bruxelles,  la  société  de  Ma- 
drid et  la  société  de  Paris,  qui  aura  l'honneur  d'avoir 
donné  l'exemple  et  qui  atteindra  bientôt  sa  vingtième 
année,  âge  remarquable  pour  les  sociétés  savantes  ou 
non  savantes.  De  la  société  de  Bruxelles  est  issue  l'Asso- 
ciation belge  pour  la  réforme  douanière,  qui  a  fait  trois 
remarquables  campagnes  contre  le  système  protecteur, 
mais  qui  se  tient  au  second  pian  à  cause  des  préoccupa- 
tions politiques.  De  la  société  de  Madrid  est  issue  l'Asso- 
ciation espagnole  pour  la  réforme  douanière,  fondée  par 
déjeunes  gens  d'un  rare  mérite,  soutenus  par  plusieurs 
hommes  importants,  qui  en  est  à  sa  seconde  année  et  qui 
tenait  récemment  une  brillante  séance,  dont  le  secré- 
taire perpétuel  présente  le  compte  rendu,  et  à  laquelle 
ont  pris  part  MM.  Pastor,  B.  Carvalho  y  Vangiiemer,  Ro- 
man Leal,  Moret,  Rodriguez,  Rabio,  Alcala  Galiano,  Mo- 
rales y  Gomez,  et  un  protectionniste,  M.  Morcuecho. 

Sur  la  prière  du  secrétaire  perpétuel,  M.  L.-M.  Pastor 
donne  quelques  détails  sur  l'Association  dont  il  est  pré- 
sident. 

L'Association  {jpara  la  reforma  de  los  aranceles  de  adua- 
nas)  développe  ses  idées,  à  Madrid,  devant  un  auditoire 
de  cinq  cents  personnes  ;  elle  a  des  succursales  dans 
beaucoup  de  villes  importantes,  à  Valence,  à  Séville,  à 
Cadix,  à  Garthagène,  à  Saragosse,  à  Oviedo,  etc.  ;  elle  se 
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propose  d'en  établir  dans  les  autres.  Elle  a  contribué  et 
contribuera  encore  par  ses  efforts  au  mouvement  libéral 
économique  qui  se  manifeste  en  Espagne.  Déjà  le  mi- 
nistre des  finances  a  proposé,  à  la  fin  de  la  session,  un 
projet  de  loi  sur  diverses  réformes.  Ce  sera  un  commen- 
cement d'application  des  principes  dont  la  réalisation  plus 
en  grand  doit,  concurremment  avec  le  développement 
des  voies  de  communication  et  le  progrès  des  institutions 
publiques,  contribuer  à  la  prospérité  de  la  Péninsule,  dont 
les  richesses  minérales  seront  mises  en  oeuvre  et  dont 
l'agriculture,  l'industrie  et  le  ^commerce  recevront  une 
impulsion  active  et  féconde. 

QUATRIÈME    SESSION    DU    CON'CRÈS   DE    STATISTIQUE,    A    LONDRES. 

Après  cette  communication,  M.  G.-N.  David,  ancien 
professeur  d'économie  politique,  directeur  du  Bureau  de 
statistique  et  régent  de  la  Banque  nationale  à  Copenha- 
gue, délégué  au  congrès  de  statistique  à  Londres,  est 
prié  d'entretenir  la  réunion  des  travaux  de  cette  quatrième 
session  du  congrès  international  de  statistique  qui  a  eu 
lieu  du  16  au  23  juillet  1860. 

M.  David,  se  rendant  gracieusement  à  l'invitation,  dit 
que  le  congrès  de  Londres,  organisé  par  une  commission 
composée  de  statisticiens  célèbres  et  d'hommes  d'État 
éminents  de  l'Angleterre,  inauguré  par  un  discours  re- 
marquable de  S.  A.  R.  le  prince  consort,  fort  nom- 
breux, a  été  à  même  de  rivaliser  en  intérêt  scientifique 
avec  les  congrès  antérieurs  de  Bruxelles,  de  Paris  et  de 
Vienne.  Les  programmes  de  la  commission  organisatrice 
étaient  pour  la  plupart  élaborés  avec  un  rare  talent,  et 
comme,  on  devait  l'attendre  de  leurs  auteurs,  conte- 
naient des  vues  générales  intéressantes  et  des  cadres 
bien  disposés. 
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Il  y  avait  an  congrès  six  sections  qui  traitaient  les  dif- 
férentes matières  de  la  statistique,  et  qui  préparaient  les 
résolutions  qui  étaient  soumises  à  l'approbation  de  l'as- 
semblée générale,  dans  laquelle,  les  deux  premiers  jours, 
les  délégués  officiels  ont  rendu  compte  des  travaux  sta- 
tistiques dans  leurs  pays  respectifs.  Les  exposés  des  dé- 
légués des  différentes  colonies  anglaises,  dont  quelques- 
uns  étaient  remarquables  et  par  la  lucidité  et  par  les 
faits  nouveaux  dont  ils  faisaient  mention,  ont  donné  un 
intérêt  particulier  à  ces  deux  premières  séances.  Il  n'y  a 
ainsi  nul  doute  que  le  congrès  de  Londres,  étant  préparé 
avec  beaucoup  de  soin,  n'ait  produit  un  résultat  satisfai- 
sant. Mais,  tout  en  rendant  justice  aux  travaux  et  aux 
efforts  de  la  commission  organisatrice  et  aux  débats  inté- 
ressants au  sein  du  congrès,  on  doit  regretter  que  cette 
session  n'ait  point  eu,  au  même  degré  que  les  congrès 
antérieurs,  le  caractère  international.  ïCn  premier  lieu,  il 
faut  remarquer  qu'il  y  avait  très  peu  d'étrangers  au  con- 
grès de  Londres  et  que  le  nombre  des  délégués  officiels 
était  très  restreint.  La  France,  par  exemple,  n'était  re- 
présentée que  par  MM.  Legoyt  et  Châtelain,  et  les  autres 
grandes  puissances  n'y  avaient  pas  de  représentants  plus 
nombreux.  La  Russie  était  la  mieux  représentée,  elle 
avait  trois  ou  quatre  délégués  officiels. 

La  difficulté  de  s'exprimer  en  anglais  et  la  crainte  bien 
fondée  que  les  débats  n'eussent  presque  exclusivement 
lieu  qu'en  langue  anglaise  ont  certainement,  en  grande 
partie,  été  la  cause  que  les  autres  nations  n'ont  pas  pris 
une  plus  large  part  aux  travaux  du  congrès.  Mais  la  ma- 
nière dont  les  questions  étaient  posées  dans  les  pro- 
grammes, et  la  direction  donnée  aux  travaux  dans  les 
difi'érentes  sections  du  congrès  y  ont  certainement  aussi 
contribué. 

Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  le  programme  de  la  sec- 
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tion  commerciale,  touchant  les  banques  et  les  institutions 
de  crédit,  qui  était  l'œuvre  de  M.  William  Newmarch,  le 
collaborateur  de  M.  Thomas  Tooke,  était,  au  plus  haut 
degré,  méritoire,  mais  il  avait  exclusivement  égard  aux 
institutions  anglaises,  et  il  ne  tenait  aucun  compte  des  in- 
stitutions de  crédit  des  autres  pays,  fondées  sur  d'autres 
bases  qne'celles  de  l'Angleterre.  De  même,  dans  la  section 
judiciaire,  le  point  de  vue  exclusivement  anglais  prévalait. 
On  avait  déjà  remarqué  à  Vienne  qu'une  statistique  judi- 
ciaire uniforme,  internationale,  présente  des  difficultés 
presque  insurmontables,  et  on  avait  chargé  plusieurs  des 
délégués  des  différents  pays,  présents  à  Vienne,  de  faire 
un  examen  des  législations  respectives  de  leurs  pays, 
pour  frayer  le  chemin,  autant  que  possible,  à  une  statis- 
tique judiciaire  internationale.  Le  programme  ne  pouvait 
avoir  égard  à  ces  travaux,  qui  avaient  été  élaborés  dans 
l'intervalle  des  deux  congrès  par  plusieurs  des  membres, 
et  dont  on  n'a  eu  connaissance  qu'à  Londres  même  ;  mais 
les  délégués  étrangers  auraient  dû  obtenir  l'attention  de 
la  section  pour  leurs  efforts  qui  pouvaient  prétendre  à 
un  examen  sérieux.  Ce  n'est  que  dans  la  quatrième  sec- 
tion, traitant  les  questions  touchant  au  dénombrement  et 
à  la  statistique  vitale,  que  le  caractère  international  a  pré- 
valu jusqu'à  un  certain  point,  grâce  aux  efforts  de  MM.  Le- 
goyt  et  Engel,  successeur  de  M.  Dieterici,  et  de  plusieurs 
autres  délégués  étrangers,  qui  ont  pris  part  aux  travaux 
de  cette  section,  présidée  par  lord  Stanhope  avec  autant 
de  talent  que  d'affabilité. 

Il  y  a  pourtant  une  question  internationale  qui  a  été 
traitée  de  vive  force  au  congrès  de  Londres  :  c'est  celle 
de  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  en  faveur  de  la- 
quelle ce  congrès  a  émis  un  vœu  analogue  à  celui  des 
congrès  précédents,  sur j  l'initiative  de  l'association  qui 
s'est  formée  en  Angleterre,  depuis  quelques  années,  en 
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vue  d'atteindre  cet  heureux  résultat.  Il  a  demandé  qu'en 
attendant  l'adoption  générale  d'un  même  système,  il  fût 
niséré  au  commencement  des  publications  statistiques 
un  tableau  indiquant  les  rapports  des  mesures,  monnaies 
et  poids  nationaux  avec  ceux  du  système  métrique. 

M.  David  rend  hommage,  en  finissant,  à  l'esprit  tout 
international  qui  a  régné  au  sein  du  congrès,  et  se  loue 
infiniment  des  politesses  dont  les  délégués  étrangers  ont 
été  comblés. 

CONGRÈS   DE    l'iMI'OT   A    LAUSANNE. 

M.  Joseph  GARNiERdit  qu'il  imitera  l'honorable  M.  Da- 
vid et  qu'il  ne  donnera  cette  fois  qu'un  aperçu  sommaire 
des  travaux  du  congrès  de  Lausanne,  qui,  s'il  a  été 
moins  nombreux  que  le  congrès  de  statistique,  a  certai- 
nement présenté  plus  d'animation  et  plus  d'attrait. 

L'initiative  de  ce  congrès  est  due  à  M.  Pascal  Duprat, 
ancien  représentant  du  peuple,  qui,  après  avoir  pris  une 
brillante  part  à  la  propagande  de  l'Association  belge  pour 
la  réforme  douanière,  est  venu  occuper,  à  l'Académie  de 
Lausanne,  la  chaire  d'économie  politique  (dans  laquelle 
A.-E.  Gherbuliez  a  laissé  de  si  honorables  souvenirs),  et  a 
fondé  dans  cette  ville  Le  Nouvel  Economiste,  qui  se  publie 
actuellement  à  Genève.  Il  a  été  imprimé  pour  le  concours 
ouvert  sur  l'impôt  par  le  gouvernement  du  canton  de 
Vaud,  qui  se  préoccupe  de  nouvelles  améhorations  à  in- 
troduire dans  le  budget  de  la  petite  république,  qui,  tel 
qu'il  est,  pourrait  déjà  servir  de  modèle  pour  bien  d'autres 
budgets  d'États  plus  considérables  et  plus  fiers  de  leurs 
finances. 

Les  réunions  (25  au  28  juillet)  ont  eu  lieu  dans  la  salle 
du  grand  conseil,  construite  en  face  du  vieux  château  des 
archevêques  jadis  seigneurs  de  Lausanne,  sur  le  point 
culminant  de  cette  ville  pittoresque.  La  salle  était  rem- 
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plie  par  une  centaine  de  membres.  La  tribune  publique 
n'a  cessé  d'être  recherchée  pendant  les  quatre  jours  par 
des  visiteurs  fort  empressés  et  fort  attentifs,  et  les  dames, 
placées  à  droite  et  à  gauche  de  la  chaire  du  président, 
dans  l'enceinte  réservée,  ont  tenu  bon  pendant  des  séances 
de  trois  et  quatre  heures. 

Aucun  des  membres  n'était  délégué  offlciel  ;  mais  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ont  occupé  ou  occupent  des  postes 
éminents  ;  de  ce  nombre,  M.  le  comte  Fréd.  Skarbek,  au- 
teur d'un  excellent  traité  d'économie  politique  et  ancien 
ministre  de  la  justice  en  Pologne;  M.  L.-M.  Pastor, 
ancien  ministre  des  finances  en  Espagne  ;  M.  le  marquis 
Pepoli,  ex-ministre  des  finances  de  l'Emilie  ;  M.  For- 
nerod,  ancien  président  de  la  Confédération  suisse  ; 
M.  Emile  de  Girardin,  ancien  rédacteur  en  chef  de  la 
Presse,  ancien  député,  etc.;  M.  Figuerola,  membre  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en  Es- 
pagne, député  aux  Gortès  ;  M.  Zamoyski,  président  du 
Crédit  foncier  à  Varsovie;  M.  Wernadsky,  conseiller 
d'État,  rédacteur  de  l'bidicateiu-  russe  ;  les  membres  du 
conseil  d'État  du  canton  de  Vaud,  le  syndic  de  Lausanne, 
plusieurs  professeurs  de  l'Académie  de  cette  vihe,  des 
publicistes  et  des  hommes  distingués  des  autres  cantons, 
de  la  Savoie,  etc.  La  députation  espagnole  se  composait, 
en  outre  des  deux  personnages  qui  viennent  d'être  nom- 
més, des  deux  autres  honorables  invités  de  la  société  et 
de  M.  Pesquera  jeune,  professeur  d'économie  politique 
à  l'Université  de  Valladolid.  La  Société  d'économie  poli- 
tique avait  au  sein  du  congrès  trois  de  ses  membres  : 
MM.  Quijano,  du  Mesnil-Marigny  et  son  secrétaire  per- 
pétuel. Le  congrès  a  été  présidé  avec  une  remarquable 
-  distinction  par  M.  l'avocat  de  Miéville,  d'Yverdon,  un  des 
hommes  les  plus  distingués  de  la  Confédération. 
Le  congrès  s'est  d'abord  formé  en  deux  sections  pour 
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élaboror  lo  programme  des  questions  qui  lui  étaient  sou- 
mises par  le  comité  d'organisation.  Une  de  ces  sections, 
présidée  par  M.  Skarbek,  s'est  occupée  de  l'avenir,  et 
l'autre,  sous  la  présidence  de  M.  Pepoli,  s'est  occupée 
des  impôts  existants  et  des  réformes  possibles,  en  atten- 
dant une  réforme  radicale  de  l'impôt. 

Au  sujet  de  l'avenir,  les  discussions  ont  porté  sur  l'im- 
pôt unique  par  rapport  à  l'impôt  multiple,  impôt  unique 
sur  le  capital  ou  sur  le  revenu,  perçu  sous  forme  pro- 
portionnelle ou  progressive.  La  majorité  du  congrès  s'est 
ralliée  premièrement  à  une  formule  proposée  par  M.  Jo- 
seph Garnier,  et  a  pensé  «  qu'on  peut  ramener  à  un  petit 
nombre  d'impôts  et,  dans  l'avenir,  à  un  impôt  unique, 
les  divers  impôts  que  les  États  modernes  ont  empruntés 
à  la  fiscalité  des  anciens  «  ;  puis  à  une  formule  de 
MM.  Clamageran,  Girardin  et  Duprat,  que  «  le  meilleur 
système  d'impôt  serait,  en  théorie,  l'impôt  sur  le  revenu, 
combiné  avec  un  impôt  sur  le  capital  et  un  impôt  sur  les 
acquisitions  à  titre  gratuit  o .  Ce  voeu  a  un  peu  égayé  la 
minorité  dans  laquelle  se  trouvaient  divers  membres  du 
canton  de  Vaud,  et  a  fait  appeler  l'impôt  unique,  défendu 
par  les  inembres  français  qui  ont  pris  la  parole,  l'impôt 
unique  et  triple  ! 

Sur  la  question  de  proportionnalité,  la  formule  de  la 
proportion  pure  et  simple  a  eu  les  deux  tiers  des  votants. 
Un  tiers  seulement  a  appuyé  la  formule  de  l'impôt  en 
proportion  progressive  mais  limitée.  M.  Joseph  Garnier 
dit  qu'il  exposera  une  autre  fois  comment  il  faudrait, 
selon  lui,  modifier  la  proportionnalité  conformément  à  la 
justice,  quand  la  question  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
la  Société. 

Un  excellent  rapport  de  M.  l'ingénieur  Junot,  qui 
appartenait,  il  y  a  trente  ans,  à  la  presse  parisienne,  a 
préparé  la  discussion  sur  les  impôts  existants.  Le  congrès 
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a  repoussé  les  octrois,  les  impôts  de  consommation,  les 
droits  protecteurs,  les  monopoles  fiscaux,  les  droits  de 
mutation. 

11  y  a  eUjàl'occasion  de  ces  divers  votes,  des  discussions 
intéressantes  dont  il  ne  pourra  être  parlé  que  dans  un 
compte  rendu  détaillé.  M.  Joseph  Garnier  se  borne  à 
dire,  en  terminant,  que  M.  Pastor  a  développé  un  système 
d'impôt  qui  lui  est  propre;  et  que,  parmi  les  hommes 
qui  se  sont  produits  au  congrès,  deux  jeunes  Français 
ont  particulièrement  attiré  l'attention  :  MM.  J.-J.  Gla- 
mageran  et  Léon  Walras.  Le  premier,  avec  lequel  il 
s'est  trouvé  en  parfait  accord,  doué  d'une  parole  facile,  a 
prouvé  qu'il  connaissait  à  fond  le  sujet  du  congrès  et  que 
les  libertés  économiques  avaient  en  lui  un  intelligent 
défenseur.  Le  second,  fils  de  l'honorable  membre  de  la 
Société,  inspecteur  de  l'Université  et  savant  auteur 
d'écrits  sur  la  valeur,  a  captivé  l'auditoire  par  une  argu- 
mentation serrée  et  doctrinale,  en  développant  avec  per- 
sistance une  théorie  aboutissant  à  Tappropriation  des 
terres  par  l'État,  à  qui  la  rente  foncière  reviendrait  natu- 
rellement. M.  L.  Walras  combattait  cependant  l'impôt 
unique  sur  le  capital  ou  le  revenu,  et  il  a  été  particulière- 
ment applaudi  à  ce  titre  par  les  adversaires  de  cet  impôt, 
qui  n'ont  sans  doute  pas  voulu  voir  tout  de  suite  jusqu'où 
les  menaient  les  déductions  un  peu  subtiles  du  jeune 
orateur. 

J'allais  oublier,  dit  en  finissant  M.  Joseph  Garnier,  que, 
conformément  à  l'usage  pratiqué  la  semaine  précédente 
par  les  statisticiens  au  palais  de  Sydenham,  toutes  les 
opinions  ont  gaiement  et  copieusement  fusionné  dans 
un  banquet  donné  au  Casino  de  la  ville. 
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ASSOCIATION'    POUR   LA    RÉFORME    FINANCIERE    EN    ANGLETERRE. 

Après  cette  communication,  une  conversation  s'engage 
sur  la  gestion  de  l'impôt  entre  MM.  Bénarcl,  Michel  Che- 
vallier, Kauffmann,  Courtois,  Louis  Wolowski  et  Paul 
Coq.  Comme  la  réunion  a  été  cVavis  que  cette  discussion 
doit  être  reprise,  nous  ne  reproduisons  que  les  rensei- 
gnements donnés  par  les  deux  premiers  membres  que 
nous  venons  de  nommer. 

MM.  Michel  Chevallier  et  Bénard  entrent  dans  quelques 
détails  sur  l'Association  pour  la  réforme  financière  en  An- 
gleterre. Cette  Association  [The  financial  reform  Associa- 
tion) a  été  fondée,  il  y  a  quelques  années  (20  avril  1848), 
à  Liverpool  ;  elle  se  propose  de  faire  substituer,  au  sys- 
tème des  contributions  indirectes,  qui  a  prévahi  en  An- 
gleterre, un  mode  de  taxation  unique  et  directe,  combiné 
sur  le  capital  et  le  revenu.  Elle  a  pour  président  M.  Ro- 
bertson  Gladstone,  frère  de  M.  W.-Ew.  Gladstone,  chan- 
celier actuel  de  l'Échiquier,  et  compte  parmi  ses  membres 
des  manufacturiers  et  des  négociants  les  plus  intelligents 
de  Liverpool,  de  Manchester  et  des  autres  villes  impor- 
tantes du  Lancashire.  Il  y  a  deux  ans,  elle  avait  envoyé 
au  meeting  de  l'Association  pour  l'avancement  des 
sciences  sociales,  à  Bradford,  où  se  trouvait  M.  Michel 
Chevalier,  des  défenseurs  très  habiles  et  très  sérieux  du 
nouveau  système.  Elle  a  publié  de  nombreuses  brochures 
[Trac/s),  et  a  pour  organe  régulier  une  feuille  mensuelle 
intitulée  :  Financial  reformer  [i). 

Bien  que  les  douanes  en  Angleterre  ne  perçoivent  plus 
de  droits  aujourd'hui  que  sur  le  thé,  le  sucre,  le  café,  les 
vins,  les  spiritueux,  le  tabac  et  quelques  autres  articles 
plus  secondaires,  les  membres  de  l'Association  pour  la 

11)  Depuis  1867, elle  publie  chaque  année  un  annuaire  inlitulé  :  Tlie  finan- 
cial reform  Almanach.  (A.  C.) 
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réforme  financière  demandent  la  suppression  de  tous 
les  droits  de  douane,  et,  en  même  temps,  la  suppression 
du  droit  d'accise,  afin,  d'une  part,  que  la  consommation 
et  la  production  soient  libres  et  prennent  tout  leur  déve- 
loppement ;  afin,  d'autre  part,  que  chacun,  payant  une 
taxe  directe  et  visible,  puisse  apprécier  Timportance  des 
charges  publiques. 

Un  des  membres  de  cette  Association,  M.  W.  Tennant, 
a  publié  un  volume  de  documents  qu'il  intitule  le  Bliœ  book 
(le  Livre  bleu,  l'Enquête)  du  peuple,  dans  lequel  on  peut 
se  rendre  compte  des  vices  du  système  financier  de  l'An- 
gleterre, et  des  abus  auxquels  la  législation  aura  à 
remédier. 

M.  Lawrence  Hey^'orth,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Liverpool,  a  établi  quels  seraient  les  avan- 
tages directs  pour  la  classe  ouvrière  dans  la  modifica- 
tion demandée,  par  des  calculs  ayant  pour  but  de  montrer 
que  la  suppression  des  droits  amènerait  une  nouvelle 
augmentation  des  importations  et  des  exportations,  d'où 
résulterait,  ainsi  que  la  réforme  opérée  l'a  prouvé,  le 
développement  de  la  fabrication  et  la  hausse  directe  des 
salaires,  plus  la  hausse  indirecte  provenant  de  la  dimi- 
nution des  prix  et  des  objets  de  consommation,  et  que, 
par  conséquent,  l'ouvrier  pourrait  facilement  payer  la 
taxe  directe  qui  lui  serait  demandée. 


Séance  du  5  septembre  1860. 

DE    l"eNSEIG?<EMENT   QUI   CO.NVIEM   AUX   FEM.HES. 
DES  PROFESSIONS  ET  DU  SALAIRE  DES  FEMMES. 

M.  Ch.  DuiNOYER,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  Charles  Clavel,  au- 


158  SÉANCE    DU    5    SEPTEMIiRE    1860. 

leur  des  Lettres  sur  Venseiijnement  des  collèges  en  France  (1), 
et  un  des  rédacteurs  de  l' Economiste  belge. 

M.  Th.-N.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  F  Avenir  com- 
mercial, rend  compte  du  remarquable  progrès  du  péti- 
tionnement  dont  il  a  pris  l'initiative  et  qui  a  pour  objet  la 
suppression  de  l'échelle  mobile.  En  peu  de  jours,  il  aura 
été  recueilli  plus  de  quarante  mille  signatures. 

M.  lIoRN,  s'autorisant  de  l'exemple  donné  par  M.  Bé- 
nard, appelle  également  l'attention  de  la  réunion  sur  un 
autre  fait  économique  qui  lui  semble  digne  d'attention  et 
qu'on  peut,  au  reste,  rattacher  à  une  des  questions  à 
l'ordre  du  jour,  relative  à  l'enseignement  de  l'économie 
politique  pour  les  femmes.  M.  Horn  a  reçu  de  Pesth  le 
programme  d'une  école  de  commerce  pour  les  femmes, 
qui  s'ouvrira  le  1"  octobre  prochain. 

Ce  n'est  pas  là  un  fait  isolé  ;  il  se  rattache  aux  efforts 
que  des  hommes  éminents,  économistes  et  philanthropes, 
font,  depuis  quelques  années,  dans  les  différentes  con- 
trées de  l'Europe,  pour  élargir  le  cercle  des  occupations 
productives  pour  les  femmes.  Ces  efforts  sont  poursuivis 
notamment,  avec  beaucoup  de  persévérance  et  un  succès 
manifeste,  en  Angleterre,  en  Suisse  et  dans  certaines 
parties  de  l'Allemagne,  où  on  a  cherché  à  employer  de 
préférence  la  femme  dans  les  travaux  fins  de  l'horlogerie, 
pour  la  tenue  de  livres,  dans  les  administrations  postales, 
pour  la  correspondance  télégraphique,  etc.,  ce  dont  on 
s'est  généralement  trouvé  fort  bien.  Les  femmes  s'ac- 
quittent de  ces  diverses  tâches  aussi  bien  et  aussi  cons- 
ciencieusement que  les  hommes  ;  et  plus  elles  trouveront 
des  occupations  honnêtes  qui  peuvent  les  faire  subsister, 

(I)  Cliarlcs  Clavel  est  mort,  en  ls;G2.  Les  oblivi'l's  diverses  de  cet  esprit  dis- 
Tmi^iii^,  enlevé  si  jeune  à  la  science  (vingt-luiit  ans),  ont  été  recueillies  et 
publiées  en  deux  volumes  en  1871,  p;ii'  les  soins  de  son  ami  M.  Kréd.  Passy, 
qui  a  fait  précéder  le  recueil  d'une  nolice  des  plus  intéressantes  el  parfois  des 
plus  touchantes.  (A.  C.) 
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et  moins  grand  sera  le  nombre  de  celles  que  la  misère, 
ou  du  moins  le  manque  de  moyens  d'existence  assurés, 
jette  aujourd'hui  dans  les  voies  malheureuses.  Tout  ce 
qui  tend  à  rendre  les  femmes  plus  aptes  pour  certaines 
occupations  assez  conformes  à  leurs  facultés  physiques 
et  intellectuelles,  peut  donc  être  regardé  comme  une 
œuvre  utile  et  plus  ou  moins  civilisatrice. 

C'est  de  ce  point  de  vue  que  M.  Horn  suit  avec  un  vif 
intérêt  les  efforts  dont  il  vient  d'être  question  et  qui, 
selon  lui,  ne  rencontrent  pas  encore,  en  France,  toute 
l'attention  sympathique  qu'ils  méritent. 

M.  Bénard  dit  qu'il  est  pleinement  d'accord  avec 
M.  Horn,  et  qu'il  vient  de  corriger  les  épreuves  d'un 
article  écrit  dans  ce  sens  sur  l'important  sujet  du  travail 
des  femmes,  et  qui  doit  paraître  dans  le  prochain  numéro 
du  Siècle. 

Cette  communication  fixe  l'attention  de  la  réunion^  et 
la  discussion  générale  de  la  soirée  porte  à  la  fois  sur  la 
question  du  travail  des  femmes,  sur  la  nature  de  l'ensei- 
gnement qui  doit  leur  être  donné,  et  sur  cette  autre  ques- 
tion formulée  dans  l'ordre  du  jour  en  ces  termes  :  «  Quand 
on  enseignera  l'économie  pohtique  aux  hommes,  devra- 
t-on  l'enseigner  aux  femmes  ?  »  avec  une  nuance  d'iro- 
nie et  de  critique  pour  le  retard  dans  lequel  se  trouve,  à 
cet  égard,  l'enseignement  pubhc  de  la  France. 

En  ce  qui  touche  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique aux  femmes,  tous  les  membres  qui  ont  pris  la  pa- 
role se  sont  prononcés  pour  l'affirmative  d'abord  énoncée 
par  M.  Joseph  Garnier.  Quelle  que  soit,  a  dit  ce  membre, 
la  part  de  la  femme  dans  l'acquisition  du  revenu  (dont 
l'art  constituait  la  crèmatistikè  d'Aristote),  c'est  sur  elle 
qu'incombe  plus  particulièrement  l'administration  du  re- 
venu (dont  l'art  constituait  Voiconomia  du  même  philo- 
sophe). Ehe  est,  en  toutes  choses,  le  conseiller  de  la 
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famille,  du  mari  et  des  enfants,  et  il  y  aurait  un  grand 
prolit  individuel  et  social  à  ce  qu'elle  fût  initiée  de  bonne 
heure  aux  premières  notions  de  cette  branche  de  la  philo- 
sophie morale  qui  rend  compte  de  l'organisation  naturelle 
des  sociétés,  des  besoins,  des  forces  et  des  moyens  qu'elles 
emploient  pour  les  satisfaire  ;  établit  un  grand  nombre  de 
notions  utiles,  sinon  indispensables,  à  connaître,  et  dissipe 
lespréjugés  populaires  en  matière  de  travail,  de  propriété, 
de  capital;,  de  machines,  de  monnaies,  de  prix,  de  salaires, 
de  commerce,  de  crédit,  de  consommation,  d'impôts,  de 
population ,  de  misère ,  de  charité ,  d'association ,  de  de- 
voirs de  la  société  et  des  gouvernements,  en  ce  qui  touche 
la  condition,  le  bien-être  et  les  droits  des  diverses  classes 
de  la  population. 

L'esprit  des  femmes  a,  sur  ces  matières,  autant  d'apti- 
tude que  celui  des  hommes.  M.  Joseph  Garnier  cite  les 
noms  de  feu  M""-'  Marcet,  qui  a  doté  la  science  d'un  bon 
livre  élémentaire  sous  la  forme  d'émulation  [Conversa- 
tions) ;  de  miss  Harriett  Martineau,  qui  a  élucidé  d'une 
manière  originale  plusieurs  vérités  fondamentales  dans 
ses  Contes  ;  de  M'"'  Meynieu,  dont  les  dialogues  sur  l'his- 
toire du  paupérisme  et  d'autres  écrits  témoignent  d'un 
esprit  aussi  solide  qu'élevé  ;  de  M'"  Clémence-Auguste 
Royer,  un  des  principaux  collaborateurs  du  Nouvel  Éco- 
nomiste,  que  publieM.  Pascal  Duprat,  à  Genève,  et  dont 
les  flnes  appréciations  et  les  justes  ciitiques  sont  re- 
marquables à  tous  égards. 

D'un  autre  côté,  les  femmes  comme  les  hommes,  et 
encore  plus  que  les  hommes,  sont  sujettes  à  se  laisser 
induire  en  erreur  par  les  sophismes  des  doctrines  excen- 
triques, et  c'est  une  raison  de  plus  pour  leur  enseigner, 
dans  un  intérêt  social,  les  principales  notions  de  l'éco- 
nomie réelle  des  sociétés. 

MM.  Wolowski,  Dunoyer,  Horn,  Bénard,  ont  particu- 
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lièrement  émis,  dans  le  cours  de  la  soirée,  leur  opinion 
dans  ce  sens.  Elle  n'a  été  contestée  par  aucun  membre. 

En  ce  qui  touche  renseignement  commercial,  il  s'est 
produit  quelques  divergences,  tenant  aux  points  de  vue 
dififérents,  mais  non  opposés,  sous  lesquels  divers  mem- 
bres ont  considéré  le  rôle  de  la  femme  et  ses  occupations 
rationnelles. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  considérant  que 
le  progrès  social  consiste  en  ce  que  la  femme  reste  de 
plus  en  plus  au  sein  de  la  famille  pour  en  remplir  les  soins 
physiques  et  les  devoirs  moraux,  n'est  pas  porté  à  se 
réjouir  de  la  création  d'une  école  de  commerce  pour  les 
femmes;  ce  n'est  pas  là,  pour  lui,  un  signe  favorable;  au 
contraire. 

L'introduction  des  femmes  dans  les  industries  et  le 
commerce  lui  paraît  être  une  fâcheuse  tendance,  qu'il 
faut  chercher  à  combattre  et  non  à  encourager.  C'est  à 
l'homme  seul  à  gagner  la  ^vie  de  la  famille  dans  une  so- 
ciété bien  organisée.  Il  ne  faut  donc  pas  chercher,  comme 
on  l'a  fait  souvent,  à  multiplier  les  emplois  des  femmes, 
mais  à  les  restreindre. 

M.  DuNOYER  combat  l'opinion  de  M.  Wolowski  et  fait 
à  la  femme  un  rôle  très  important  dans  la  production.  Un 
grand  nombre  de  travaux  sont  faits  et  heureusement  faits 
par  elle,  à  tel  point  qu'on  ne  peut  concevoir  comment 
pourraient  vivre  les  familles  sans  les  ressources  que  les 
femmes  apportentau  ménage  ;  comment  pourraient  s'exer- 
cer sans  elles  des  industries  de  premier  ordre,  et  principa- 
lement le  travail  des  champs.  Pourquoi  la  femme,  la  fille, 
l'enfant  ne  seraient-ils  pas  utilement  occupés,  selon  leur 
force  et  leur  aptitude,  et  pourquoi  l'homme  serait-il  seul 
-  "ondamné  à  vivre  de  la  sueur  de  son  front?  Selon  M.  Du- 
noyer,  c'a  été  un  véritable  progrès  que  l'introduction  des 

femmes  dans  les  manufactures,  par  suite  des  développe- 

11 
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meiits  de  la  lilature  et  des  autres  branches  de  l'industrie 
moderne. 

Une  autre  considération  que  l'honorable  membre  a  fait 
valoir  est  tirée  de  la  nature  de  certaines  professions 
évidemment  réservées  aux  femmes  :  l'enseignement  des 
femmes  en  général,  et  en  particulier  l'enseignement 
de  la  musique,  du  chant,  du  dessin,  etc.,  les  nombreuses 
professions  relatives  à  Thabillement  des  femmes,  etc. ,  une 
inllnité  de  commerces. 

M.  Dunoyer  ne  veut  nier  d'aucune  manière  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  l'homme  et  la  femme,  pour  leurs 
aptitudes  et  le  rôle  différent  auquel  ils  sont  destinés; 
mais  cette  différence  n'exclut  pas  la  possibilité,  la  néces- 
sité pour  les  femmes  de  prendre  part  à  de  nombreux  tra- 
vaux dans  la  société,  de  gagner  tout  ou  partie  de  leur  vie, 
à  côté  des  hommes  ou  séparément,  selon  les  besoins  de 
l'industrie  et  sous  une  surveillance  convenable  pour  le 
maintien  des  lois,  de  la  justice  et  des  convenances  mo- 
rales. 

A  ce  sujet,  M.  Dunoyer  dit  que,  s'il  a  combattu 
l'intervention  du  législateur  à  l'égard  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures,  ce  n'est 
pas  qu'il  pense  qu'il  ne  puisse  se  produire  des  abus,  des 
injustices  et  des  oppressions  punissables,  ce  n'est  pas 
qu'il  pense  qu'aucune  intervention  soit  désirable  ;  mais 
c'est  parce  que  les  lois  votées  en  Angleterre  et  en  France 
lui  ont  paru  édictées  dans  une  fausse  direction,  de  ma- 
nière à  manquer  le  but  et  à  contrarier  l'activité  sans 
remédier  au  mal. 

M.  Dunoyer  estime  au  surplus  qu'il  n'y  a  pas  de  prin- 
cipes économiques  engagés  dans  cette  discussion,  et  que 
la  théorie  de  la  séparcition  des  travaux  spéciaux  pour  les 
hommes  et  de  ceux  restant  disponibles  pour  les  femmes 
est  impossible  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  l'on  puisse 
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exagérer  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  en  se  mettant 
à  un  point  de  vue  dijïérent. 

M.  HoRN  est  parfaitement  d'accord  avec  l'honorable 
M.  Wolowski  pour  ne  voir  rien  moins  qu'un  progrès 
dans  le  travail  des  femmes,  c'est-à-dire  dans  l'extension 
croissante  de  la  coopération  de  la  partie  faible  du  genre 
humain  à  l'activité  productrice,  qui  semble  être  la  part 
plus  ou  moins  exclusive  de  la  moitié  la  plus  forte.  11  re- 
garde cette  nécessité  comme  un  malheur  pour  la  famille  et 
partant  aussi  pour  la  société,  dont  la  famille  est  le  fonde- 
ment. Loin  de  vouloir  pousser  au  développement  de  cette 
tendance  du  jour  qui  fait  de  la  femme,  dans  certaines 
couches  de  la  société,  la  compagnonne  ouvrière  de 
l'homme,  il  faudrait  travailler  au  contraire  à  la  combattre, 
à  la  restreindre,  à  rendre  la  femme  à  ses  devoirs  natu- 
rels, dont  le  strict  accomplissement  importe  tant  au 
développement  moral  et  même  au  bien-être  matériel  de 
la  société. 

Aussi  n'est-ce  pas  aux  femmes  mariées  que  pense 
M.  Horn  en  parlant  du  travail  des  femmes.  Il  a  en  vue 
surtout  ce  nombre  journellement  croissant  des  femmes 
qui  sont  forcées  de  pourvoir  elles-mêmes  à  leur  entretien 
et  souvent  en  plus  à  l'entretien  d'une  famille;  il  s'agit  en 
première  ligne  des  filles  que  les  parents  ne  peuvent  pas 
entretenir,  ou  qui  n'en  ont  plus  ;  il  s'agit  ensuite  des  flUes 
mères,  des  veuves,  des  femmes  abandonnées,  etc.  Qu'on 
s'en  afflige  ou  non,  le  fait  est  là  avec  sa  nécessité  inexo- 
rable :  des  milliers  et  des  mihiers  de  personnes  apparte- 
nant au  sexe  féminin  n'ont  aujourd'hui  d'autres  moyens 
d'existence  que  ceux  qu'elles  se  procurent  par  leur  tra- 
vail. On  sait  combien  ce  travail  est  aujourd'hui  peu  rému- 
-  néré,et  il  serait  difficile  de  contester  que  le  petit  nombre 
de  travaux  que  les  femmes  exercent  aujourd'hui  ne  soit 
une  des  causes  de  ce  bas  prix  :  le  peu  de  métiers  auxquels 
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on  les  croit  aptes  se  trouvent  ainsi  inondés  d'une  foule 
d'offres,  ce  qui  naturellement  force  les  femmes  à  sup- 
porter les  conditions  qu'on  veut  leur  imposer.  Il  y  a 
cependant  une  foule  de  travaux  productifs  que  les  femmes 
non  seulement  pourraient  faire  aussi  bien  que  les 
hommes,  mais  qui  rentrent  beaucoup  plus  dans  leur 
ressort  que  dans  celui  des  hommes.  N'y  a-t-il  pas  quelque 
chose  de  révoltant  et  contre  nature  à  voir,  par  centaines, 
de  grands  gaillards  forts  et  vigoureux  passer  leurs  jour- 
nées et  leur  vie  à  auner  du  calicot  dans  les  magasins  de 
nouveautés,  à  plier  et  déplier  des  mouchoirs,  à  essayer 
des  châles  et  des  mantilles  aux  acheteuses,  quand  leurs 
sœurs,  leurs  mères  peut-être,  s'exténuent  à  travailler 
douze  ou  quatorze  heures  par  jour  dans  les  fabriques 
humides  et  malsaines  qui,  en  général,  leur  sont  aussi  nui- 
sibles moralement  que  physiquement?  Qui  contesterait 
par  exemple,  que  la  confection  des  robes,  de  la  chaus- 
sure des  femmes,  etc.,  conviendrait  à  tous  les  égards 
mieux  aux  femmes  qu'aux  hommes?  On  a  déjà  cité  plu- 
sieurs autres  genres  de  travaux  qu'on  a  essayé  en  maints 
endroits,  dans  ces  dernières  années,  de  confier  aux 
femmes  et  avec  un  succès  entier;  il  reste  beaucoup 
encore  à  faire  à  cet  égard,  et  l'opinion  publique,  la 
presse,  l'économie  politique,  peuvent  beaucoup  aidera 
ces  efforts,  qui,  assurément,  seront  une  des  meilleures 
digues  contre  l'accroissement  de  ce  nombre  trop  grand 
déjà  des  tilles  et  des  femmes  qui  cherchent  dans  le  vice 
leurs  moyens  d'existence. 

M.  ViLLiAUMÉ  mentionne  plusieurs  ordres  de  travaux 
publics  et  administratifs  auxquels  les  femmes  sont  ou 
seraient  plus  propres  et  plus  utilement  employées  que  les 
hommes.  Aux  professions  citées  par  M.  Horn,  il  ajoute 
le  timbre  des  papiers  et  l'imprimerie.  Il  établit  que  l'admi- 
nistration du  timbre  obtient  des  femmes  un  aussi  bon 
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travail,  plus  d'assiduité,  et  à  moindres  frais,  puisque  les 
femmes  peuvent  se  contenter  d'un  salaire  moindre. 

M.  Bénard  fait  également  remarquer  que  les  chemins 
de  fer  ont  ouvert  des  débouchés  nouveaux  pour  les 
femmes;  il  pense,  avec  MM.  Horn  et  Dunoyer,  tout  con- 
trairement à  l'opinion  de  M.  Wolowski,  que  la  multipli- 
cation de  ces  débouchés  est  un  des  signes  du  progrès, 
qu'elle  est  désirable,  qu'il  faut  la  provoquer  en  agissant 
sur  l'opinion  publique.  Il  ne  considère  cependant  pas 
comme  désirable  l'extension  de  l'enseignement  com- 
mercial destiné  aux  femmes  de  la  classe  moyenne,  qui 
aura  pour  effet  de  les  retenir  au  magasin  ou  au  bureau . 
Or,  tandis  qu'elles  travailleront  au  grand  livre  ou  au  livre 
de  caisse,  les  enfants  manqueront  de  soins  et  iront  finir 
chez  une  nourrice.  C'est  un  peu  le  système  français.  En  An- 
gleterre, on  voit  plus  rarement  la  femme  dans  la  maison 
de  commerce;  mais  les  enfants  reçoivent  les  soins  ma- 
ternels et  tout  va  mieux  dans  la  famille. 

M.  Bénard  avoue  aussi  que  la  question  est  fort  com- 
plexe et  n'est  pas  susceptible  d'une  solution  par  une 
règle  générale  et  unique. 

Les  questions  de  l'enseignement  et  des  professions 
des  femmes  ont  amené  celle  du  salaire  des  femmes. 

M.  Wolowski  a  mis  au  nombre  des  arguments  à  faire 
valoir  contre  l'utilité  de  l'extension  des  travaux  acces- 
sibles aux  femmes,  la  baisse  des  salaires  provoquée  par 
la  concurrence.  11  a  affirmé  que  les  faits  recueilhs  par 
des  enquêtes  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  France, 
amenaient  à  cette  conclusion  :  que  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants  a  produit  l'avilissement  du  prix  courant 
du  travail. 

M.  Dunoyer  n'a  point  admis  cette  conséquence  du  tra- 
vail des  femmes.  11  estime  d'ailleurs  que  le  salaire  de  la 
femme,  des  filles  et  des  enfants  en  général,  est  néces- 
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saire  à  Tentretien  de  la  famille,  et  que  ce  concotirs  de 
tous,  dans  une  juste  mesure,  pour  la  satisfaction  des 
besoins  de  tous,  est  la  condition  des  sociétés. 

M.  Dunoyer  voit  une  grande  analogie  entre  l'applica- 
tion des  femmes  et  des  enfants  aux  travaux  de  l'industrie 
et  la  question  des  machines.  Des  forces  jusque-là  impro- 
ductives sont  utilisées,  et  il  en  résulte  une  production  plus 
féconde  et  une  consommation  plus  étendue. 

MM.  Paul  Coq  et  Alph.  Courtois  parlent  dans  le  même 
sens. 

M.  Coq  fait  remarquer  que,  dans  cette  question,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  l'effet  de  la  misère,  ou  la  nécessité 
intervertissant  le  rôle  naturel  de  l'homme  et  de  la  femme, 
et  aussi  l'effet  des  circonstances,  faisant  progresser  les 
besoins  des  familles  plus  que  la  somme  des  salaires  de 
leurs  membres. 

M.  HoRN,  contrairement  à  l'opinion  de  MM.  Dunoyer, 
Coq  et  Courtois,  et  d'accord  en  cela  avec  M.  Wolowski, 
croit  que  le  travail  des  femmes  dans  les  fabriques,  que  le 
travail  des  femmes  mariées  surtout,  n'augmente  pas 
d'une  manière  sensible  les  ressources  matérielles  de  la 
famille,  par  suite  de  l'inexorable  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  La  compétition  en  grand  des  femmes,  dont  les 
salaires  sont  toujours  moindres  que  ceux  des  hommes, 
doit  exercer  sur  le  taux  général  du  salaire  une  dépression 
réelle.  Mais,  tout  en  déplorant  un  état  de  choses  qui 
pousse  les  mères  de  famille  par  milliers  dans  les  fabriques 
ou  dans  d'autres  occupations  aussi  peu  compatibles  avec 
leur  constitution  et  leurs  devoirs,  M.  Horn  ne  partage 
aucunement  la  crainte  que  vient  de  faire  entendre  un  des 
honorables  préopinants,  à  savoir,  qu'en  fournissant  à  la 
fille  les  moyens  de  pourvoir  honnêtement  et  aisément  à 
son  existence,  on  l'amènera  forcément  à  continuer  ses 
occupations   productives,  plui  tard,  dans  le  mariage, 
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dans  le  sein  de  la  famille.  M.  Horn  croit  plutôt  qu'on 
assurera  un  sort  meilleur  à  la  femme  mariée  en  procu- 
rant plus  d'indépendance  réelle  à  la  fille.  Précisément 
parce  que,  souvent,  elles  ne  peuvent  pourvoir  que  très  dif- 
ficilement à  leur  existence,  elles  sont  forcées,  pour  ainsi 
dire,  de  se  jeter  dans  les  bras  du  premier  offrant  et  d'ac- 
cepter les  conditions  les  plus  dures  qu'on  veut  laur  impo- 
ser. Quand,  au  contraire,  la  jeune  fille,  ou  l'orpheline, 
ou  la  veuve  peut  se  soutenir  et  se  créer  même  une  cer- 
taine aisance  honnête,  elle  peut  faire  ses  conditions, 
c'est-à-dire  n'entrer  dans  le  mariage  que  pour  remplir 
en  première  ligne  les  devoirs  de  la  mère  de  famille. 

M.  Joseph  Garnier  croit  pouvoir  concilier  en  partie 
les  opinions  qui  viennent  d'être  émises. 

M.  Wolowski  n'a  pu  vouloir  formuler  qu'un  idéal  dont 
la  réalisation  nécessiterait  la  constitution  pour  toutes  les 
filles  d'une  dot  suffisante  pour  les  faire  vivre  à  l'état  de 
bourgeoise  aisée,  parfois  trop  oisive.  En  fait,  la  masse 
des  femmes  mariées,  veuves  ou  filles,  est  obligée  de 
vendre  son  travail  pour  vivre.  Le  travail  est  de  nécessité 
générale  dans  les  classes  inférieures,  de  nécessité 
presque  générale  dans  les  classes  moyennes.  La  question 
se  réduit  donc  à  savoir  si,  pour  travailler,  les  ouvrières 
et  les  employées  doivent  être  instruites  le  moins  ou  le 
plus  possible,  et  si,  par  exemple,  il  est  ou  non  utile  pour 
une  jeune  personne  destinée  au  commerce  d'apprendre 
méthodiquement  ou  par  routine  les  calculs,  la  tenue  des 
livres  et  autres  connaissances  nécessaires  dans  sa  posi- 
tion. —  Formuler  de  pareilles  questions,  c'est  les 
résoudre. 

Si  les  femmes  ont  besoin  de  travailler,  vaut-il  mieux 
qu'elles  trouvent  devant  elles  plus  ou  moins  de  profes- 
sions ouvertes?  —  Solution  également  facile. 

Selon  M.  Joseph  Garnier,  si  les  femmes  ne  sont  pas 
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propres  à  toutes  les  besognes  à  cause  de  leur  faiblesse 
physique,  des  conditions  de  leur  nature  et  de  leur  rôle 
dans  la  famille,  elles  ont  de  l'aptitude  pour  tout.  Elles 
cultivent  et  commercent  aussi  bien  que  les  hommes  ; 
elles  pourraient  se  livrer  convenablement  à  toutes  les 
professions,  à  l'enseignement,  à  la  médecine,  au  culte, 
aux  sciences,  aux  beaux-arts,  etc. 

11  n'y  a  pas  de  théorie  à  faire  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas 
beaucoup  de  propagande  à  faire  non  plus.  La  division  du 
travail  fonctionne  d'elle-même,  concurremment  avec  l'af- 
faiblissement des  préjugés  contraires  aux  convenances 
basées  sur  la  nature  des  choses. 

Mais  aussitôt  que  les  femmes  entrent  dans  une  profes- 
sion, il  y  a  tendance  à  la  baisse  des  salaires,  première- 
ment parce  qu'elles  augmentent  l'offre  du  travail,  deuxiè- 
mement parce  que,  vivant  à  moins  de  frais,  elles  sont 
portées  à  accepter  des  salaires  plus  bas.  Il  peut  se  faire 
que  la  demande  du  travail,  dans  des  circonstances  don- 
nées, corrige  cet  effet  de  l'offre  ;  mais  ce  dernier  effet 
ne  peut  être  nié.  C'est  la  nature  des  choses. 

M.  Joseph  Garnier  admet,  dans  une  certaine  mesure, 
et  quant  au  résultat  économique,  bien  entendu,  l'analogie 
du  travail  des  machines  avec  celui  des  femmes  et  des 
enfants  ;  il  va  plus  loin,  il  croit  que  l'emploi  de  ces  tra- 
vailleurs est  favorable  à  la  division  du  travail  ;  mais  il 
croit  aussi  que  l'intervention  des  travailleurs  vivants  et 
en  si  grand  nombre,  fait  plus  baisser  les  salaires  que  les 
machines  (qui  ne  tardent  pas  à  les  faire  hausser),  et  que 
l'idéal  désirable  est  plutôt  dans  la  diminution  de  la  néces- 
sité de  la  présence  de  la  femme  à  l'usine^  au  champ  ou 
au  chantier,  que  dans  la  nécessité  croissante  de  sa  pré- 
sence. 

M.  Charles  Clâvel,  d'accord  avec  ce  que  vient  de  dire 
M.  Joseph  Garnier,  fait  ressortir  Tinfluence  des  mœurs 
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agissant  à  la  fois  sur  les  besoins  des  familles  et  les  con- 
ditions de  la  femme.  Par  le  progrès  des  mœurs,  les 
femmes  prendront  de  plus  en  plus  les  occupations  plus 
en  harmonie  avec  leur  sexe,  leurs  facultés  physiques  et 
leurs  occupations  de  famille. 


Séance  du  6  octobre  1860. 

M.  Gh.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  :  M.  Henri  Dameth, 
professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Genève  ; 
M.  Eusebio  Pesquera,  professeur  à  l'Université  de  Val- 
ladohd  ;  M.  Bourdillon,  chancelier  du  consulat  à  New- 
castle,  et  M.  Léon  Amé,  directeur  de  la  douane  de  Paris. 

Au  début  de  l'entretien  général,  M.  Joseph  Garnier  a 
annoncé  la  perte  que  la  Société  vient  de  faire,  parmi 
ses  associés  à  l'étranger,  en  la  personne  de  M.  James 
Wilson,  mort  le  11  août  dernier,  à  Calcutta,  où  il  était  en 
mission  pour  tâcher  de  rétablir  l'ordre  des  finances  du 
gouvernement  de  l'Inde  britannique. 

M.  James  Wilson  n'était  encore  que  simple  employé 
de  commerce  lorsqu'il  se  fit  remarquer  par  ses  écrits  sur 
les  questions  d'économie  commerciale  et  financière,  et 
fut  chargé  par  le  comte  Radnor  de  la  rédaction  de  ÏEco- 
nomist  (1),  fondé  sous  le  patronage  des  chefs  de  VAnti- 
corn-law-lea()ue,\\  y  a  une  vingtaine  d'années.  Lorsque  la 
Ligue  eut  atteint  son  but,  le  comte  Radnor  et  ses  asso- 

(1)  Le  recueil  The  Economist  parut  pour  la  première  fois  en  août  1843  à 
litre  de  numéro  préliminaire,  puis  le  i  septembre  suivant,  à  titre  de  journal 
périodique  hebdomadaire,  avec  le  sous-titre  de  :  Or  thepolitical,  commercial, 
agricultural  and  free  trade  Journal  ;  devenu  le  4  janvier  1S45,  Weekly  com- 
mercial times  and  Banker's  Gazette  a  political,  literary  and  gênerai  iiews- 
paper,  et  le  4  octobre  1843,  Weekly  commercial  times,  Bajiker's  Gazette  and 
Railway  Monitor  ;  a  political,  literary  and  gênerai  news-paper.  (A.  C.) 
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ciés  lui  laissèrent  comme  récompense  le  journal,  qui  ac- 
quit entre  ses  mains  une  grande  autorité  et  prit  un  grand 
développement. 

Par  son  talent  etl'influence  de  son  noble  patron,  M.  Wil- 
son  fut  envoyé  au  Parlement  par  le  collège  de  Westbury, 
dans  le  WDtshire,  et  fît  autorité  dans  les  matières  finan- 
cières. Il  obtint  une  place  importante  dans  la  Chambre  des 
comptes  [Board  of  contrôle),  et  de  là  il  passait  récemment 
dans  le  gouvernement  de  l'Inde  en  qualité  de  chancelier 
ou  ministre  des  finances. 

M.  James  Wilson,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  un 
autre  membre  éminent  de  la  Ligue,  M.  George  Wilson, 
président  et  directeur  de  cette  puissante  association,  a 
publié  sur  la  circulation  de  très  remarquables  articles, 
qu'il  a  ensuite  réunis  dans  le  volume  CapitaL  currency 
and  banking,  1847  (1),  et  qui  ont  jeté  une  vive  lumière 
sur  ce  sujet. 

M.  Wilson  n'avait  que  cinquante-cinq  ans  ;  il  est 
mort  d'une  attaque  de  choléra.  Sa  place  lui  produisait 
250000  francs  par  an;  mais,  malgré  cette  forte  prime, 
il  sera  difficile  de  le  remplacer  par  un  successeur  aussi 
capable  et  ayant  au  même  degré  le  courage  d'affronter 
un  climat  meurtrier. 

Le  président  exprime  au  nom  de  la  réunion  de  vifs  re- 
grets pour  une  perte  aussi  importante. 

M.  Marghal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  fait 
part  à  la  réunion  du  contenu  d'une  lettre  qu'il  a  récem- 
ment reçue  de  la  Guadeloupe,  et  qui  lui  annonce  que  cette 
colonie  vient  d'adresser  au  gouvernement  des  instances 
non  moins  vives  que  celles  de  la  Martinique,  pour  deman- 

(1)  Capital  currency  and  banking,  being  a  collection  of  a  séries  ot  articles 
published  in  the  Economist  in  1845,  on  fhe  principles  of  the  bank  act 
of  1.S44,  and  in  1847,  aud  the  récent  monelarial  and  commercial  cnsis,  con- 
clu Jlng  wllh  a  plan  fora  sccure  and  economical  currency.  (A.  C.) 
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der  la  suppression  du  régime  colonial.  La  presse  s'est 
occupée  de  la  réclamation  de  la  Martinique  et  n'a  pas 
parlé  de  celle  de  la  Guadeloupe.  M.  Marchai  espère  ce- 
pendant que  la  gravité  des  affaires  de  la  politique  géné- 
rale ne  fera  pas  perdre  de  vue  au  gouvernement  l'im- 
portante question  du  régime  commercial  des  colonies, 
qui  invoquent  aujourd'hui  comme  remède  à  leur  situation 
rétabhssement  du  libre  commerce. 

M.  Eug.  PoujADE,  consul  général,  dit  qu'à  la  Réunion 
l'opinion  est  la  même  qu'à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe, et  qu'on  y  demande  le  régime  qui  a  si  bien  réussi 
dans  l'île  voisine,  à  Maurice. 

M.  Joseph  Garnier  se  félicite  de  voir  les  colonies  en- 
gagées dans  cette  voie,  elles  qui,  sous  la  monarchie  de 
Juillet,  envoyèrent  auprès  du  gouvernement  des  délé- 
gués qui  défendirent  l'esclavage  sans  pudeur  et  la  prohi- 
bition sans  raison. 

M.  Woi.ow^-iii  espère  que,  si  l'on  accorde  la  liberté 
commerciale  aux  colonies,  il  en  résultera,  comme  consé- 
quence, la  suppression  de  la  surtaxe  des  sucres  étran- 
gers en  France,  qui  est  un  droit  protecteur  pour  les  co- 
lonies. 

M.  Dameth,  professeur  d'économie  politique  à  l'Aca- 
démie de  Genève,  se  rendant  au  désir  exprimé  par  M.  le 
président,  donne  quelques  détails  S'ir  l'enseignement  de 
l'économie  politique  dans  le  canton. 

Le  gouvernement  cantonal  a  créé,  depuis  quelques  an- 
nées, à  l'Académie,  une  chaire  spéciale  qu'occupe  l'ho- 
norable invité.  Avant  lui,  les  leçons  d'économie  politique 
étaient  combinées  avec  des  leçons  de  droit  public,  dans 
une  chaire  de  sciences  sociales.  En  dehors  de  l'acadé- 
mie, le  gouvernement,  désireux  de  répandre  l'instruction, 
a  établi  des  cours  publics  pendant  l'hiver. 

L'économie  pohtique  a  eu  sa  place  dans  ces  cours,  et 


172  SÉANCE    DU    G    OCTOBRE    1860. 

M.  Dameth,  chargé  de  traiter  diverses  questions  se  rat- 
tachant à  la  science,  a  pu  captiver  l'intérêt  d'un  audi- 
toire de  plusieurs  centaines  de  personnes. 

On  enseigne  aussi  l'économie  politique  au  collège  clas- 
sique, correspondant  à  nos  collèges  en  France,  et  à 
l'École  industrielle,  autre  étabUssement  plus  spécial  d'en- 
seignement secondaire.  M.  Dameth  a  eu  occasion  d'exa- 
miner les  élèves  du  collège  classique  et  a  pu  constater 
l'intérêt  qu'ils  prennent  aux  questions  économiques.  On 
n'enseigne  pas  particulièrement  l'économie  politique  dans 
les  écoles  primaires,  mais  on  a  rédigé  pour  ces  écoles 
des  manuels  d'instruction  civique,  remarquables  par  la 
netteté  et  le  bon  sens  avec  lequel  ils  sont  écrits.  Ces  ma- 
nuels contiennent  de  très  saines  notions  sur  diverses 
questions  qui  se  rattachent  à  l'économie  politique  et  con- 
tribuent certainement  à  former  le  jugement  des  citoyens 
et  à  donner  une  bonne  direction  à  l'opinion  publique. 

Le  peuple  suisse  en  général,  le  peuple  genevois  en 
particuHer,  se  fait  remarquer  par  son  bon  sens,  l'amour 
de  l'instruction  et  l'habitude  d'agir  par  lui-même  sans 
avoir  recours  au  patronage  de  l'État,  sans  attendre  l'ini- 
tiative, l'impulsion,  la  direction  de  celui-ci.  Les  fonctions 
publiques,  dans  ce  pays,  ne  sont  entourées  d'aucun  pres- 
tige, et  le  fonctionnaire  n'obtient  de  considération  et  ne 
reçoit  des  marques  de  respect  que  s'il  est  parvenu  à  se 
faire  considérer  et  estimer  par  sa  capacité  et  ses  quahtés 
privées.  Il  en  est  de  même  pour  les  personnes  riches. 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  dont  les  attributions 
sont  limitées,  ne  cherche  point  à  étendre  ses  préroga- 
tives, et  remplit  consciencieusement  son  rôle  d'autorité 
démocratique  dans  toute  l'acception  du  mot. 

L'ébranlement  de  février  produisit  un  certain  mouve- 
ment d'idées  socialistes  en  Suisse,  et  pendant  quelques 
années  il  y  a  eu  une  espèce  de  parti  socialiste  qui  avait 
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fait  cause  commune  avec  le  parti  conservateur.  C'est 
ainsi  que  le  gouvernement  actuel,  dirigé  par  M.  Fazy, 
qui  a  toujours  allié  des  croyances  économiques  très  tran- 
chées avec  des  opinions  très  démocratiques,  a  été  rem- 
placé pendant  quelque  temps  ;  mais  aux  dernières  élec- 
tions, le  parti  démocratique  a  triomphé  de  nouveau,  par 
suite  de  TafiFaiblissement  ou  de  la  disparition  du  parti 
socialiste.  La  divergence  entre  les  partis  politiques  actuels 
tient  à  des  causes  locales,  à  des  questions  de  personnes, 
et  ne  porte  nullement  sur  les  idées  économiques.  Démo- 
crates et  conservateurs  sont  libéraux  sur  ce  point.  Les 
préjugés  socialistes  des  classes  ouvrières  semblent  dis- 
sipés; on  ne  remarque  plus  au  même  degré  l'esprit 
exclusif  de  corporation,  la  haine  des  patrons,  etc.,  et  il 
est  juste  de  dire  que  ce  résultat  a  été  en  partie  le  fait  de 
l'enseignement  économique. 

ENSEIGNEMENT   DE    L'ÉCONOMIE    POLITIQDE    PAR    l'ÉTAT. 

A  l'occasion  de  l'intéressante  communication  faite  par 
M.  Dameth  sur  le  développement  donné,  dans  le  canton 
de  Genève,  à  l'enseignement  public  de  l'économie  poli- 
tique, et  sur  les  résultats  qu'il  a  produits,  M.  Dupuit, 
inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  soumet 
à  la  réunion  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  une 
société  d'économie  politique  se  montre  bien  logique  en 
réclam^mt  l'extension  de  l'enseignement  de  l'économie 
politique  par  l'État. 

M.  Dupuit  pense  que  les  économistes  ne  doivent  pas 
demander  que  l'économie  politique  soit  enseignée  par 
l'État.  D'abord,  il  est  à  remarquer  que  la  plupart  d'entre 
eux  sont  d'avis  que  l'intervention  de  l'État  dans  l'ensei- 
gnement doit  être  restreinte  ou  même  supprimée  ;  ce 
serait  donc  se  mettre  en  contradiction  avec  leur  doctrine 
que  de  demander  une  extension  de  cette  intervention  et 
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de  dire  que  l'État  ne  doil  rien  enseigner,  si  ce  n'est  Téco- 
nomie  politique. 

Cet  enseignement  aurait,  du  reste,  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages.  L'enseignement  oral  n"a  plus  la  puis- 
sance qu'il  avait  autrefois  ;  depuis  la  vulgarisation  de 
l'imprimerie,  le  livre,  la  revue,  le  journal,  ont  mille  fois 
plus  de  lecteurs  que  les  chaires  officielles  n'auraient  d'au- 
diteurs. Au  surplus,  M.  Dupuit  ne  repousse  pas  le  con- 
cours de  la  parole,  et  il  applaudit  de  tout  son  cœur  aux 
efforts  de  ceux  qui  emploient  ce  moyen  ;  mais  il  le  croit 
bien  moins  puissant  que  la  presse. 

Divers  membres  prennent  successivement  la  parole 
après  M.  Dupuit.  La  conversation  porte  d'abord  sur  l'état 
actuel  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  en 
France  et  sur  la  liberté  dont  ont  joui  dans  ce  pays  les 
professeurs  sous  les  divers  régimes  politiques  qui  s'y 
sont  succédé  depuis  quarante  ans. 

Il  résulte  de  divers  faits  énoncés  que  l'économie  poli- 
tique n'a  plus  en  ce  moment  que  deux  chaires  :  celle  du 
Collège  de  France  et  celle  des  ponts  et  chaussées,  rendue 
récemment  publique,  pour  tous  ceux  du  moins  qui  se  font 
inscrire  au  secrétariat  et  réclament  une  carte  d'admis- 
sion. La  chaire  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
occupée  par  J.-B.  Say  (1819-1832)  et  par  Blanqui  (1833- 
1854),  a  été  dénaturée  après  la  mort  de  celui-ci,  et  trans- 
formée, sous  riiiiiuence  protectionniste,  en  une  chaire 
bâtarde  d'administration  et  de  statistique  industrielle. 
M.  Wolowski,  professeur  dans  le  même  établissement, 
ne  laisse  passer,  il  est  vrai,  dans  son  cours  de  législation 
industrielle,  aucune  occasion  de  proclamer  les  vérités  de 
la  science  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'y  a  plus 
dans  cette  école  un  cours  élémentaire  et  méthodique  qui 
y  élait  et  n'a  cessé  d'y  être  de  première  nécessité  pour 
la  classe  ouvrière.  Après   plusieurs    années   de  pour- 
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parlers,  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  a  enfin 
autorisé  la  chambre  de  commerce  de  Montpellier  à  créer 
un  cours  d'économie  politique,  qui  va  être  inauguré  cette 
année  même  par  M.  Frédéric  Passy,  qui,  l'an  dernier,  a 
donné  de  très  intéressantes  conférences  à  Paris  (1). 

Ausujetde  la  liberté  des  professeurs;,  MM.  Wolowski 
et  Joseph  Garnier  constatent  que  l'enseignement  del'éco- 
nomie  politique  n'a  jamais  été  entravé  par  les  divers 
gouvernements,  et  que  les  chaires  n'ont  été  battues  en 
brèche  que  par  les  protectionnistes  et  les  socialistes. 
A  cela  près  que  J.-B.  Say  fut  obligé  d'appeler  son 
cours  Cours  cï économie  industrielle,  il  put  parler  dans  sa 
chaire  avec  toute  indépendance  sous  la  Restauration; 
même  liberté  sous  le  gouvernement  de  Juillet.  Après 
1848,  un  décret  remplaçait,  il  est  vrai,  la  chaire  monar- 
chique du  Collège  de  France  par  six  chaires  plus  démo- 
cratiques ;  mais  l'Assemblée  constituante  ne  tarda  pas  à 
rétablir  l'ancien  cours,  et  aucun  des  trois  professeurs  ne 
reçut  le  moindre  avertissement  pour  son  enseignement. 
En  1850,  il  s'était  organisé  au  sein  du  comité  des  manu- 
factures, dans  le  conseil  supérieur  de  l'agriculture,  des 
manufactures  et  du  commerce,  une  ligue  contre  les 
chaires  d'économie  politique.  On  voulut,  un  beau  matin, 
faire  émettre  par  ce  conseil  un  voeu  pour  prier  le  mi- 
nistre du  commerce  «  d'empêcher  les  professeurs  d'éco- 

(1)  Il  y  a  quelques  armées,  M.  Rodière  a  fait  avec  succès  un  cours  d'éco- 
nomie politique  à,  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse;  et  M.  Cabenlous  a  fait 
un  cours  analogue  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix.  Mais  ces  cours,  dus  à  l'ini- 
tiative de  ces  deux  savants  professeurs,  n'ont  pas  été  continués,  que  nous 
sachions.  Sous  le  ministère  de  M.  Cunin-Gridaine,  vers  la  fin  du  règne  de 
Louis-Philippe,  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  ne  put  obtenir  la 
permission  qui  vient  d'être  accordée  à  celle  de  Montpellier.  Un  seul  établis- 
sement privé,  à  Paris,  a  un  cours  d'économie  politique  :  c'est  l'École  supé- 
rieure du  commerce.  L'École  centrale  des  arts  et  manufactures  n'en  a 
point!  (J.  G.)  Encore  aujourd'hui,  l'Ecole  centrale  à  laquelle  nous  regrettons 
de  devoir  joindre  l'Ecole  polytechnique  n'ont  pas  de  chaire  d'économie 
politique  !  (A.  C.) 
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nomie  politique  de  prêcher  le  mépris  des  lois  »,  c'est- 
à-dire  la  réforme  des  tarifs  de  douanes  ;  mais  la  tentative 
n'aboiUit  point,  pas  plus  que  la  demande  de  suppression 
de  kl  chaire  des  ponts  et  chaussées,  au  sein  de  la  com- 
mission des  finances,  obtenue  à  la  fin  d'une  séance  peu 
nombreuse,  sous  le  prétexte  que  le  professeur  était  non 
seulement  libre  échangiste,  mais  sociahste,  et,  au  sur- 
plus, qu'il  avait  été  nommé  par  le  général  Gavaignac  (1)  ! 
La  chaire  fut  maintenue  après  une  vive  discussion  au  sein 
de  la  commission  plus  au  complet.  Sans  doute,  si  le 
socialisme  et  le  protectionnisme  avaient  été  plus  puis- 
sants, l'enseignement  de  l'économie  politique  aurait  pu 
disparaître  ;  mais,  en  fait,  cela  n'a  pas  eu  lieu,  et  les 
gouvernements  ne  sont  pas  responsables  de  ces  attaques 
auxquelles  ils  ont  résisté  dans  une  certaine  mesure. 

M.  WoLowsKi  n'est  pas  partisan  de  l'absorption  de 
toutes  les  activités  par  l'Etat  ;  mais  il  met  l'enseignement 
pubhc  dans  ses  fonctions  les  plus  naturelles,  et  il  ne 
trouve  pas  qu'il  y  ait  d'argent  mieux  employé  que  celui 
qui  est  consacré  à  l'instruction  publique. 

En  ce  qui  touche  l'économie  politique,  puisque  l'Etat 
fait  enseigner  dans  tous  ses  étabhssements  les  sciences 
abstraites,  la  philosophie,  etc.,  il  pourrait  non  moins  uti- 
lement faire  enseigner  l'économie  politique. 

M.  Marghal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  par- 
tage l'avis  de  M.  Wolowski,  et  repousse  la  manière  de 
voir  trop  absolue  de  M.  Dupuit.  Puisque  l'enseignement 
a  été  libre  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  dominé  par 
une  certaine  féodalité  industrielle,  il  le  serait  encore  plus 

(1)  La  chaire  d'économie  politique  de  l'École  des  ponts  et  chaussées  fut 
instituée  en  184C,  et  M.  Joseph  Garnier  en  fut  professeur  titulaire  de  cette 
époque  à  sa  mort  en  1881.  Le  général  Gavaignac  fut  donc  complètement 
étranger  à  l'affaire,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'eût  rien  prouvé  puisque,  comme  chef 
du  Pouvoir  exécutif,  il  sollicila  l'Institut  de  combattre  officiellement  les 
erreurs  socialistes.  (A.  G.) 
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aujourcriiui,  que  le  gouvernement  s'est  affranchi  de  cette 
influence. 

M.  DupuiT  pense  que  l'enseignement  de  l'Etat  aurait 
pour  conséquence  de  créer  une  science  offlcielle  con- 
forme à  la  législation  du  moment.  Dans  un  pays  protec- 
tionniste, évidemment  les  professeurs  de  l'Etat  ne  seraient 
pas  libres  d'enseigner  la  liberté  commerciale.  La  tolé- 
rance, dont  ont  joui  à  cet  égard  les  professeurs  français, 
tient  à  ce  qu'ils  n'étaient  que  deux  ou  trois  et  qu'ils 
s'adressaient  à  un  public  choisi  et  peu  nombreux.  Un 
enseignement  général,  comme  celui  qu'on  demande,  au- 
rait à  subir  le  joug  des  programmes,  des  concours  et  des 
examens.  M.  Dupuit  ne  conçoit  pas  que  l'Etat  enseigne 
dans  une  chaire  que  celui  qui  prête  à  plus  de  5  pour  100 
commet  un  délit  punissable  de  l'amende  et  de  la  prison, 
et  dans  une  autre  chaire  que  cet  acte  est  conforme  à  la 
morale  et  à  Imtérêt  pubhc. 

Les  économistes  ont  déjà  bien  de  la  peine  à  combattre 
les  préjugés  économiques  quand  ils  n'ont  d'autres  défen- 
seurs que  l'intérêt  privé  et  les  erreurs  qui  tiennent  à  la 
nature  humaine  ;  ces  préjugés  seront  impossibles  à  déra- 
ciner quand  on  mettra  de  leur  côté  la  puissance  de  l'Etat. 
Il  est  de  l'essence  de  tout  corps  constitué  hiérarchique- 
ment de  s'opposer  à  tout  ce  qui  est  nouveau  et  par  con- 
séquent à  tout  ce  qui  est  progrès.  La  vérité  atout  intérêt 
à  ce  que  le  champ  de  la  discussion  soit  libre. 

M.  Dupuit  pense  donc  que  les  économistes  doivent 
demander  à  l'Etat,  non  pas  qu'il  enseigne  l'économie 
politique,  mais  qu'il  donne  la  liberté  de  l'enseigner  par  la 
parole  et  par  la  pensée. 

M.  Joseph  Gahnier,  qui  serait,  avec  M.  Dupuit,  pour 
un  enseignement  libre  en  dehors  de  l'action  de  l'Etat, 
sauf  quelques  exceptions  pour  certaines  branches  de 
l'enseignement  supérieur,  et  pour  un  certain  degré  d'en- 
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seignement  élémentaire  qu'il  est  prudent  de  donner  aux 
classes  pauvres,  se  range  de  l'avis  de  MM.  Wolowski  et 
Marchai,  au  sujet  de  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique. 

Si  l'Etat  n'enseignait  rien,  il  serait  assurément  très 
peu  logique  de  la  part  des  économistes  de  réclamer  de 
lui  l'enseignement  de  l'économie  politique  ;  mais  comme, 
en  certains  pays,  en  France,  par  exemple,  il  enseigne 
tout,  on  doit  lui  demander  qu'il  enseigne  encore  et  prin- 
cipalement l'économie  politique,  puisque  c'est  la  science 
en  possession  de  vérités  dont  la  connaissance  est  de 
première  nécessité.  Que  si  un  jour  il  cesse  d'enseigner, 
pour  proclamer  la  liberté  d'enseignement  et  la  libre  ini- 
tiative des  citoyens,  l'enseignement  officiel  de  l'économie 
politique  cessera  aussi  naturellement. 

Il  est  possible  que  M.  Dupuit  donne  une  juste  explica- 
tion de  la  liberté  dont  ont  joui  les  professeurs  d'économie 
politique  en  France  ;  mais  il  est  probable  que  cette  liberté 
n'eût  pas  été  moins  grande  avec  un  enseignement  plus 
général,  avec  des  programmes,  des  concours,  des 
examens.  Dans  les  divers  Etats  de  l'Europe,  les  univer- 
sités ont  des  chaires  d'économie  politique  et  des  pro- 
fesseurs, des  concours  et  des  examens,  et  rien  n'autorise 
à  dire  que  l'absence  d'enseignement  y  fût  préférable  à 
l'enseignement  dans  les  établissements  publics.  A  l'École 
des  ponts  et  chaussées,  il  y  a  aussi  un  programme  et  des 
examens  :  le  programme  a  l'avantage  de  forcer  le  pro- 
fesseur à  faire  un  cours  régulier  et  méthodique,  les 
examens  ont  celui  de  pousser  les  élèves  à  étudier  pour 
pouvoir  répondre  d'une  manière  précise  et  positive. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  pas  nier  les  tiraillements 
qui  peuvent  se  produire,  entre  l'administration  supérieure 
et  les  professeurs,  à  de  certains  moments  et  sur  cer- 
taines questions  ;  mais  l'expérience  prouve  que  les  pro- 
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fesseurs  peuvent  arriver  à  tout  dire,  un  jour  ou  l'autre, 
avec  quelques  précautions  de  langage;  et,  somme  toute, 
un  enseignement  officiel  de  l'économie  politique,  avec 
ses  inconvénients,  serait  cent  fois  préférable  à  l'absence 
d'enseignement,  dans  un  pays  comme  la  France,  où  la 
liberté  d'enseignement  n'existe  pas  et  où  l'on  ne  peut 
attendre  des  hommes  de  bonne  volonté,  d'ailleurs  en 
très  petit  nombre,  que  des  efforts  isolés  et  de  courte 
durée. 

La  liberté  de  la  presse  est  une  excellente  chose.  Les 
discussions  économiques  par  la  presse  ont  de  bons  ré- 
sultats ;  mais  rien  ne  peut  suppléer  l'enseignement  oral, 
l'action  du  professeur.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur  procédé 
d'instruction,  s'il  est  méthodique  et  s'il  est  suivi  de  lec- 
tures choisies.  Il  n'est  pas  de  l'essence  du  journal  et  de 
la  revue  de  remplacer  l'école. 

M.  DussARD  résume  la  discussion  et  la  pensée  de  la 
réunion  en  disant  que,  pratiquement,  il  est  à  désirer 
qu'en  France  on  enseigne  l'économie  politique  dans  toutes 
les  écoles,  et  qu'on  crée  une  chaire  dans  toutes  les  villes 
où  il  se  trouvera  un  homme  de  bonne  volonté  pour  se 
livrer  à  la  propagande  des  principes  de  la  science. 


Séance  du  5  novembre  1860. 

M.  Gh.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  étaient  invités  MM.  Ackersdijk, 
professeur  émérite  d'économie  politique  à  l'Universit'- 
d'Utrecht  et  président  de  la  commission  centrale  de  sta- 
tistique de  Hollande  ;  le  prince  Pierre  Dolgorouko^v, 
savant  publiciste  russe  ;  M.  Art.  de  Marcoartu,  ingénieur 
du  corps  royal  des  ponts  et  chaussées  d'Espagne;  et  à 
laquelle  assistaient  M.  André  Gochut,  rédacteur  de  la 
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Revue  des  Deux-Mondes,  et  M.  J.-J.  Glamageran,  avocat  à 
la  cour  impériale  de  Paris,  tous  deux  récemment  admis 
par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la  Société. 

MOUVEMEXT  DES   IDÉES  ÉCONOMIQUES.  —  PROGRÈS    DES    RÉFORMES. 
ÉTAT   DE    I.A    QUESTfON"  COLOMAI-E    ET   DE    l'eSCLAVAGE,  EN    HOLLANDE. 

Avant  de  rendre  la  conversation  générale,  le  président 
prie  M.  Ackersdijk  de  donner  quelques  renseignements 
sur  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  uni- 
versités de  la  Hollande  et  sur  le  mouvement  des  idées 
économiques  dans  ce  pays. 

L'honorable  et  savant  professeur,  se  rendant  à  cette 
invitation,  dit  que  l'économie  politique  ainsi  que  la  statis- 
tique font  depuis  longtemps  partie  de  l'enseignement  uni- 
versitaire en  Hollande.  Des  cours  sont  donnés  à  Leyde 
par  M.  Vissering,  et  à  Groningue  par  M.  Van  Rees  ; 
M.  Ackersdijk  a  été  chargé  de  cet  enseignement  pendant 
trente  ans  à  Utrecht  ;  et  M.  Boscher  de  Kemper  a  égale- 
ment enseigné  cette  branche  d'étude  à  l'Athénée  d'Am- 
sterdam. 

Pour  la  statistique,  le  gouvernement  a  établi  récem- 
ment une  commission  centrale  sur  des  bases  plus  larges 
que  dans  aucun  autre  pays,  l'Espagne  exceptée.  On  es- 
père bien  que  cette  nouvelle  institution  répondra  au  plan 
qui  paraît  irréprochable. 

Bien  que  la  littérature  économique  ne  soit  pas  exces- 
sivement riche,  il  y  a  beaucoup  de  publications  qui  trai- 
tent de  ces  matières,  et  quelques-unes  se  sont  donné  la 
mission  de  les  populariser.  M.  Ackersdijk  cite  entre 
autres  VEconomist  publié  par  M.  J.-L.  de  Bruyn  Kops  et  le 
Journal  d'Economie  politique  et  de  Statistique  de  M.  Hoet- 
tot-Holduis. 

L'enseignement  est  entièrement  libre  ;  il  n'y  a  aucune 
restriction  à  la  hberté  de  la  presse,  et  le  royaume  des 
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Pays-Bas  se  trouve  dans  la  position  la  plus  favorable  pour 
le  progrès  de  l'économie  politique.  Inutile  d'ajouter  que 
pourtant  il  y  a  encore  beaucoup  de  préjugés  même  contre 
la  science  ;  que  très  souvent  elle  est  traitée  de  théorie 
dangereuse,  et  qu'elle  est  dédaignée  par  un  petit  parti  clé- 
rical; mais  cette  opposition  diminue  de  jour  en  jour. 

On  ne  saurait  s'étonner  que  les  principes  d'une  saine 
économie  politique  aient  moins  de  difficulté  à  se  faire 
jour  dans  la  Hollande  que  dans  les  autres  pays,  en  se  rap- 
pelant son  histoire.  Avec  la  liberté  politique,  la  liberté 
entière  des  cultes  (non  pas  l'égalité),  fruit  de  longues 
luttes,  cette  nation  improvisée  obtint  aussi  la  liberté  du 
commerce.  Elle  devança  les  autres  nations  en  franchis- 
sant la  barrière  qui  les  empêchait  de  concourir  aux  Indes 
et  en  Amérique  avec  les  Portugais  et  les  Espagnols.  Dé- 
barrassés des  obstacles  à  l'extérieur,  les  Hollandais  n'ont 
pas  non  plus  rencontré  tant  d'entraves  dans  leur  propre 
pays.  Le  gouvernement  ne  les  gênait  pas  ;  les  caprices 
d'un  député  ou  d'un  ministre  pour  réglementer  le  com- 
merce ou  l'industrie  manufacturière  étaient  inconnus. 
Toutes  les  mesures  étaient  prises  non  de  haut  en  bas, 
mais  de  bas  en  haut.  Cela  faisait  un  très  mauvais  gouver- 
nement pour  la  législation  et  l'administration  de  la  répu- 
blique ;  quelquefois  même  il  en  résultait  une  espèce 
d'anarchie  ;  mais  cet  état  des  choses  était,  à  peu  d'excep- 
tions près,  favorable  au  développement  du  commerce  et 
des  fabriques.  Aussi  la  prospérité,  la  richesse  des  Hol- 
landais a  été  pendant  longtemps  proverbiale.  Il  y  avait 
dans  les  principes  qu'on  y  appliquait  une  grande  sagesse, 
qui  s'alliait  avec  une  hardiesse  extraordinaire  dans  les 
entreprises.  La  science  de  l'économie  politique  ne  res- 
sortait pas  de  recherches  profondes  ou  de  raisonnements 
rigoureusement  logiques  ;  mais  le  gros  bon  sens  guidait 
les  ancêtres,  et  leurs  principes  économiques  étaient  le 
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résultat  de  l'expérience  ;  on  agissait  souvent  en  tâtonnant, 
et  parles  bons  résultats  on  arrivait  aux  bons  principes. 

Ces  principes  ne  formaient  pas  de  système,  et  dans  les 
meilleurs  écrits  du  dix-septième  et  du  dix-huitième  siècle, 
on  trouve  parmi  d'excellentes  observations  des  erreurs 
très  grossières  et  des  préjugés  presque  inexplicables. 

C'est  ainsi  que  la  Hollande  a  largement  contribué  à  la 
naissance  de  l'économie  politique  par  des  ouvrages  d'au- 
teurs qui  souvent  devançaient  leur  temps,  mais  beaucoup 
plus  par  son  exemple  lorsqu'elle  s'est  trouvée  sur  le  bon 
chemin  ;  ce  qui  pourtant  n'a  pas  toujours  été  le  cas. 

Quelques  exemples  peuvent  servir  à  expliquer  ces 
observations. 

L'importation  et  l'exportation  étaient  presque  libres  : 
quand  les  besoins  de  la  guerre  donnaient  occasion  d'éta- 
bhr  des  droits  plus  ou  moins  lourds,  on  cherchait  le  moyen 
de  s'y  soustraire,  et  on  se  trouvait  bien  de  cette  liberté. 
Le  blé,  que  le  pays  ne  produisait  pas  suffisamment  pour 
les  habitants,  abondait  par  suite  de  la  liberté  d'exporta- 
tion, même  dans  les  années  de  disette.  Dans  aucun  pays, 
les  prix  du  blé  n'étaient  aussi  bas.  Quand  en  Angleterre 
l'acte  de  navigation,  sous  Gromwell  et  Charles  II,  privait 
les  Hollandais  d'une  grande  partie  de  leur  commerce  de 
transport  entre  les  pays  étrangers,  ceux-ci  ont  eu  le  bon 
esprit  de  s'abstenir  de  mesures  de  représailles,  et  ils  n'ont 
pas  eu  à  se  plaindre  de  leur  modération.  Pour  la  liberté 
du  travail,  ils  ont  quelquefois  pris  de  bonnes  mesures 
pour  l'affranchir,  tandis  qu'en  France  et  dans  les  autres 
pays,  les  règlements  devenaient  constamment  plus  rigou- 
reux. Cela  tenait  à  ce  que  les  magistrats  des  villes,  s'étant 
arrogé  cette  partie  de  la  législation,  observaient  de  trop 
près  les  effets  des  restrictions  pour  ne  pas  en  aboHr  tout 
ce  qui  aurait  pu  nuire  aux  fabriques  florissantes.  Tandis 
qu'en  Angleterre  on  défendait  la  construction  des  moulins 
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à  scie,  par  exemple,  dans  l'intérêt  des  ouvriers  scieurs, 
la  Hollande  en  construisait  des  centaines  et  obtenait  par 
là  le  commerce  lucratif  des  bois. 

Ces  exemples  sont  frappants  et  peuvent,  encore  de  nos 
jours,  servir  de  leçons  pour  la  science.  Mais  la  science 
elle-même  n'en  ressortit  pas  aussitôt.  Les  auteurs  de  ces 
temps  ont  quelquefois  très  bien  expliqué  les  causes  de  ce 
que  l'expérience  leur  faisait  observer  ;  il  y  en  a  qui  ont 
même  devancé  les  publicistes  contemporains;  mais  la 
plupart  des  hommes  d'Etat,  et  des  auteurs  avec  eux,  ont 
partagé  les  erreurs  qui  rendaient  la  naissance  d'une  éco- 
nomie politique  systématique  impossible.  Un  des  plus 
célèbres,  Pierre  de  la  Court,  ami  de  Jean  de  Witt,  a 
publié  en  1668  des  Maximes  politiques  extrêmement  re- 
marquables. Il  devança  ses  compatriotes  en  plusieurs 
points.  Il  soutint  et  démontra  que  la  charte  de  la  puissante 
Société  des  Indes  orientales,  qui  allait  expirer,  ne  devait 
pas  être  renouvelée  ;  que  ce  qui  avait  été  utile  au  com- 
mencement serait  nuisible  dorénavant,  et  que  la  déca- 
dence du  commerce  avec  les  colonies  suivrait  inévitable- 
ment le  maintien  des  privilèges  et  du  monopole  de  cette 
société.  Sa  voix  ne  fut  pas  écoutée,  et  l'histoire  a  prouvé 
qu'il  avait  prédit  l'exacte  vérité.  Relativement  aux  cor- 
porations d'arts  et  métiers  {guildes),  il  a  soutenu  avec  une 
rare  clarté  que  ces  corporations  privilégiées^  loin  de 
procurer  de  bonnes  marchandises  à  bon  compte,  ne  ser- 
vaient qu'à  rendre  les  ouvriers  moins  habiles  et  plus 
paresseux  ;  qu'il  ne  fallait  pas  seulement  mitiger  les  res- 
trictions par  le  libre  travail,  mais  les  abolir  complètement. 
Cette  opinion  était  trop  hardie  pour  son  temps,  et  l'aris- 
tocratie des  magistrats  avait  trop  perdu  à  son  applica- 
tion radicale  pour  qu'il  eût  chance  de  succès  pour  un  si 
excellent  principe. 

Mais  ce  même  Pierre  de  la  Court  n'était  pas  pour  cela 
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au-dessus  des  préjugés  de  son  temps  ;  au  contraire.  Il 
louait  la  liberté  accordée  pour  l'exportation  des  métaux 
précieux,  mais  il  gâtait  sa  thèse  en  l'expliquant.  C'est 
pour  obtenir  en  définitive,  croyait-il,  une  quantité  plus 
considérable  de  ces  métaux  que  nous  devons  en  exporter 
une  partie  qui  nous  servira  à  acheter  des  marchandises 
à  bas  prix,  que  nous  vendrons  plus  cher  ailleurs.  Tout  ce 
que  nous  gagnons  par  ce  commerce  sera  une  augmenta- 
tion de  notre  richesse,  c'est-à-dire  du  numéraire  dans 
notre  pays.  C'était  le  système  mercantile  tout  pur,  et  ce 
système,  il  l'apphquait  d'une  manière  bien  plus  forte 
encore.  Non  seulement  il  fallait,  selon  lui,  tâcher,  à  l'oc- 
casion, de  diminuer  la  richesse  des  autres  nations  dans 
l'intérêt  de  celle  de  sa  patrie  ;  mais  cette  patrie,  pour  lui, 
c'était  la  province  de  Hollande,  et  ses  maximes  indiquent 
aussi  ce  que  cette  Hollande  doit  faire  pour  empêcher  que 
les  ports  des  autres  provinces,  la  Frise,  Groningue,  Over- 
Yssel,  etc.,  ne  prennent  part  au  commerce  qui  se  faisait 
dans  la  province  de  sa  prédilection.  La  prospérité  des 
autres  provinces  lui  paraissait  incompatible  avec  celle  de 
sa  province. 

On  est  tout  étonné  de  trouver  un  pareil  aveuglement 
dans  un  homme  qui  voyait  si  clair  pour  le  reste. 

En  résumé,  dit  M.  Ackersdijk,  il  y  a  beaucoup  à  ap- 
prendre dans  l'histoire  de  notre  commerce,  il  y  a  dans 
les  auteurs  du  temps  de  la  République  beaucoup  d'obser- 
vations très  précieuses,  des  idées  très  saines  ;  mais 
cependant  la  vraie  science  économique  ne  se  trouve  ni 
dans  la  pratique,  ni  dans  les  auteurs.  Le  temps  n'était 
pas  encore  venu. 

Pour  ce  qui  concerne  l'application  actuelle  de  l'éco- 
nomie politique,  le  bon  sens  hollandais  dont  il  vient  d'être 
parlé  ne  se  retrouve  pas  toujours  dans  les  actes  pubhcs  ; 
il  s'est  commis  bien  des  erreurs,  mais  il  faut  dire  que  les 
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plus  graves  ont  été  réparées.  Après  avoir  refusé  long- 
temps d'accorder  la  libre  navigation  sur  le  Rhin,  le  gou- 
vernement a  appliqué  avec  une  extrême  libéralité  ce 
principe  de  la  politique  moderne  ;  il  n'y  a  plus  aucun  droit 
de  navigation  sur  le  Rhin  hollandais.  De  nouveau,  la 
Hollande  donne  l'exemple  à  ses  voisins,  qui  tardent  trop 
longtemps  à  le  suivre,  au  grand  détriment  de  la  circula- 
tion sur  ce  fleuve. 

Il  n'existe  plus  aucun  droit  de  transit,  et  le  tarif  des 
douanes  est  le  plus  bas  de  tous  ceux  de  l'Europe.  En  1835, 
on  avait  commis  la  faute  inexcusable  d'imiter  le  système 
fatal  de  l'Angleterre,  dans  les  Corn-Laws.  Aujourd'hui, 
il  n'en  reste  plus  de  trace  ;  nulle  part  le  blé  n'entre  et  ne 
sort  plus  librement. 

On  a  aboU  toute  espèce  de  droits  sur  les  livres  de  toute 
provenance. 

Cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  reste  encore  beaucoup  à 
faire  et  que  les  bons  principes  ne  rencontrent  une  oppo- 
sition souvent  fort  aveuglée  par  les  préjugés  et  par  l'in- 
térêt privé.  Le  tarif,  bien  que  moins  mauvais  qu'ailleurs, 
présente  encore  plusieurs  taches  ;  et,  tout  en  approchant 
de  la  liberté  entière  du  commerce,  but  de  tous  les  progrès 
économiques,  il  a  encore  bien  des  pas  à  faire.  On  paye  le 
verre  et  la  porcelaine,  mais  surtout  la  faïence  si  néces- 
saire à  toutes  les  classes  de  la  société,  beaucoup  trop 
cher,  uniquement  dans  l'intérêt  de  quelques  fabricants 
privilégiés.  C'est  la  première  chambre  des  états  géné- 
raux qui,  dans  sa  dernière  session,  a  rejeté  le  projet  d'un 
tarif  plus  modéré,  déjà  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. Mais  ce  n'est  probablement  qu'une  entrave  passa- 
gère ;  un  nouveau  projet  vient  d'être  présenté.  Le  droit 
de  consommation  que  paye  la  nation  sur  le  sucre  est 
plus  choquant  ;  c'est  évidemment  une  taxe  prélevée  sur 
la  plus  grande  partie  du  pubHc,  au  profit  d'un  intérêt 


186  SÉANCE   DU    b    NOVEMBRE    1860. 

privé.  C'est  le  système  depuis  longtemps  jugé  du  draw- 
back  avec  tous  ses  défauts,  qu'on  s'obstine  à  conserver 
plus  longtemps  que  partout  ailleurs. 

Un  autre  exemple  de  mépris  des  principes  d'économie 
politique  peut  étonner  :  c'est  que,  dans  la  Hollande,  on  n'a 
pas  encore  aboli  les  dîmes  !  Le  gouvernement  n'a  fait 
jusqu'à  ces  derniers  temps  aucun  effort  pour  y  parvenir, 
et  un  projet  de  loi,  produit  du  droit  d'initiative  dont  jouit 
la  Chambre  des  députés,  a  été  rejeté  deux  fois  par  la 
première  Chambre.  Je  me  flatte  pourtant,  dit  M.  Ackers- 
dijk,  que  nous  sommes  à  la  veille  d'obtenir  une  loi  d'abo- 
lition des  dîmes,  proposée  par  le  ministre  actuel  de  la 
justice. 

Sur  la  demande  de  M.  Horn,  appuyée  par  plusieurs 
autres  membres,  M.  Ackersdijk  donne  aussi  quelques 
renseignements  sur  les  colonies  asiatiques  de  la  Hollande 
et  sur  la  grande  Société  de  commerce. 

Les  colonies  dont  la  génération  actuelle  a  hérité  de  ses 
ancêtres  sont  si  étendues,  si  belles,  si  riches,  qu'on  est 
tenté  de  dire  :  Fellces  nimium  sua  si  bona  norint.  L'île  de 
Java,  sans  être  la  plus  grande,  est  celle  dont  on  a  pris  le 
plus  entièrement  possession  et  où  l'influence  du  gouver- 
nement sur  l'industrie  est  la  plus  grande.  La  matière  des 
colonies  étant  trop  vaste,  1" honorable  invité  porte  l'atten- 
tion sur  quelques  points  saillants. 

Les  produits  de  Java  qui  ont  le  plus  d'importance  pour 
le  commerce  sont  le  café  et  le  sucre.  Le  système  de 
culture  qui  a  augmenté  considérablement  ces  produits 
existe  depuis  environ  trente  ans.  Son  auteur  a  été  le  gou- 
verneur général  Van  den  Bosch,  un  homme  d'une  volonté 
forte,  très  persévérant,  mais  souvent  aussi  très  arbitraire 
dans  ses  mesures.  Il  a  prescrit  que  dans  tous  les  villages 
de  l'île  de  Java  un  certain  nombre  d'arbres  seraient  plantés 
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et  soignés  par  les  habitants,  et  qu'annuellement  le  café 
recueilli  serait  livré  aux  employés  du  gouvernement, 
d'après  un  tarif  médiocrement  rémunérateur.  C'est  le 
travail  forcé  et  la  vente  forcée  au  gouvernement  ;  mais 
ce  n'est  pas  proprement  l'esclavage.  Le  gouvernement, 
au  moins  dans  la  pratique  actuelle,  ne  s'adresse  pas  à 
chaque  individu  ou  à  chaque  famille,  mais  au  chef  indi- 
gène du  dessa,  qui,  par  son  autorité  traditionnelle,  exige 
et  distribue  le  travail  nécessaire  pour  la  culture  des  arbres, 
dont  le  nombre  varie  d'après  celui  des  habitants  et  d'après 
le  territoire  disponible.  Le  chef  du  dessa  et  ses  supérieurs, 
les  régents  indigènes,  sont  intéressés  à  ce  que  ces  pres- 
criptions soient  exécutées,  car  leur  revenu  est  en  rapport 
des  produits  du  travail  de  leurs  subordonnés.  Pour  le 
sucre,  c'est  différent  :  des  entrepreneurs  privilégiés  ont 
des  fabriques  pour  la  fabrication,  et  les  habitants  des 
dessas  à  l'entour  de  chaque  fabrique  sont  obhgés  de 
planter,  de  récolter  la  canne  à  sucre  et  de  travailler  dans 
les  fabriques,  pour  des  rémunérations  également  fixées 
par  des  règlements  et  des  conventions  entre  le  gouver- 
nement et  les  fabricants.  Ceux-ci  vendent  le  sucre  jusqu'à 
une  quantité  déterminée,  et  pour  un  prix  également  dé- 
terminé, au  gouvernement.  Ils  ont  la  libre  disposition  de 
l'excédent. 

Voilà  en  traits  généraux  le  système.  Le  gouvernement 
est  devenu  négociant  des  produits,  et  le  revenu  consiste 
en  ce  qu'il  gagne  en  revendant  le  café  et  le  sucre  (1). 

La  grande  Société  de  commerce  est  l'agent  du  gouver- 
nement pour  ce  commerce.  Elle  reçoit  les  produits  dans 
ses  factoreries  à  Java,  elle  les  fait  transporter  en  Hollande 
par  des  vaisseaux  hollandais  qui  ne  lui  appartiennent  pas, 
dans  les  ports  d'Amsterdam,  Rotterdam,  Dordrecht  et 

(1)  Ce  système  colonial,  bien  qu'encore  existant,  a  sub)  quelques  modifi- 
cations depuis  1800.  (A.  C.) 
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Middelbourg;  à  Amsterdam  surtout,  où  est  le  siège  de  la 
Société.  Ces  marchandises,  venues  en  Hollande,  sont  de 
nouveau  déposées  dans  des  magasins  de  la  Société  de 
commerce,  et  ensuite  vendues  deux  fois  par  an  au  moyen 
de  grandes  enchères.  Dans  les  dernières  années,  le  profit 
net  pour  le  gouvernement  a  été  de  15  à  20  raillions  de 
florins  (1  fl.  holl.=2fr.  11). 

Il  est  superflu  de  dire  que  ce  sj^stème  trouve  beaucoup 
d'admirateurs  et  de  contradicteurs,  qui  forment  presque 
des  partis  politiques,  et  que  malheureusement  l'intérêt 
privé  exerce  une  certaine  influence  sur  l'opinion. 

Ce  système  est  incompatible  avec  la  civilisation  et  les 
progrès  sociaux  qui  paraissent  être  dans  la  destinée  de 
la  population  de  Java,  et  que  le  gouvernement  ne  pourrait 
pas  empêcher,  si  même  il  n'était  pas  dans  les  devoirs  de 
la  nation  hollandaise  de  les  favoriser.  «  J'ai  la  persuasion 
intime,  dit  M.  Ackersdijk,  que,  pour  ne  pas  nous  rendre 
coupables  d'une  grande  injustice,  nous  sommes  obligés, 
comme  tuteurs  du  peuple  que  nous  dominons,  de  lui  pro- 
curer de  l'instruction  et  des  lumières  autant  que  comporte 
son  caractère  de  mœurs  orientales.  C'est  à  l'indépendance 
individuelle,  et  non  pas  à  un  servage  abrutissant,  que 
doit  tendre  le  système  de  notre  gouvernement.  J'ai  l'avan- 
tage de  partager  cette  opinion  avec  un  très  grand  nombre 
de  mes  compatriotes.  Nous  considérons  ce  système  de 
culture  comme  transitoire,  et  la  transition  doit  avoir  lieu 
par  la  libre  disposition  pour  l'indigène  de  ses  forces  et 
des  fruits  de  son  travail.  » 

Plus  on  avancera  dans  cette  voie  et  plus  on  obtiendra 
d'avantages  de  la  possession  de  Java. 

Les  vices  inhérents  au  monopole  commercial  se  font 
aussi  de  plus  en  plus  sentir.  Ce  commerce  colossal  des 
produits  d'une  île  cent  fois  plus  grande  que  la  Hollande 
se  fait  d'une  manière  si  dispendieuse,  les  produits  sont 
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achetés  si  chers,  que  la  Uberté  sans  désordre  augmen- 
terait immensément  les  profits  pour  la  nation.  On  a  été 
forcé  d'éteindre  presque  tout  commerce  particulier  ;  les 
grands  capitalistes  se  sont  souvent  bornés  à  louer  des 
vaisseaux  à  la  Société  de  commerce,  qui  les  payait  beau- 
coup trop  cher,  au  détriment  de  la  caisse  publique.  Des 
frais  immenses,  hors  de  toute  proportion  avec  ce  qu'un 
si  grand  commerce  aurait  coûté  s'il  était  libre,  ont  été 
alloués  à  cette  Société,  dont  les  dividendes  ont  ainsi  pu 
être  énormes,  et  son  capital  augmenter  au  delà  de  toute 
prévision,  le  tout  sans  risques  pour  la  Société  qui  n'assure 
pas  les  pertes.  En  ne  vendant  que  dans  la  Hollande,  il  y 
a,  sur  les  marchandises  destinées  pour  d'autres  pays,  des 
déchets  et  des  frais  de  transport  qui  diminuent  égale- 
ment les  profits  du  gouvernement.  Tout  ce  commerce 
factice  et  dispendieux  n'a  pas  été,  pour  les  villes,  une 
source  de  prospérité  aussi  grande  qu'on  s'imagine.  Les 
revenus  si  facilement  obtenus  ont  souvent  agi  comme 
prime  d'inactivité  ;  il  s'est  répandu  un  certain  engour- 
dissement, particulièrement  à  Amsterdam,  où  il  y  a  peu 
d'esprit  d'entreprise,  parce  qu'il  est  très  facile  d'obtenir 
de  gros  intérêts  sans  employer  soi-même  ses  capitaux. 
Voilà  pourquoi  il  est  désirable  qu'avec  beaucoup  de  pré- 
cautions et  de  prudence  le  gouvernement  se  rapproche  de 
plus  en  plus  dans  les  colonies  de  l'état  normal  comme  en 
Europe. 

Le  système  contre  nature  de  faire  tout  par  le  gouver- 
nement, et  de  ne  pas  se  fier  à  Tactivité  individuelle,  a  eu 
une  application  très  instructive  pour  l'industrie  manufac- 
turière. On  a  provoqué  en  Hollande  l'établissement  de 
beaucoup  de  fabriques  de  tissus  destinés  pour  l'Inde.  Le 
gouvernement,  à  l'aide  de  la  Société  de  commerce,  a 
réussi  à  faire  surgir  de  grandes  et  belles  fabriques  de 
cette  espèce  ;  car  les  capitaux  ne  leur  manquaient  pas, 
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et  le  débit  était  assuré,  les  prix  étant  plus  que  rému- 
nérateurs. En  outre,  pour  éviter  la  concurrence  à  Java, 
on  établit  des  droits  différentiels  considérables,  payés 
seulement  pour  les  produits  étrangers.  Eh  bien,  ces  fa- 
briques pour  lesquelles  on  faisait  tant  de  sacrifices  n'ont 
que  faiblement  prospéré  ;  à  la  fin  même,  les  étrangers, 
nonobstant  les  droits  protecteurs,  ont  réussi  à  vendre 
dans  nos  colonies  de  préférence  aux  Hollandais. 

C'était  justement  l'effet  de  la  protection.  Les  com- 
mandes de  la  Société  de  commerce  ont  rendu  les  fabri- 
cants indifférents  aux  autres  entreprises  et  aux  progrès 
qu'on  faisait  ailleurs.  Les  agents  de  la  Société  ont  ainsi 
borné  leur  activité  à  vendre  aux  Javanais.  Mais  les  étran- 
gers ont  appris  comment  il  fallait  fabriquer  pour  avoir 
du  débit,  à  tel  point  que  les  fabricants  de  Glaris,  au  centre 
de  la  Suisse,  sont,  par  leur  activité,  parvenus  à  savoir, 
mieux  que  les  fabricants  de  la  Hollande  et  que  la  Société 
de  commerce  d'Amsterdam,  ce  qu'il  fallait  aux  habitants 
de  Java,  et  que,  nonobstant  la  distance  et  les  droits  pro- 
tecteurs, ils  ont  eu  un  débit  très  lucratif  qui  remplaçait 
d'année  en  année  le  débit  des  fabriques  hollandaises 
protégées  !  «  Je  me  félicite  de  pouvoir  dire,  ajoute 
M.  Ackersdijk,  que  la  leçon  finira  par  assurer  le  triomphe 
des  vrais  principes.  Aussi,  dans  mon  pays,  on  s'éveille  et 
on  ne  veut  plus  rester  en  arrière,  dût-on  commencer  par 
aller  à  l'école  chez  les  Suisses.  Bientôt  ces  mêmes  fabri- 
cants, comme  ceux  de  Verviers,  s'écrieront  :  Délivrez- 
nous  de  votre  protection  ;  laissez  l'importation  et  l'expor- 
tation hbres  en  Asie  comme  en  Europe.  » 

Pressé  de  nouveau  par  les  membres  de  la  réunion, 
l'honorable  professeur  dit  quelques  mots  des  colonies  en 
Amérique  et  de  l'abolition  de  l'esclavage. 

La  Hollande  possède  en  Amérique  la  colonie  de  Su- 
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rinam,  qui  produit  du  sucre  et  du  café  par  l'emploi  d'en- 
viron quarante  mille  nègres  esclaves.  Il  y  a  un  petit 
nombre  d'esclaves  à  Curaçao,  Saint-Eustache  et  Saint- 
Martin. 

Ces  colonies  ont  beaucoup  perdu  par  la  prohibition  de 
la  traite  ;  depuis  ce  temps,  la  population  nègre  a  considé- 
rablement diminué.  L'émancipation  est  un  sujet  discuté 
depuis  de  longues  années,  et  de  1840  à  1844,  on  a  fait 
des  démarches  auprès  du  gouvernement,  et  publié  des 
journaux  dans  l'intérêt  de  l'abolition.  Mais  le  gouver- 
nement, les  colons  de  Surinam,  et  plus  encore  les  mai- 
sons de  commerce  d'Amsterdam  qui  font  le  trafic  avec  les 
colonies  ont  très  mai  reçu  ces  instances.  M.  Ackersdijk 
s'est  lui-même  trouvé  parmi  ceux  qu'on  disait  vouloir 
la  ruine  des  colonies  et  d'une  branche  importante  du 
commerce.  Peu  après,  on  a  dit  qu'il  fallait  avoir  con- 
fiance dans  le  gouvernement,  et  même  on  a  pris  l'habi- 
tude d'annoncer  annuellement  aux  états  généraux  que  le 
ministre  des  colonies  s'en  occupait  sérieusement,  tout  en 
ne  faisant  rien.  Mais,  dans  ces  dernières  années,  surtout 
depuis  l'émancipation  de  la  Guyane  française,  il  s'est 
opéré  un  grand  changement;  c'est  dans  la  colonie  elle- 
même  qu'on  demande  l'abolition,  et  pour  cause,  car  Su- 
rinam, entre  Oayenne  d'un  côté  et  Demerary  de  l'autre, 
ne  saurait  continuer  à  avoir  des  esclaves  ;  s'il  n'y  a  pas 
insurrection,  il  y  a  désertion  continuelle  (1). 

Maintenant,  il  y  a  beaucoup  d'abolitionnistes  pleins 
d'humanité,  mais  plus  encore  animés  du  sentiment  du 
devoir  de  la  nation  envers  les  maîtres,  dont  on  doit  res- 
pecter le  droit  sacré  de  propriété  ! 

Depuis  quelques  années,  le  gouvernement,  satisfaisant 

(1)  L'esclavage,  dans  cette  partie  des  colonies  hollandaises,  a  été  sup- 
primé leler  janvier  1863.  Il  y  avait  déjà,  à  cette  dernière  date,  deux  ou  trois 
ans  qu'il  n'existait  plus  dans  les  colonies  asiatiques  de  la  Hollande.  (A.  C.) 
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à  cet  entraînement,  présente  annuellement  des  projets  de 
loi  pour  l'abolition,  dont  quelques-uns  sont  de  singuliers 
essais  pour  combiner  cette  abolition  avec  d'énormes 
dédommagements  pour  les  maîtres,  et  de  plus  avec  la 
garantie  que  les  nègres  émancipés  continueront  à  tra- 
vailler pour  leurs  anciens  maîtres,  ou  plutôt  pour  les 
directeurs  et  les  administrateurs,  leurs  tuteurs  naturels, 
ou  même  pour  le  gouvernement  qui,  sous  un  autre  nom, 
confierait  l'administration  à  ces  mêmes  maîtres,  devenus 
employés  du  gouvernement,  au  lieu  de  l'être  d'un  maître 
toujours  absent. 

Le  pouvoir  législatif  (les  états  généraux)  n'a  pas,  heu- 
reusement, approuvé  ces  projets  de  loi,  mais  le  ministre  a 
pu  dire  :  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu.  A  la  fin  pourtant,  on  sera 
forcé  d'abolir  l'esclavage  ;  mais  il  faudra  encore  bien  des 
efforts  pour  faire  comprendre  qu'on  ne  peut  pas  abolir 
l'esclavage  sans  accorder  la  liberté  de  ne  pas  travailler. 

(Ces  divers  exposés  ont  été  écoutés  avec  le  plus  vif 
intérêt.) 

HISTORIQUE    ET    ÉTAT   DE    LA    QUESTION   DU   SERVAGE    EN    RUSSIE. 

Le  président,  avant  de  consulter  la  réunion  sur  la  ques- 
tion à  mettre  en  discussion^  et  se  faisant  de  nouveau  Tin- 
terprète  du  désir  des  membres  présents,  prie  également 
le  prince  Pierre  Dolgoroukow,  qui  vient  de  publier  un  re- 
marquable écrit  sur  la  Russie  (1),  d'exposer  à  l'assemblée 
l'état  de  la  question  du  servage  dans  ce  pays  et  ses  vues 
personnelles  sur  la  grande  réforme  projetée. 

Le  prince  Dolgoroukow  se  rend  au  désir  de  la  So- 
ciété, et,  répondant  à  diverses  questions  que  lui  adres- 

(1)  La  Vérité  sur  la  Russie.  Paris,  Frauk,  1  vol.  in-S».  L'auteur  fait  de 
piquantes  révélations  et  traite  de  la  justice,  du  sénat,  du  conseil  de  l'em. 
pire,  de  l'administration,  de  ia  bureaucratie,  de  la  noblesse,  des  serfs,  de  la 
bourgeoisie,  des  finances,  de  la  police,  de  la  presse,  du  clergé,  (J.  G.) 
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sent  plusieurs  membres,  dit  qu'il  est  profondément  sen- 
sible à  l'honneur  que  l'on  veut  bien  lui  faire  en  l'invitant 
à  parler  sur  la  situation  présente  de  son  pays  et  sur  l'état 
actuel  delà  question  de  l'émancipation  des  serfs  en  Rus- 
sie, dans  une  réunion  aussi  illustre  et  aussi  respectable, 
et  que  le  mouvement  qui  se  développe  aujourd'hui  dans 
son  pays  est  digne,  à  tous  égards,  de  fixer  l'attention  des 
amis  de  la  science  et  d'une  liberté  sage  et  modérée. 

Pour  expliquer  la  position  actuelle  de  la  Russie  et  la 
différence  complète  entre  l'histoire  du  servage  en  Russie 
et  celle  du  servage  dans  les  pays  d'Occident,  il  croit  qu'il 
faut  remonter  à  l'origine  de  cette  institution  dans  son 
pays.  Ailleurs,  le  servage  a  été  fondé  par  la  conquête,  et 
aboli  par  les  gouvernements,  dans  la  lutte  victorieuse  que 
ces  derniers  ont  soutenue  contre  la  féodalité.  En  Russie, 
où  il  n'y  a  eu  ni  conquête  ni  féodalité,  le  servage  a  été 
une  institution  politique  et  administrative  à  la  fois.  Par 
un  fait  sans  exemple  dans  l'histoire,  le  servage  en  Russie 
a  commencé  par  être  appliqué  à  la  classe  supérieure,  lors 
de  la  création  de  la  noblesse  en  Russie,  au  quinzième 
siècle.  Cette  noblesse  fut,  jusqu'en  1762,  obligée  de  venir, 
sa  vie  durant,  dans  toute  fonction  et  en  tout  heu  où  il 
plaisait  au  gouvernement  de  l'appeler  ;  elle  fut  attachée 
à  la  glèbe  du  service.  La  classe  inférieure,  la  classe  ru- 
rale, conserva  encore  pendant  un  siècle  le  droit  de  pas- 
ser des  terres  d'un  propriétaire  sur  les  terres  d'un  autre, 
et  ne  fut  privée  de  ce  droit,  ne  fut  réduite  en  servage 
qu'à  la  fin  du  seizième  siècle. 

La  monarchie  russe  commença  en  862  ;  mais,  jusqu'au 
quinzième  siècle,  il  n'exista  point  de  castes  en  Russie. 
Toutes  les  fonctions  étaient  accessibles  à  tous  ;  les  plus 
hautes  dignités,  même  celle  de  boyard,  étaient  viagères. 
11  y  avait  des  familles  qui,  grâce  au  mérite  de  leurs  mem- 
bres, ou  à  leur  richesse,  ou  à  un  heureux  concours  de 
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circonstances,  se  maintenaient  pendant  des  générations 
entières  dans  les  hautes  fonctions  de  l'État  ;  mais  c'était 
une  aristocratie  essentiellement  mobile,  exclusivement 
personnelle,  sans  aucun  privilège  héréditaire,  telle,  par 
exemple,  qu'on  la  voit  dans  les  cantons  de  la  Suisse.  Les 
cultivateurs  étaient  libres  de  passer  d'une  terre  à  une 
autre  ;  les  contrats  finissaient  au  commencement  de  l'hi- 
ver, et  répoque  légale  de  la  transmigration  de  la  classe 
rurale  commençait  huit  jours  avant  la  Saint-Georges 
d'hiver  (26  novembre  du  calendrier  d'Orient),  pour  finir 
huit  jours  après  cette  date.  Il  n'y  avait  d'esclaves  que  les 
prisonniers  de  guerre  et  puis  ceux  qui,  se  trouvant  com- 
plètement dénués  de  moyens  d'existence,  choisissaient  un 
homme  bon  et  humain  et  se  déclaraient  volontairement 
ses  esclaves,  pour  obtenir  de  lui  abri,  vêtement  et  nour- 
riture. 

Au  treizième  siècle,  l'invasion  mongole  changea  la 
face  des  choses.  Les  Tartares,  heureusement,  ne  se  mê- 
laient ni  de  politique  ni  d'administration  ;  ils  voulaient  le 
droit  de  suzeraineté  et  un  riche  tribut.  La  perception  de 
ce  tribut  fut  confiée  à  l'une  des  nombreuses  maisons  prin- 
cières  entre  lesquelles  la  Russie  se  trouvait  partagée  à 
cette  époque.  Les  princes  de  Moscou  finirent  par  obtenir 
et  conserver  ce  droit  de  perception  et  en  usèrent  avec 
tant  d'habileté,  qu'après  avoir  spolié  les  autres  princes 
apanages  et  considérablement  augmenté  leurs  propres 
Etats,  ils  se  trouvèrent  assez  puissants  pour  secouer  le 
joug  mongol.  Pour  consolider  leur  puissance  militaire, 
les  princes  de  Moscou,  devenus  grands-ducs  de  Russie, 
et  puis  czars  de  Russie,  voulurent  créer  une  noblesse, 
mais  une  noblesse  qui  fût  entièrement  sous  leur  main.  Le 
grand-duc  Jean  III  distribua  des  terres  à  plusieurs  mil- 
liers d'entre  les  hommes  les  plus  considérables  du  pays, 
à  la  condition,  pour  ces  hommes  et  leurs  descendants,  de 
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servir  le  souverain  leur  vie  durant,  dans  toute  fonction  et 
en  tout  lieu  où  il  plairait  au  souverain  de  les  employer, 
c'est-à-dire  qu'ils  se  trouvèrent  attachés  à  la  glèbe  du 
service.  Les  cultivateurs  conservèrent  la  liberté  de  trans- 
migration, et  les  hommes  riches  et  puissants  d'entre  les 
nobles  protégeaient  la  liberté  de  la  classe  rurale,  protec- 
tion beaucoup  plus  efficace  que  n'étaient  à  même  de  le 
faire  les  petits  propriétaires.  Mais  la  noblesse  se  trouva 
asservie.  Tant  qu'il  y  avait  eu  en  Russie  plusieurs  Etats 
souverains,  l'on  pouvait  passer  du  service  d'un  prince  au 
service  d'un  autre  prince  ;  mais  la  maison  de  Moscou 
ayant  réuni  toute  la  Russie  sous  son  pouvoir,  les  nobles 
se  trouvaient  être  les  serfs  du  souverain. 

A  la  fin  du  seizième  siècle,  la  maison  de  Moscou  allait 
s'éteindre  ;  le  célèbre  Boris  Godounow,  beau-frère  du  czar 
régnant  et  son  premier  ministre,  devenu  d'ailleurs  tout- 
puissant,  convoitait  le  trône.  Détesté  et  jalousé  par  les 
boyards,  il  voulut  s'appuyer  sur  la  petite  noblesse,  et  pour 
la  gagner  à  sa  cause,  il  établit  le  servage  de  la  classe  ru- 
rale, c'est-à-dire  qu'il  déclara  les  cultivateurs  attachés  à  la 
glèbe  de  la  terre  sur  laquelle  les  trouverait  la  publication 
de  cet  ukase.  Néanmoins,  ils  ne  furent  point  encore  con- 
fondus avec  les  esclaves,  que  le  maître  pouvait  vendre 
comme  du  bétail.  Les  serfs,  à  cette  époque-là  et  jusqu'à 
Pierre  ?',  ne  pouvaient  être  vendus  qu'avec  la  terre  qu'ils 
habitaient.  Godounow  monta  sur  le  trône  en  1598  et  mou- 
rut en  1605.  Sa  mort  fut  suivie  de  dissensions  intestines 
qui  amenèrent  l'occupation  de  Moscou  par  les  Polonais. 
Pendant  ces  dissensions  intestines,  l'ukase  sur  le  ser- 
vage, sans  être  abrogé  de  droit,  tomba  en  désuétude  :  la 
transmigration  des  serfs  recommença.  En  1612,  un  sou- 
lèvement national  secoua  le  joug  polonais,  et,  en  février 
1613,  les  états  généraux  de  Russie,  réunis  à  Moscou,  pla- 
cèrent sur  le  trône  Michel  Romanow,  en  limitant  son  pou- 
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voir  par  une  constitution.  Mais  cette  constitution  passait 
sous  silence  l'état  de  la  classe  rurale  ;  l'opposition  de 
la  noblesse  riche  empêcha  le  rétablissement  de  la  loi 
Godounow,  et  l'opposition  de  la  petite  noblesse  mit  obs- 
tacle à  l'abrogation  de  cette  loi  ;  on  préféra  fermer  les 
yeux  sur  les  transmigrations  de  cultivateurs.  Le  pa- 
triarche Philarète,  père  du  czar  Michel,  qui  gouvernait 
sous  le  nom  de  son  fils,  s'appuya  sur  la  petite  noblesse 
pour  rétabhr  le  despotisme,  enlever  aux  états  généraux 
de  Russie  le  pouvoir  législatif,  et  les  réduire  à  n'être 
plus  qu'une  assemblée  consultative.  Pour  gagner  la  petite 
noblesse,  il  rétablit,  en  1625,  la  loi  Godounow,  c'est- 
à-dire  que  les  cultivateurs  se  retrouvèrent  serfs  da  pro- 
priétaire sur  les  terres  duquel  ils  travaillaient  le  jour  de 
la  proclamation  de  l'ukase.  Néanmoins,  ces  serfs  ne  fu- 
rent point  encore  confondus  avec  les  esclaves  et  ne  pou- 
vaient être  vendus  qu'avec  la  terre  qu'ils  habitaient. 
Pierre  r"",  en  1722,  ayant  établi  la  capitation,  fit  opérer 
le  premier  recensement  de  la  population.  Dans  ce  recen- 
sement, les  esclaves  et  les  serfs  furent  inscrits  ensemble 
et  mêlés  entre  eux  pour  la  première  fois  ;  les  serfs  devin- 
rent complètement  esclaves  et,  jusqu'au  règne  de  l'em- 
pereur Nicolas,  purent  être  vendus  individuellement 
comme  du  bétail. 

En  1762,  Pierre  III  accorda  à  la  noblesse  russe  le  droit 
de  quitter  le  service  à  volonté  et  de  s'engager  à  son  gré  ; 
Catherine  II  lui  accorda  celui  de  se  réunir  tous  les  trois 
ans  en  assemblées  de  district  et  de  province,  d'élire  ses 
administrateurs  et  ses  juges,  et  de  discuter  sur  toutes  les 
questions  se  rattachant  aux  intérêts  de  la  province.  Mais 
ces  droits  sont  illusoires,  comme  toutes  les  lois  d'un  pays 
despotique  ;  car  il  n'y  a  de  vrai  et  de  fécond  que  la  liberté. 

Voici,  en  ce  moment,  la  position  politique  et  sociale 
d'un  noble  russe  : 
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1°  Il  a  le  droit  d'entrer  au  service,  si  l'on  veut  bien  Ty 
admettre  ; 

2°  11  a  le  droit  de  quitter  le  service,  si  l'on  veut  bien  lui 
accorder  sa  démission.  (11  faut  ajouter  que  l'on  a  vu  bien 
souvent  des  nobles  contraints  par  le  gouvernement,  sans 
jugement  ni  procès,  à  servir  comme  simples  soldats.) 

3°  Il  a  le  droit  de  voyager,  si  on  ne  lui  refuse  point  de 
passeport  ; 

4"  Il  a  le  droit  d'émettre,  aux  assemblées  de  district  et 
de  province,  ses  opinions  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  sa  province  ;  mais  si  les  opinions  émises  par 
lui  déplaisent  au  gouvernemeut,  il  a  la  chance  de  se  voir 
exilé  ou  emprisonné  arbitrairement,  sans  procès  ni  juge- 
ment ; 

5"  Il  a  le  droit  d'aller  et  de  venir  à  volonté,  à  moins 
d'être  emprisonné  sans  procès  ni  jugement. 

C'est  là,  on  le  voit,  un  servage  bien  conditionné  ;  aussi 
l'une  des  phrases  du  livre  la  Vérité  sur  la  Russie  qui  ont 
produit  à  Saint-Pétersbourg  l'irritation  la  plus  vive  était 
celle-ci  :  Les  droits  civiques  du  dernier  d'entre  les  portefaix 
d un  pays  constitutionnel  sont  incontestablement^  et  de  beau- 
coup^ au-dessus  des  privilèges  dun  noble  russe. 

Catherine  II,  non  seulement  ne  fit  rien  pour  alléger  le 
sort  de  la  classe  rurale,  mais  encore  elle  réduisit  en  ser- 
vage la  population  rurale  de  la  Petite-Russie,  laquelle 
avait  toujours  été  libre.  Paul  I",  au  contraire,  établit  que 
la  corvée  ne  pourrait  dépasser  le  chiffre  de  trois  jours  par 
semaine.  Cette  loi,  il  faut  le  dire,  n'a  presque  jamais  été 
observée,  la  vénalité  de  l'administration  et  des  tribunaux 
russes  transformant  les  lois  en  morceaux  de  papier. 

L'empereur  Alexandre  I"  fut  le  premier  souverain 
russe,  depuis  l'institution  du  servage,  qui  cessa  de  dis- 
tribuer des  serfs  en  propriété  aux  nobles.  Sous  son  règne 
furent  également  jetées  les  bases  de  l'émancipation  des 
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paysans  de  Livonie,  d'Esthonie  et  de  Courlande.  Si  la  fer- 
meté lai  fit  défaut  pour  l'abolition  du  servage  dans  les 
autres  provinces  de  Russie,  au  moins  laissa-t-il  attaquer 
vivement  le  principe  de  cette  odieuse  institution.  L'un 
des  hommes  distingués  et  respectables  auxquels  appar- 
tient la  mémorable  initiative  de  la  lutte  contre  le  servage 
en  Russie  habite  aujourd'hui  Paris  :  c'est  M.  Nicolas 
Tourguénew,  savant  économiste  et  savant  jurisconsulte, 
qui  fut  secrétaire  d'Etat  au  conseil  de  l'empire,  sous  le 
règne  d'Alexandre  1".  L'empereur  Nicolas  eut  toute  sa 
vie  l'idée  d'alléger  le  sort  des  serfs,  mais  il  rencontra 
l'opposition  la  plus  vive  dans  la  grande  majorité  de  son 
déplorable  entourage.  Parmi  la  très  petite  minorité 
d'hommes  respectables  qui  approchèrent  ce  prince,  celui 
qui  se  signala  par  le  zèle  le  plus  noble  et  le  plus  actif 
pour  l'améhoration  du  sort  de  la  classe  rurale  fut  le  mi- 
nistre des  domaines  de  la  couronne,  le  comte  Kissé- 
levs-,  aujourd'hui  ambassadeur  de  Russie  à  Paris,  aussi 
distingué  par  son  mérite  éminent  que  par  la  loyauté  de 
son  caractère.  Les  excellentes  intentions  du  comte  Kis- 
sélew  rencontrèrent  la  plus  vive  opposition  chez  la  plu- 
part de  ses  collègues  au  ministère.  Il  faut  dire  aussi 
que  l'empereur  Nicolas,  tout  en  voulant  l'amélioration  du 
sort  des  paysans,  ne  voulait  point  de  la  publicité,  sans 
laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  ni  intégrité  dans  l'adminis- 
tration, ni  équité  dans  les  tribunaux  ;  or,  avec  la  vénalité 
dans  l'une  et  dans  les  autres,  l'on  ne  pouvait  arriver  à 
aucune  améhoration.  L'empereur  Nicolas,  dans  son  fana- 
tisme pour  le  principe  du  pouvoir  illimité,  voulait  faire 
produire  des  fruits  européens  à  un  arbre  soigné  et  greffé 
à  l'asiatique!  En  1852,  il  appela  au  ministère  de  l'inté- 
rieur un  homme  d'une  remarquable  intelligence,  et  zélé 
partisan  de  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  rurale, 
le  général   Dmitri  Bibiscow,   qui  avait  administré  les 
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provinces  de  Kiew,  Volhynie  et  Podolie,  dans  lesquelles 
il  avait  réglementé  les  corvées  par  des  ordonnances  ap- 
pelées inventaires.  Le  plan  de  M.  Bibiscow,  approuvé  et 
adopté  par  l'empereur  Nicolas,  était  de  réglementer  les 
corvées  et  les  redevances  seigneuriales  dans  toute  la 
Russie  successivement,  pendant  une  série  de  six  ou  sept 
années,  et  puis,  après  cela,  de  procéder,  par  l'entremise 
de  mesures  financières,  au  rachat  de  ces  corvées  et  rede- 
vances au  moyen  d'une  capitalisation  de  la  rente  qu'elles 
donneraient.  Six  mois  après  la  mort  de  l'empereur  Ni- 
colas, le  portefeuille  de  l'intérieur  fut  retiré  à  M.  Bibis- 
cow... 

En  février  1855,  l'empereur  Alexandre  II  monta  sur  le 
trône.  C'est  un  prince  bon  et  humain,  animé  des  meil- 
leures intentions.  Il  trouva  la  R-ussie  dans  un  état  déplo- 
rable. Point  de  justice,  puisque,  après  avoir  traversé  dix 
instances,  le  plus  souvent  la  bourse  à  la  main,  l'on  se 
trouve,  à  la  onzième,  en  présence  du  bon  plaisir  impé- 
rial. Si,  dans  le  conseil  de  l'empire,  un  plaideur  a  pour 
lui  trente  voix,  et  une  seule  voix  contr(3  lui,  et  que  l'em- 
pereur adopte  l'avis  de  cette  voix  unique,  le  plaideur 
perd  son  procès.  La  procédure  écrite  est  secrète  ;  point 
d'avocats,  point  de  jury  ;  aucune  indépendance  pour  les 
juges  ;  les  membres  du  conseil  de  l'empire  et  les  séna- 
teurs amovibles  et  révocables  à  volonté  ;  l'administration 
gangrenée  par  la  vénalité  ;  les  finances  en  désordre  ;  le 
budget  tenu  caché  et  considéré  comme  un  secret  de  l'État  ; 
la  Russie  n'étant  qu'une  immense  pyramide  d'esclavage, 
les  nobles  esclaves  du  souverain  ainsi  que  toutes  les  au- 
tres classes,  et  les  serfs  esclaves  des  nobles  ;  du  reste, 
tout  le  monde  égal,  non  devant  la  loi,  comme  dans  les 
pays  civiUsés,  mais  devant  l'arbitraire  du  pouvoir  et  le 
caprice  de  l'administration,  comme  en  Asie. 

En  1857,  l'empereur  aborda  directement  la  question 
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de  rëmancipation  des  serfs  ;  un  comité,  composé  de 
membres  élus  par  la  noblesse,  avec  adjonction  de  deux 
membres  nommés  par  le  g-oiivernement,  fut  réuni  dans 
chaque  province  ;  un  comité  supérieur  fut  créé  à  Saint- 
Pétersbourg.  Malheureusement ,  ce  comité  supérieur 
ne  fut  point  composé,  en  majorité,  d'hommes  capables  ; 
l'on  y  fit  entrer  de  grands  dignitaires  de  l'Etat,  dont  la 
majeure  partie  se  signale  par  l'opposition  la  plus  aveugle 
à  toute  réforme,  et  quelques-uns  sont  connus  par  l'in- 
capacité la  plus  notoire.  L'inaptitude  de  ce  comité  supé- 
rieur apparut  si  vite  à  l'opinion  publique,  que,  pour 
examiner  les  projets  présentés  par  les  comités  provin- 
ciaux et  élaborer  un  projet  général  d'émancipation,  on 
dut  créer  une  commission  de  rédaction,  composée 
d'hommes  plus  ou  moins  spéciaux.  Le  président  de  cette 
commission,  le  général  Rostovtsow,  sans  avoir  les  lu- 
mières ni  les  talents  d'un  homme  d'Etat,  désirait  pour- 
tant l'émancipation.  Il  mourut  en  février  1860,  et  fut 
remplacé  par  le  comte  Panine,  ministre  de  la  justice, 
adversaire  déclaré  de  toute  réforme  et  de  toute  amélio- 
ration. La  commission  de  rédaction  vient  de  terminer 
ses  travaux,  lesquels  vont  être  présentés  à  l'examen  du 
comité  supérieur,  fort  peu  capable,  il  faut  l'avouer,  de 
les  discuter  et  même  de  les  comprendre.  Les  procès- 
verbaux  des  travaux  de  la  commission  ont  été  imprimés 
et  distribués  à  un  petit  nombre  d'exemplaires  ;  ils  n'ont 
point  été  livrés  à  la  publicité  en  Russie  ;  mais  tout  récem- 
ment, dans  le  journal  le  Nord,  on  a  pu  lire  une  série  de 
lettres  contenant  des  détails  entièrement  authentiques 
sur  les  mesures  arrêtées  par  la  commission  de  rédaction. 
Quoique,  en  principe,  la  terre  appartienne  au  seigneur, 
néanmoins,  en  Russie,  il  aurait  été  éminemment  dange- 
reux d'émanciper  les  paysans  sans  leur  accorder  une 
dotation  territoriale.  Leur  refuser  cette  dotation,  ce  serait 
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créer  en  Russie  vingt -deux  millions  de  prolétaires,  con- 
damner au  prolétariat  le  tiers  de  la  population  de  l'em- 
pire, et  organiser  en  Russie  une  Irlande  sur  une  plus 
vaste  échelle.  C'aurait  été  d'une  haute  imprudence,  d'au- 
tant plus  que  le  paysan  russe  n'entend  point  se  laisser 
émanciper  sans  terre.  D'ailleurs,  l'émancipation  exonère 
le  seigneur  d'obhgations  souvent  bien  pesantes  et  bien 
onéreuses;  il  ne  sera  plus  obligé  de  répondre  pour  les 
impôts  de  ses  paysans,  de  les  nourrir  en  cas  de  disette, 
de  leur  bâtir  une  cabane  en  cas  d'incendie,  de  leur  acheter 
des  chevaux  et  du  bétail  en  cas  d'épizootie  ;  enfin,  le  tra- 
vail libre  sera  beaucoup  plus  productif  que  ne  l'était  la 
corvée.  Des  expériences  faites  à  cet  égard  ont  prouvé 
que  deux  travailleurs  libres,  médiocrement  actifs,  font, 
dans  l'espace  d'une  semaine,  l'ouvrage  de  cinq  serfs 
laborieux. 

Maintenant,  quelle  sera  l'étendue  de  cette  dotation  ter- 
ritoriale? La  commission  de  rédaction  a  fixé,  dit-on,  un 
maximum  et  un  yninimum  pour  chaque  province,  et  dans 
certaines  provinces  pour  chaque  district.  Elle  a  eu  raison 
de  le  faire. 

Mais  où  la  commission  de  rédaction  a  commis  une 
faute  énorme,  une  faute  de  nature  à  amener  les  consé- 
quences les  plus  graves,  c'est  dans  le  mode  de  rachat  de 
la  dotation  territoriale. 

Trois  systèmes  se  trouvaient  en  présence  :  1°  accorder 
aux  paysans  l'usufruit  héréditaire  de  leur  dotation  terri- 
toriale, en  les  astreignant  à  travailler  pour  le  seigneur  ; 
c'était  placer  les  deux  classes  des  propriétaires  et  des 
paysans  dans  un  état  d'antagonisme  permanent,  de  dis- 
cussion incessante,  qui  devait  nécessairement  aboutir  aux 
collisions  les  plus  graves  ;  2°  indemniser  les  seigneurs  au 
moyen  de  mesures  financières,  et  obhger  les  paysans  à 
payer  à  l'État  des  annuités  pendant  un  terme  plus  ou 
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moins  long  ;  une  fois  les  annuités  acquittées,  les  paysans 
devenaiont  propriétaires  de  leur  dotation.  Ce  moyen-là 
dénouait  tout  rapport  forcé  entre  les  deux  classes  et 
déracinait  tout  germe  d'antagonisme  ;  c'était  le  rachat 
obligatoire  ;  3°  enfin,  le  rachat  facultatif  ^  moyen  terme  et 
déplorable  moyen  adopté  par  la  commission,  qui  consiste, 
en  accordant  aux  paysans  la  dotation  territoriale,  à  laisser 
les  paysans  et  les  seigneurs  s'arranger  entre  eux  pour  le 
rachat  du  terrain,  comme  ils  l'entendent,  sauf  à  l'État  à 
aider  ces  transactions  par  des  prêts  d'argent.  Arriver  à 
une  transaction  entre  les  paysans  et  les  seigneurs  sera 
difficile  partout  et  impossible  dans  un  grand  nombre  de 
localités.  En  attendant,  les  deux  classes  se  trouvent  dans 
un  état  d'antagonisme  dont  les  suites  peuvent  être  déplo- 
rables. 

Le  rachat  obligatoire  aurait  été  la  meilleure  issue  à 
suivre.  En  évaluant  l'indemnité  à  1  milliard  de  roubles, 
il  faut  en  décompter  425  millions  de  roubles  qui  repré- 
sentent la  somme  des  hypothèques  de  l'État  sur  les  biens 
de  la  noblesse  ;  les  annuités  de  ces  hypothèques  auraient 
pu  être  payées  par  les  paysans  appelés  à  devenir  pro- 
priétaires de  leurs  lots  de  terrains.  On  aurait  pu  contracter 
un  emprunt  de  200  millions  de  roubles,  hypothéqué  sur 
ces  terrains,  dont  les  paysans  seraient  appelés  à  deve- 
nir les  propriétaires  après  le  complet  acquittement  par 
eux  de  leurs  annuités.  Enfin,  on  aurait  pu  vendre  pour 
375  millions  de  roubles  de  domaines  de  la  couronne, 
usines,  fabriques,  salines,  pêcheries,  prairies,  forêts 
(dont  l'État  possède  plus  de  100  milhons  d'hectares).  Le 
chemin  de  fer  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou  seul  aurait 
pu  être  vendu  pour  70  à  80  milhons  de  roubles.  En  atten- 
dant que  toutes  ces  ventes  s'effectuassent,  on  aurait  pu 
émettre,  pour  cette  somme,  des  obligations  portant 
intérêt.  Ce  n'aurait  point  été  une  nouvelle  émission  de 
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papier-monnaie,  comme  se  plaisent  à  le  dire  les  adver- 
saires du  rachat  obligatoire  :  ç'auraient  été  des  titres  de 
rentes  hypothéquées  sur  la  vente  des  domaines  de  la 
couronne,  et  remboursables  au  fur  et  à  mesure  de  ces 
ventes,  qui  auraient  pu  être  terminées  en  six  ou  sept 
années. 

Le  véritable  obstacle  à  tout  cela,  c'est  que  les  domaines 
de  la  couronne  sont  administrés  par  la  bureaucratie,  qui 
les  exploite,  les  pille  et  ne  veut  point  les  laisser  échapper. 
Or,  la  bureaucratie  et  sa  protectrice  la  camarilla  sont  les 
souveraines  de  la  Russie,  dont  l'empereur  n'est  que  l'au- 
tocrate nominal.  Tout  puissant  de  droit,  son  pouvoir  se 
trouve,  de  fait,  paralysé  par  son  entourage  et  par  les 
fonctionnaires  ;  il  ne  peut  même  point  faire  exécuter  les 
lois  qu'il  publie,  à  moins  que  ces  lois  ne  soient  avanta- 
geuses à  la  camarilla  et  à  la  bureaucratie. 

On  dit  que  l'émancipation  va  être  promulguée  d'ici  à 
peu  de  temps  (1).  En  attendant,  il  n'y  a  point  de  justice; 
l'administration  est  vénale,  et  jusqu'à  ce  jour,  depuis 
trois  ans  que  l'on  a  entamé  la  question  de  l'émancipation, 
on  n'a  introduit  ni  la  procédure  publique  et  orale,  ni 
les  avocats  ;  on  n'a  point  songé  au  jury  qui  existait  dans 
l'ancienne  Russie  et  fut  aboli  au  dix-septième  siècle.  La 
censure  apporte  mille  entraves  à  la  publicité,  et  pour- 
tant sans  publicité  l'on  ne  saurait  songer  à  extirper  les 
abus  ni  à  diminuer  la  vénalité.  Enfin,  vouloir  abolir  le 
servage  de  la  classe  rurale  sans  abolir  l'incontestable 
servage  de  la  classe  supérieure,  c'est  faire  preuve  d'une 
grande  naïveté  !  De  nos  jours,  les  nations  ont  l'incontes- 
table droit  de  concourir  à  la  législation  et  au  budget,  de 

(1)  L'acte  d'émancipation  des  serfs  a  été  signé  le  19  févriei- 1861.  A  ce  mo- 
ment, la  population  non  libre  de  la  Russie  était  de  47  millions  d'àmes  se 
subdivisant  comme  suit  :  paysans  de  la  couronne,  20  raillions;  paysans  des 
apanages,  des  mines  et  usines,  4  millions  et  demi  ;  paysans  des  proprié- 
taires, 21  millions;  enfin,  gens  de  service,  1  million  et  demi.  (A,  G.) 
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surveiller  rexéciition  de  ce  dernier  et  de  contrôler  les 
actes  de  l'administration  ;  de  nos  jours,  sans  des  institu- 
tions politiques,  il  ne  saurait  y  avoir  ni  prospérité  pour  les 
nations  ni  sécurité  pour  les  dynasties.  En  Russie,  il  n'existe 
point  d'institutions  politiques  ;  l'arbitraire  et  le  caprice  en 
tiennent  place.  Le  gouvernement  devrait  créer  ces  insti- 
tutions; il  devrait,  dans  le  plein  exercice  de  son  pouvoir 
monarchique,  accorder  une  constitution  à  ses  sujets  qui 
veulent  cesser  d'être  esclaves  et  tiennent  à  devenir  des 
hommes  libres.  Si  le  gouvernement  russe  n'accorde  pas 
une  constitution  de  plein  gré,  d'ici  à  quelques  années  le 
courant  des  choses  en  amènera  une,  mais  peut-être  au 
prix  d'événements  déplorables  que  tout  bon  Russe  vou- 
drait éviter.  L'empereur  Alexandre,  prince  animé  des 
meilleures  intentions,  consentira-t-il  à  octroyer  une  con- 
stitution? En  présence  de  son  déplorable  entourage,  on 
n'ose  point  l'espérer. 

(Ce  remarquable  exposé  de  l'honorable  invité  est  éga- 
lement écouté  avec  le  plus  vif  intérêt.) 

l'enseignement   par    l'état.  —    LES   PRODUITS   IMMATÉRIELS. 

Après  ces  communications ,  M.  Joseph  Garnier  a 
demandé  que  la  réunion  mît  en  discussion  la  question  de 
l'enseignement  par  l'Etat. 

Cette  question,  présentée  par  MM.  Dunoyer  et  Joseph 
Garnier,  était  formulée  par  ce  dernier  en  ces  termes  : 

—  L'Etat  doit-il  faire  enseigner  par  ses  agents? 

Doit-il  chercher  à  donner  l'impulsion  par  des  établisse- 
ments modèles  ? 

Doit-il  chercher  à  diriger  les  études  ? 

En  cas  d'affirmative,  doit-il  constituer  un  corps  en- 
seignant? 

Doit-il  exercer  sa  surveillance  par  des  inspections,  des 
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mesures  et  des  règlements  préventifs,  ou  simplement  par 
voie  de  répression  pénale  ? 

Une  conversation  s'étant  d'abord  engagée  sur  la  posi- 
tion de  la  question  entre  MM.  Dunoyer,  Joseph  Garnier, 
Ad.  Biaise  (des  Vosges),  et  Hippolyte  Passy,  la  réunion 
—  soit  que  son  attention  eût  été  absorbée  par  les  deux 
remarquables  communications  dont  nous  venons  de 
rendre  compte^,  soit  qu'elle  ne  vît  plus  assez  de  temps 
devant  elle  pour  se  livrer  à  un  examen  assez  approfondi, 
soit  pour  toute  autre  raison,  la  réunion,  disons-nous, 
ne  s'est  pas  trouvée  en  bonne  disposition  pour  cette 
question,  et  la  séance  allait  être  levée  lorsqu'une  obser- 
vation de  M.  le  professeur  Ackersdijk  est  venue  ranimer 
l'entretien. 

M.  Ackersdijk  a  fait  remarquer  que  l'embarras  de  la 
réunion  sur  la  position  de  la  question  pourrait  bien  pro- 
venir de  la  manière  de  considérer  l'enseignement.  Les 
uns^  et  de  ce  nombre  les  auteurs  de  la  proposition,  pen- 
sent que  l'enseignement  est  une  branche  de  Tactivité 
humame,  une  maustrie  analogue  à  toutes  les  autres,  à 
propos  desquelles  surgit  la  question  d'intervention  et  de 
non-intervention  de  l'autorité  publique.  Les  autres,  et 
l'honorable  membre  est  de  ce  nombre,  faisant  des  réserves 
à  cet  égard,  se  refusent  à  voir  une  industrie  dans  l'ensei- 
gnement. 

La  conversation  s'engage  entre  M.  Ackersdijk  et 
M.  Dunoyer  sur  ce  point,  et  les  deux  interlocuteurs  repro- 
duisent plusieurs  des  considérations  déjà  présentées  à 
l'occasion  d'une  discussion  antérieure  sur  le  même  sujet 
au  sein  de  la  Société. 

M.  Jules  Pautet  soutient  que  les  actes  et  les  résultats 
de  l'instruction,  de  l'enseignement,  font  partie  de  la  ri- 
chesse des  peuples,  qu'ils  sont  de  véritables  produits,  et 
que  J.-B.  Say  les  a  signalés  le  premier  comme  tels  sous 
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le  nom  do.  produits  immatériels  :  que  les  phijsiocrates,  à 
qui  la  scionce  doit  tant  de  reconnaissance,  sans  doute, 
avaient  pu  négliger  ce  côté  de  la  question  économique  ; 
mais  que  les  psi/chot^atcs  de  nos  jours,  et  à  leur  tête 
l'honorable  président  de  la  Société,  avaient  tenu  compte 
de  ces  produits  de  l'intelligence  humaine,  et  que  ces 
produits  devaient  désormais  entrer  dans  le  domaine  de 
la  science  économique,  et  qu'il  n'est  plus  possible  de 
n'en  pas  tenir  compte,  sous  peine  de  prêter  des  armes  aux 
ennemis  de  l'économie  politique,  qui  accusent  la  science 
d'être  matérialiste  et  de  ne  s'occuper  que  des  produits 
palpables,  tangibles,  qui  se  cotent  à  la  Bourse,  et  de  ne 
tenir  aucun  compte  des  produits  immatériels  que  M.  Pau- 
tet  a  nommés  produits  iiitangibles  ;  que  cette  rupture  avec 
ce  côté  intellectuel  de  la  science  présentait  donc  un  péril 
qu'il  fallait  désormais  éviter  avec  soin. 

L'heure  s'avançant,  la  discussion  étant,  d'ailleurs,  ainsi 
que  l'a  fait  remarquer  M.  Ad.  Biaise  (des  Vosges),  trans- 
portée sur  une  autre  question,  celle  des  limites  de  la 
science,  déjà  traitée  plusieurs  fois  au  sein  de  la  Société, 
n'a  pas  été  continuée. 


Séance  dn  5  décembre  1860. 

DU    DROIT   DE    CinCULATION   SUR   LE    GLOBE. 

M.  Gh.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion  très  nombreuse,  à  laquelle  avaient  été  invités 
le  docteur  Bov^ring,  ancien  ministre  plénipotentiaire 
d'Angleterre  en  Chine,  passant  de  nouveau  par  Paris 
pour  aller  remplir  une  mission  commerciale  en  Itahe  ; 
M.  Nakwaski,  ancien  nonce  à  la  diète  de  Pologne  ; 
M.  Tchitchérin  etM.de  Serno-Soloviovitsch,  publicistes 
russes. 
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La  conversation  générale  s'est  fixée  sur  une  question 
proposée  en  ces  termes,  par  M.  Joseph  Garnier  :  Des 
raisons  économiques  conformes  à  la  justice  à  faire  valoir 
en  faveur  de  l'entrée  de  vive  force  des  peuples  civilisés 
en  Giiine  et  au  Japon.  Du  droit  de  circulation  sur  le 
globe. 

Diverses  observations  sont  présentées  sur  la  position 
de  la  question  ;  mais  aucune  autre  formule  n'est  proposée. 

On  fait  remarquer  que  des  raisons  qui  ne  sont  pas  con- 
formes à  la  justice  ne  seraient  pas  économiques,  scienti- 
fiquement parlant. 

L'auteur  de  la  proposition  répond  que,  dans  la  question 
des  rapports  commerciaux  de  l'Europe  avec  la  Chine,  il 
y  a  le  point  de  vue  de  l'utile  et  le  point  de  vue  du  juste  et 
du  droit,  et  qu'on  n'a  point  encore  examiné  si  les  divers 
peuples,  si  les  Chinois,  par  exemple,  ont  le  droit  de  fermer 
hermétiquement  leurs  frontières. 

Le  docteur  Bowring,  sollicité  de  prendre  la  parole  et 
répondant  à  diverses  questions,  donne  de  nouveaux  dé- 
tails sur  la  Chine,  dont  il  avait  déjà  entretenu  la  Société 
dans  une  réunion  précédente  (1). 

Il  est  résulté  de  l'intérêt  que  présentaient  ces  détails  et 
de  la  nouveauté  de  la  question  soulevée,  une  discussion 
parallèle  sur  la  question  de  faits  et  sur  la  question  de 
principes  dans  laquelle  cette  dernière  a  été  seulement 
effleurée. 

Le  docteur  Bowring  a  d'abord  établi  l'immense  avan- 
tage que  l'Europe  (l'Angleterre  en  particulier)  et  la  Chine 
retireront  de  leur  commerce  réciproque ,  qui  tend  à 
prendre  des  proportions  considérables,  l'empire  comptant 
414  millions  d'habitants,  c'est-à-dire  le  tiers  de  la  race 
humaine,  offrant  à  l'Europe  un  immense  débouché,  et 

(1)  Réunion  du  5  février  1860,  Voir  le  présent  volume  des  Annales,  p.  16. 

(A.  G.) 
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pouvant  approvisionner  celle-ci  de  divers  produits,  et 
notamment  aujourd'hui  de  soie  et  de  thé.  Il  donne  ensuite 
des  explications  sur  l'organisation  de  la  Chine,  sur  l'aris- 
tocratie des  mandarins,  sur  le  caractère  de  l'insurrection, 
et  sur  le  commerce  de  l'opium. 

Il  y  a,  en  Chine,  en  dépit  d'un  mépris  universel  pour  la 
civilisation  européenne,  une  soif  inextinguible  de  piastres  : 
en  échange  desquelles  les  Chinois  donnent  leurs  produits, 
la  soie,  le  thé,  etc.  Sous  ce  rapport,  ils  désirent  très  vive- 
ment le  développement  des  relations  avec  les  autres 
peuples,  et  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  les  augmenter. 
On  en  voit  la  preuve  dans  le  chiffre  des  affaires  traitées 
dans  les  ports  nouveaux  ;  l'an  dernier,  on  en  a  lait  pour 
25  millions  (francs)  dans  le  seul  port  de  Shang-Haï  (1). 

Cette  soif  du  gain  est  universelle  ;  elle  agit  sur  les 
mandarins  comme  sur  le  reste  de  la  population,  et  beau- 
coup d'entre  eux  sont  intéressés  dans  le  commerce  de 
contrebande,  avec  de  grands  personnages  et  des  hommes 
influents  à  la  cour.  Si  le  gouvernement  chinois  supprimait 
la  liberté  de  commerce  avec  les  étrangers  dans  les  ports 
qui  en  jouissent  maintenant,  le  trafic  s'établirait  sur  d'au- 
tres points.  Il  n'y  a  pas  un  Chinois  qui  ne  se  fît  tuer  pour 
faire  un  gros  bénéfice. 

Le  peuple  chinois  se  laisse  gouverner  avec  une  mer- 
veilleuse facilité  par  les  Tartares  qui  ont  vaincu  ses 
ancêtres,  et  qui  ne  sont  pas  plus  de  7  millions  en  ce  mo- 
ment, dans  une  population  cinquante  à  soixante  fois  plus 
considérable.  M.  Bowring  ne  doute  pas  que  deux  mille 
soldats  français  ne  fussent  suffisants  pour  la  police  de 
cet  empire,  qui  en  est,  pour  les  mœurs  civiques  et  pour 
l'armement,  au  point  où  en  étaient  les  peuples  d'Europe 

(1)  En  J879  (voir  Elysée  Reclus^  Nouvelle  Géographie  universelle),  le 
commerce  extérieur  (importations  et  exportations)  de  Shang-Haï  atteignait 
914  millions.  (A.  C.) 
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au  neuvième  siècle.  L'armée  chinoise  a  des  flèches,  des 
piques  et  des  fusils  à  mèche.  Le  fusil  à  pierre  est  encore 
inconnu.  Ainsi  s'explique  le  succès  des  armées  euro- 
péennes. Au  Japon,  la  résistance  est  plus  forte. 

Les  chefs  politiques  ont  un  pouvoir  dont  on  ne  saurait 
se  faire  une  idée.  Le  commissaire  royal  Yeh,  avec  lequel 
M.  Bowring  a  été  en  relations,  lui  a  dit  avoir  fait  tomber 
cent  mille  têtes,  appuyé  sur  une  force  de  sept  mille 
hommes  seulement  !  C'est  que  le  peuple  chinois  n'offre 
pas  de  résistance,  et  qu'il  n'y  a  dans  les  masses  do  ces 
êtres  humains  aucun  des  sentiments  de  dignité  et  d'indé- 
pendance qui  font  la  base  du  caractère  européen. 

Le  corps  des  mandarins,  dans  lequel  sont  pris  les  fonc- 
tionnaires de  l'empire,  se  recrute  par  voie  d'examen.  Ces 
études  sont  très  pénibles,  et  de  nombreux  aspirants  suc- 
combent à  la  peine. 

Dans  la  province  de  Hong-Kong,  qui  compte  20  mil- 
lions d'habitants,  il  y  avait  récemment  environ  dix  mille 
étudiants,  sur  lesquels  soixante  -  douze  seulement  ont 
réussi.  Ces  études  portent  sur  la  vieille  littérature,  sur 
les  livres  saints  et  les  écrits  des  anciens  moralistes  et 
philosophes,  Gonfucius  et  autres. 

Les  aspirants  viennent  souvent  des  plus  basses  classes 
de  la  société,  et,  à  l'heure  qu'il  est,  le  plus  grand  digni- 
taire de  l'empire  sort  du  collège  des  docteurs  dont  les 
membres  ont  une  origine  populaire,  et  la  plupart  des 
hommes  distingués  ont  été  pauvres. 

11  n'y  a  pas  de  privilège  d'hérédité  en  Chine.  En  Europe, 
le  père  anoblit  le  fils  et  ses  autres  descendants  ;  c'est  le 
contraire  en  Chine,  où  l'homme  éminent  est  supposé 
avoir  eu  des  aïeux  méritants,  puisqu'il  émane  d'eux. 

La  corruption  et  le  pillage  sont  universels  dans  l'admi- 
nistration chinoise,  au  point  que  des  dignitaires  actuels 
ont  pu  payer  un  demi-million  de  piastres  pour  occuper 

14 
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des  fonctions  qui  n'en  produisent  que  dix-huit  à  vingt  mille 
par  an. 

A  propos  de  douanes,  M.  Bowring  dit  que  le  tarif  chi- 
nois est  remarquable  par  la  modération  des  droits,  qui  ne 
dépassent  généralement  pas  10  pour  100  ;  mais  il  a  pu 
constater  que  les  monopoles  commerciaux  sont  encore 
très  répandus,  et  il  explique  par  l'influence  de  ces  mono- 
poles la  stagnation  du  commerce  à  Canton  et  le  progrès 
rapide  des  ports  de  Shang-Haï  et  de  Fou-Tchéou,  où  l'on 
peut  se  procurer  actuellement  deux  cent  mille  balles  de 
soie,  tandis  qu'on  aurait  de  la  peine  à  en  réunir  cinq  mille 
à  Canton. 

La  production  et  le  commerce  de  l'opium  présentent 
des  particularités  remarquables.  Ce  produit  est  obtenu  de 
la  culture  dans  huit  provinces  de  l'empire  qui  ahmentent 
la  moitié  de  la  consommation,  et  une  grande  partie  de  ce 
commerce  lucratif  se  fait  par  les  mandarins.  On  voit  par 
là  ce  qu'il  y  a  d'exorbitant  dans  l'accusation  faite  contre 
le  gouvernement  anglais  de  vouloir  faire  entrer  et  con- 
sommer de  vive  force  ce  produit  en  Chine,  d'un  usage 
prétendu  prohibé. 

L'opium  est,  en  Chine,  de  consommation  universelle,  et 
n'a  même  rien  de  malsain  quand  on  en  use  avec  modéra- 
tion. M.  BoMTing  cite  des  relevés  statistiques  faits  sur 
une  population  de  quatre-vingt-dix  mille  Chinois  et  de 
six  cents  Européens,  desquels  il  résulte  que  les  cas  de 
delirium  tremens  ont  été  relativement  plus  actifs  sur  les 
Européens  consommant  des  liqueurs  fortes,  que  sur  les 
Chinois  consommant  de  l'opium. 

La  consommation  de  l'opium,  dès  qu'ehe  a  été  régu- 
larisée^ a  été  un  progrès  pour  la  Chine.  Il  a  remplacé  les 
boissons  fortes  et  diminué  l'ivrognerie  de  ce  peuple. 
Maintenant,  les  mandarins  protègent  cette  importation, 
qui  a  amené  l'abondance  du  numéraire  au  point  que  l'ex- 
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ploitation  des  mines  d'argent  a  cessé.  Cette  production 
donne  des  bénéfices  considérables  à  la  Compagnie  des 
Indes  qui  y  gagne  100  pour  100.  Mais  dans  peu  d'années, 
la  culture  de  l'opium  en  Chine  aura  fait  des  progrès,  l'im- 
portation cessera  et  les  conditions  actuelles  du  commerce 
seront  tout  à  fait  changées. 

L'insurrection  n'est  point  une  réaction  nationale  et  ne 
paraît  pas  très  digne  d'intérêt.  Gomme  elle  est  composée 
d'hommes  courageux,  les  mandarins  fuient  devant  elle  ; 
et  comme  elle  pille,  dévaste  et  massacre  sur  son  pas- 
sage, elle  n'inspire  pas  de  sympathie  aux  habitants  qui 
désertent  à  l'approche  de  ses  bandes. 

Les  chefs  ont  des  prétentions  religieuses  ridicules  : 
l'un  se  dit  le  Saint-Esprit,  un  autre  le  frère  de  Jésus- 
Christ  ;  un  troisième  prétend  avoir  eu  Dieu  à  sa  ta- 
ble, etc. 

M.  John  Bowring  ne  met  pas  en  doute  le  droit  des  Eu- 
ropéens de  s'introduire  en  Chine  et  au  Japon,  pas  plus 
que  la  facilité  de  le  faire  avec  un  petit  nombre  de  bons 
soldats  et  de  marins  intrépides  ;  mais  ce  qui  reste  pour 
lui  à  l'état  de  problème,  c'est  la  possibilité  de  faire  que  le 
gouvernement  chinois  tienne  ses  engagements. 

Les  observations  de  divers  membres,  MM.  Vihiaumé, 
Dussard,  A.  Dumont,  Marchai,  Gabriel  Lafont,  Biaise 
(des  Vosges),  tendent  à  faire  envisager  la  question  au 
point  de  vue  des  difflcultés  survenues  entre  le  gouver- 
nement chinois  et  ceux  d'Angleterre  et  de  France,  entre 
ce  dernier  et  celui  du  Japon,  ou  bien  encore  à  examiner 
la  question  de  savoir  si  les  intérêts  du  peuple  chinois  sont 
bien  d'accord  avec  la  politique  de  la  cour  de  Pékin  et  les 
manœuvres  tortueuses  des  mandarins. 

Mais  M.  DuNOYER  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas 
tant  de  juger  la  justice  des  faits  de  guerre  contem- 
porains que  le  principe  posé  par  M.  Joseph  Garnier  du 
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droit  de  circulation  sur  le  globe  pour  toutes  les  nations. 

MM.  11.  Passy,  Gh.  Ueinouard  et  Joseph  Garnier  font 
des  remarques  dans  le  morne  sens. 

M.  J.  Garnier,  donnant  plus  de  développement  à  sa 
pensée,  dit  qu'il  s'agit  —  en  admettant  par  hypothèse  que 
l'empereur  de  la  Chine  a  l'assentiment  de  son  peuple,  que 
les  vues  de  son  gouvernement  sont  conformes  aux  inté- 
rêts de  la  nation  et  que  sa  politique  d'exclusion  contre 
l'étranger  est  populaire  —  de  savoir  si  les  gouverne- 
ments d'Europe  peuvent  invoquer  un  droit  autre  que 
celui  résultant  des  traités  plus  ou  moins  honnêtement 
signés  de  part  et  d'autre,  le  droit  universel  de  circulation 
sur  le  globe  en  général,  et  en  particulier  sur  cette  partie 
de  l'Asie  qui  est  soumise  à  la  dynastie  des  Tartares. 

Il  pose  en  principe  que,  la  terre  étant  faite  pour  tout  le 
monde,  aucun  peuple  ne  peut  interdire  une  partie  du 
globe  aux  autres  peuples. 

D'une  part,  l'expérience  des  nations  et  l'économie  po- 
litique démontrent  que  ce  libre  accès  des  peuples  les  uns 
chez  les  autres,  que  cette  pénétration  réciproque  des  en- 
fants de  la  terre  est  avantageuse  au  genre  humain  en 
contribuant  à  augmenter  les  débouchés,  le  bien-être,  ainsi 
que  le  progrès  des  lumières  et  de  la  civilisation.  D'autre 
part,  l'idée  de  justice  ne  peut  s'accorder  avec  le  système 
d'exclusion  internationale  :  de  même  que  la  liberté  con- 
siste pour  tous  les  citoyens  dans  le  droit  d'aller  et  de 
venir  au  sein  d'une  nation,  elle  consiste  pour  les  habitants 
de  la  planète  dans  le  droit  d'aller  et  de  venir  sur  le  globe 
entier,  en  respectant  les  personnes  et  les  propriétés.  Ce 
droit  serait  le  même  pour  les  habitants  de  la  lune  et  réci- 
proquement, si  la  nature  n'y  avait  mis  des  obstacles  in- 
franchissables. 

Si  ce  droit  exi'ste,  les  nations  de  l'Europe  ont  toute  rai- 
son de  le  revendiquer  et  même  de  le  faire  respecter. 
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Reste  à  savoir  si  l'emploi  de  la  force,  à  un  moment  donné, 
est  de  bonne  politique,  s'il  produit  des  avantages  corres- 
pondants aux  sacrifices  matériels  et  moraux  qu'il  néces- 
site, et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  employer  les  moyens 
pacifiques  ;  mais  c'est  là  une  tout  autre  question. 

M.  ViLLiAUMÉ  nie  qu'on  puisse  proclamer  un  pareil 
droit,  dont  la  pratique  serait  attentatoire  à  la  nationalité, 
à  la  propriété  et  à  la  famille. 

M.  DuNOYER  ne  peut  croire  que  toutes  ces  violations 
découlent  logiquement  du  droit  qui  en  est  question.  Il  ne 
s'agit  pas  d'introduire  les  Européens  en  Chine  pour  que 
ceux-ci  violent  les  lois,  ou  les  forcent  à  acheter  ou  à  ven- 
dre ce  qu'ils  ne  voudraient  pas  acheter  ou  vendre,  mais 
d'obtenir  pour  eux  la  faculté  de  porter  en  Chine  leurs 
produits  et  leurs  services  et  de  les  offrir,  en  se  soumet- 
tant aux  lois,  à  ceux  qui  peuvent  en  avoir  besoin.  Une 
pareille  prétention  est  assurément  très  légitime,  et  les 
gouvernements  d'Europe  sont  tout  à  fait  dans  leur  droit, 
lorsque,  après  des  négociations  convenables  restées  sans 
résultats,  ils  se  décident  à  employer  la  force. 

M.  Vée  ayant  fait  remarquer  que  la  question  en  dis- 
cussion est  plutôt  une  question  de  droit  des  gens  qu'une 
question  économique,  M.  Dunoyer  répond  que  les  ques- 
tions de  droit  des  gens  intéressent  la  science  écono- 
mique, et  que  précisément  la  question  proposée  est  une 
de  celles  qui  touchent  de  plus  près  aux  grands  principes 
de  propriété  et  de  libre  commerce  que  l'économie  poli- 
tique est  plus  spécialement  chargée  d'élucider. 


Séance  du  6  janvier  1861. 


M.  Renouard,  conseiUeràla  Cour  de  cassation,  ancien 
membre  de  la  Chambre  des  pairs,  un  des  vice-présidents 
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de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion,  fort  nombreuse, 
à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Lusziewski,  conseiller 
d'État,  directeur  de  la  division  de  l'industrie  et  des  beaux- 
arts  à  Varsovie  ;  M.  Ed.  Romberg-,  directeur  des  beaux- 
arts  et  de  l'industrie  en  Belgique  ;  M.  Tchitchérin,  ré- 
dacteur de  V Athengeum,  à  Moscou,  et  professeur  d'éco- 
nomie politique  et  de  droit  public  dans  la  même  ville  ;  et 
à  laquelle  assistaient  M.  Torrès  Gaïcedo,  consul  du  Vene- 
zuela, et  le  prince  Pierre  Dolgoroukow,  admis  par  le 
Bureau  à  assister,  en  qualité  de  membres,  aux  réunions 
de  la  Société. 

Le  président  a  annoncé  à  la  réunion  que  le  Bureau 
s'était  réuni  pour  s'occuper  du  remplacement,  dans  son 
sein,  du  regretté  M.  Horace  Say,  un  des  quatre  vice- 
présidents,  un  des  premiers  et  des  plus  zélés  membres  de 
a  Société.  Après  avoir  consulté  le  président,  le  Bureau, 
à  l'unanimité,  croit  devoir  présenter  un  candidat  aux  suf- 
frages de  la  Société,  et  son  choix  s'est  porté  sur  M.  Léonce 
de  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  un  des  plus  savants 
membres  de  la  Société,  un  des  plus  assidus  aux  réunions, 
et  qui,  depuis  plusieurs  années,  défend  avec  zèle  et  ta- 
lent les  principes  de  l'économie  politique,  soit  au  sein  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  dont  il  fait 
partie,  soit  dans  la  presse. 

L'élection  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

Le  secrétaire  perpétuel,  prenant  la  parole  de  la  part  de 
M.  Dunoyer,  un  des  présidents  de  la  Société,  expose  que 
M.  J.-A.  Soutzo,  professeur  d'économie  politique  et  di- 
recteur du  Bureau  d'économie  politique  à  Athènes,  que 
le  Bureau  de  la  Société  a  récemment  admis  au  nombre 
des  associés  à  l'étranger,  adresse  ses  remerciements  à 
la  Société  et  lui  fait  en  même  temps  hommage  d'un  tra- 
vail sur  «  les  faits  économiques  tels  qu'ils  se  sont  passés 
en  Grèce  de  1833  à  1860  ». 
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M.  Joseph  Garnier  donne  une  analyse  rapide  de  cet 
intéressant  mémoire.  «  La  Grèce  contemporaine,  dit 
M.  Soutzo,  qui,  durant  la  guerre  de  l'indépendance, 
s'attira  les  sympathies  des  nations  chrétiennes  et  l'appui 
des  grandes  puissances  de  l'Europe  par  ses  longues  souf- 
frances et  son  héroïque  résignation,  n'est  parvenue  à  se 
dégager  des  étreintes  de  la  barbarie  musulmane  qu'en  se 
voyant  réduite  à  un  état  de  complète  dévastation  et  de 
profonde  misère.  Ceux  qui  ont  depuis  si  sévèrement  jugé 
la  nation  grecque  auraient  été,  sans  nul  doute,  plus  vrais 
et  plus  justes  si,  au  lieu  d'appliquer  leurs  idées  précon- 
çues aux  faits,  ils  avaient  voulu  prendre  en  considération 
le  niveau  duquel  cette  nation  était  partie  il  y  a  à  peine 
trente  ans  pour  arriver  à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  » 

M.  Soutzo  établit,  dans  son  mémoire,  que  les  réformes 
économiques  les  plus  urgentes  dans  son  pays  doivent 
avoir  pour  objet  la  suppression  delà  dîme,  l'amélioration 
des  voies  de  communication,  la  réduction  du  taux  de 
l'intérêt  des  capitaux,  une  meilleure  administration  des 
forêts  et  la  transmission  à  des  particuliers  des  biens  du 
domaine  cultivable. 

MM.  Joseph  Garnier  et  Horn  entretiennent  la  réunion 
des  conférences  de  M.  Maurice  Joly,  avocat,  sur  les 
fonctions  du  crédit  et  de  l'épargne  dans  l'organisation 
générale  de  la  société.  Ces  conférences  ont  lieu  les  ven- 
dredis, dans  la  salle  même  où  se  réunit  la  Société  d'éco- 
nomie politique. 

Le  président  dit  que  l'initiative  et  les  elforts  de  la  na- 
ture de  ceux  de  M.  Joly  méritent  l'approbation  de  la  So- 
ciété, et  il  en  prend  texte  pour  rappeler  les  succès  qu'ob- 
tient M.  Fréd.  Passy  dans  ses  conférences  d'économie 
politique  à  MontpeUier,  auxquelles  assiste  un  public  nom- 
breux et  choisi. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  également  à  ce  sujet  la  eu- 
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rieuso  propcagande  que  M.  Gustave  de  Molinari,  rédac- 
teur en  chef  de  l'Economiste  belge,  est  allé  faire  l'année 
dernière,  à  pareille  époque,  jusqu'au  centre  de  la  Russie, 
en  préchant  les  libertés  écononriiques,  la  réforme  des 
tarifs  et  des  abus  engendrés  par  l'intervention  irration- 
nelle de  l'autorité  publique  dans  ce  même  pays  où  le 
prince  Dolgoroukow  signalait  tout  récemment  tant  d'ano- 
mahes. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  présente  un  écrit 
intitulé  :  Du  crédit  foncier  et  de  son  avenir  en  Russie  (1), 
que  l'auteur,  M.  Félix  Miaskowski,  conseiller  d'État, 
adresse  à  la  Société. 

M.  Wolowski  dit  qu'il  ne  saurait  s'abstenir  de  faire  des 
réserves  au  sujet  de  cet  écrit.  L'esprit  dans  lequel  le  tra- 
vail de  M.  Miaskowski  a  été  conçu,  prouve  que  des  er- 
reurs réfutées  à  diverses  reprises  continuent  cependant 
à  détourner  de  leur  application  sérieuse  les  projets  de 
crédit  foncier.  Au  lieu  de  se  contenter  de  demander  à 
cet  instrument  ce  qu'il  peut  fournir,  c'est-à-dire  le  rap- 
prochement à  de  bonnes  conditions  du  capital  et  de  la 
terre,  et  la  faculté  de  l'amortissement,  précieuse  surtout 
pour  le  propriétaire,  dont  les  ressources,  accrues  par  un 
emploi  intelhgent  des  fonds,  ne  sauraient  reconstituer  les 
avances  faites  à  la  longue,  au  moyen  d'un  accroissement 
de  revenu,  l'auteur  s'imagine  que  cet  établissement  peut 
servir  à  rendre  impossible  le  retour  des  crises  moné- 
taires et  à  organiser  le  système  des  banques. 

D'après  lui,  la  Russie  venant,  après  l'Allemagne,  la 
Pologne  et  la  France,  dans  l'institution  du  crédit  foncier, 
doit  faire  mieux  ;  mais  les  conseils  qu'il  donne  prouve- 
raient une  fois  de  plus  la  vérité  du  vieux  dicton,  que  le 
mieux  est  ennemi  du  bien.  L'erreur  fondamentale,  qu'il 
suffit  de  signaler,  car  la  Société  d'économie  politique  l'a 

(1)  Saint-Pétersbourg,  Bellizard,  1860,  brochure  de  'i8  pages.  (J.  G.) 
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depuis  longtemps  condamnée,  c'est  de  supposer  que  le 
crédit  foncier  est  appelé  à  créer  un  nouvel  agent,  ou  ins- 
trument d'échange  ou  de  circulation,  supérieur  à  tout  ce 
qui  existe  et  circule  aujourd'hui,  c'est-à-dire  aux  billets 
de  banque  et  à  la  monnaie  métallique.  Supprimer  celle-ci, 
ajoute  M.  Wolowski,  est  le  but  suprême  de  l'auteur,  qui, 
confondant  les  idées  les  plus  opposées  émises  sur  cette 
question,  associe,  pour  invoquer  l'appui  de  leurs  opinions, 
des  noms  d'hommes  singulièrement  étonnés  de  se  trou- 
ver ainsi  réunis,  ceux  de  Bastiat,  de  Blanqui,  de  Michel 
Chevaher,  de  Cieszkoswki,  de  Darimon,  de  Léon  Faucher, 
d'Emile  de  Girardin,  de  Molinari,  auxquels  il  a  bien  voulu 
ajouter  aussi  le  mien.  A  l'en  croire,  grâce  aux  écrits  de 
ces  publicistes,  on  reconnaît  aujourd'hui  pourtant  que  la 
monnaie  métalhque,  instrument  d'échange  transitoire, 
qui  a  remplacé  la  monnaie  de  troc,  instrument  d'échange 
primitif,  a  fait  so?i  temps,  et  le  moment  s'approche  pour 
elle  de  céder  le  pas  à  un  instrument  d'échange  supérieur. 
((  La  monnaie  métallique,  ajoute-t-il,  a  ie  setd  avantage 
qui  lui  a  valu  jusqu'à  nos  jours  sa  mprématie  usurpée: 
c  est  celui  de  porter  son  gage  avec  elle.  »  La  monnaie  est 
assez  modeste  pour  s'en  contenter,  et  sans  entrer  dans 
une  discussion  superflue,  nous  dirons  que  cet  avantage 
suffit  pour  en  assurer  le  maintien.  Ceux  qui  rêvent  la 
suppression  du  signe  actuel  des  échanges  oublient  que, 
pour  ramener  les  valeurs  à  un  commun  dénominateur,  il 
faut  que  celui-ci  possède  les  qualités  de  permanence,  de 
divisibilité  et  de  recomposition,  de  circulation  et  surtout 
^'identité,  qui  ont  fait  adopter  les  métaux  précieux  comme 
signe  commun,  en  ramenant  à  ce  type  le  prix  de  tous  les 
produits.  Ils  commettent  aussi  la  plus  étrange  des  contra- 
dictions ;  car,  au  moment  même  où  ils  parlent  de  suppri- 
mer la  monnaie  métallique,  c'est  en  momz«ze  métallique, 
en  francs  ou  en  roubles,  qu'ils  expriment  le  montant  des 
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billets  hypothécaires  destinés  à  la  clause  du  marché.  De 
cette  manière,  comme  le  disait,  avec  une  concision  éner- 
gique et  spirituelle^,  notre  si  regretté  Léon  Faucher, 
«  ils  renferment  un  acte  de  foi  dans  un  blasphème  ». 

Les  déclamations  contre  la  monnaie  métallique  em- 
ployée comme  élément  fondamental  des  échanges  sont 
de  la  famille  de  la  tyrannie  du  capital,  du  droit  au  travail, 
du  crédit  gratuit,  etc.  Ce  sera  Téternel  honneur  de  nos 
assemblées  politiques  d'avoir  su,  aux  moments  les  plus 
agités  et  les  plus  difficiles,  maintenir  les  vrais  principes, 
qui  seuls  sont  conformes  aux  idées  de  justice,  et  d'avoir 
écarté  des  utopies  malsaines,  hostiles  à  la  pratique  de  la 
liberté.  Les  billets  hypothécaires,  faisant  office  de  mon- 
naie, et  destinés  à  supprimer  l'usage  des  métaux  précieux, 
étaient  du  nombre,  et  alors  qu'une  publication  offerte  à  la 
société  s'attache  à  ressusciter  une  chimère  qu'on  aurait 
dû  croire  complètement  dissipée,  c'est  un  devoir  dans 
cette  réunion  de  remplir  une  tâche  pénible,  mais  néces- 
saire, en  signalant  la  vanité  et  le  danger  de  pareilles  illu- 
sions. 

SUR  l'appréciation  de  la  richesse  d'un  pays. 

Après  ces  diverses  communications,  la  conversation  se 
fixe  sur  une  question  proposée  par  M.  du  Mesnil-Mari- 
gny,  ainsi  conçue  :  «  Quel  est  le  véritable  sens  que  l'on 
doit  attacher  à  ces  mots:  la  richesse  d'une  nation?  »  — 
Question  que  M.  Joseph  Garnier  proposait  de  compléter 
ainsi  :  «  Gomment  inventorier  la  richesse  d"une  nation  ?  » 

M.  du  Mesnil-Marigny  est  prié  de  développer  sa  pro- 
position et  de  faire  ressortir  l'intérêt  que  sa  question  peut 
présenter,  et  diverses  explications  sont  échangées  entre 
lui  et  iVlM.  Horn,  de  Lavergne,  Renouard,  de  Fontenay, 
Wolowski,  Torrès  Gaïcedo  et  Joseph  Garnier,  dans  une 
discussion  un  peu  confuse. 
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M.  DU  Mesnil-Marigny  croit  pouvoir  avancer  que,  jus" 
qu'ici,  on  n'a  pas  encore  donné  une  bonne  définition  de 
la  richesse  d'un  État.  M.  Stuart  Mill  et  beaucoup  d'autres 
économistes  disent  que  «  la  richesse  d'un  Etat  est  la 
somme  de  toutes  les  choses  utiles  ou  agréables  qu'il  pos- 
sède et  qui  ont  une  valeur  échangeable  ».  Or,  cette  dé- 
finition est  insuffisante,  car  il  est  impossible,  avec  les 
seuls  éléments  qu'elle  fournit,  de  comparer  deux  nations 
entre  elles  sous  le  rapport  de  leurs  richesses.  En  effet,  si 
deux  nations  sont  également  nanties  de  marchandises 
d'une  môme  nature,  mais  ayant  des  valeurs  plus  élevées 
chez  l'une  que  chez  l'autre,  ces  deux  nations  seront  iné- 
galement riches.  Elles  seront  encore  inégalement  riches 
si,  dans  des  conditions  tout  à  fait  identiques,  par  rapport 
aux  marchandises  (quantité,  similitude  et  valeur),  l'une 
est  plus  industrieuse  que  l'autre,  ou  bien  est  assise  sur 
un  sol  plus  fertile,  toutes  choses  étant  les  mêmes  du  reste. 
M.  du  Mesnil-Marigny  dit  encore  que  toutes  les  autres 
définitions  de  la  richesse  d'un  État  sont  aussi  défectueuses 
et,  par  conséquent,  impropres  à  faire  apprécier  exacte- 
ment la  richesse  des  peuples.  C'était  l'opinion  de  J.-B. 
Say,  car  cet  illustre  économiste  prétend  que  cette  appré- 
ciation est  un  problème  assimilable  à  celui  de  la  quadra- 
ture du  cercle  (1). 

Dans  cet  état  de  la  science,  M.  du  Mesnil-Marigny  croit 
être  parvenu  à  résoudre  ce  problème  économique,  en 
décomposant  la  richesse  de  chaque  peuple  en  deux  ri- 
chesses bien  distinctes  :  l'une  qu'il  nomme  la  richesse  éva- 
luée monétairement  ou  richesse  de  valeur,  et  l'autre  qu'il 
appelle  richesse  d'usage. 

D'après  lui,  la  richesse  évaluée  d'une  nation  est  égale 
à  la  somme  des  valeurs  ;  V  de  tous  les  biens  immo- 

(1)  V)s.n?.\'Epitome,  art.  Richesse,  6^  (''ditioii  du  Ti'aité  d'économie  poli- 
tique de  J.-B.  Say,  p.  604.  Edition  Guillaumin,  1841.  (J.  G.) 
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biliers  ;  2"  de  tous  les  biens  mobiliers  existant  à  l'époque 
du  bilan  de  cette  richesse  ;  3°  du  produit  brut  annuel  ; 
4°  des  marchandises  consommées  annuellement,  ces  der- 
nières marchandises  étant  affectées  d'un  signe  négatif. 
Et  si  l'on  veut  avoir  la  richesse  évaluée  moyenne  d'un 
citoyen  de  cette  nation,  il  faudra  diviser  le  total  résul- 
tant de  cette  opération  par  le  chiffre  de  la  population. 

Quant  à  la  richesse  d'usage  moyenne  de  l'individu, 
après  avoir  fait  observer  que  la  nature  et  la  quantité  des 
consommations  annuelles  d'une  personne  varient  de  pays 
à  pays,  l'Indien  consommant  moins  que  l'Espagnol  et 
l'Espagnol  qu'un  homme  du  Nord,  il  arrive  à  apprécier, 
pour  chaque  peuple,  ce  qu'il  entend  par  la  valeur  de 
Vunité  d'existence.  Cette  valeur  est  le  prix  de  la  consom- 
mation moyenne  d'un  individu  pendant  une  année.  Ce 
sera,  par  exemple,  60  francs  pour  l'Indien,  150  francs 
pour  l'Espagnol  et  300  francs  pour  l'habitant  de  la  Grande- 
Bretagne,  etc.,  etc.  Ces  prémisses  établies,  pour  obtenir 
la  richesse  d'usage  moyenne  de  l'individu,  M.  du  Mesnil- 
Marigny  divise  la  valeur  du  produit  brut  total  de  la  nation 
qu'il  considère,  par  la  valeur  de  l'unité  d'existence,  et 
encore  par  le  chiffre  de  la  population.  Ces  formules  de  la 
richesse  évaluée  et  de  la  richesse  d'usage,  que  l'auteur 
donne  ici  sommairement,  sont,  dit-il,  présentées  comme 
une  nécessité  économique,  et  démontrées  rigoureusement 
dans  son  ouvrage. 

De  ces  formules  qui  permettent  de  calculer  les  ri- 
chesses de  toute  nature,  matérielles  ou  immatérielles, 
échangeables  ou  non,  il  résulte  que  la  richesse  d'usage 
réside  dans  le  plus  ou  moins  grand  nombre  de  satisfac- 
tions que  la  moyenne  des  individus  d'une  nation  pourra 
se  procurer,  relativement  à  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie 
sous  chaque  climat,  et  ensuite  que  la  richesse  évaluée 
monétairement  réside  dans  la  somme  d'argent  équiva- 
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lente  à  l'ensemble  des  biens  échangeables  d'une  nation, 
en  ayant  égard  tout  à  la  t'ois  au  nombre  des  individus  qui 
la  composent,  à  la  valeur  de  leur  production  annuelle  et 
à  celle  de  leurs  consommations. 

Selon  lui,  en  isolant  la  richesse  d'usage  et  la  richesse 
évaluée,  qui,  jusqu'ici,  n'avaient  pas  encore  été  disjointes, 
on  fait  disparaître  la  difficulté  que  l'on  éprouvait  à  com- 
parer entre  elles  les  richesses  des  peuples,  et  ce  pro- 
blème est  maintenant  résolu. 

Il  va  plus  loin  et  prétend,  en  outre,  au  moyen  de  ces 
mêmes  formules,  résoudre  un  problème  bien  plus  dif- 
ficile :  celui  de  la  conciliation  des  hbres-échangistes  et 
des  protectionnistes.  Il  dit  que  la  vraie  richesse  des  na- 
tions est  incontestablement  la  richesse  d'usage  ;  car  c'est 
elle  qui  donne  le  bien-être  aux  peuples  :  or,  parmi  tous 
les  agents  qui  produisent  cette  richesse,  l'un  des  plus 
énergiques  est  sans  contredit  le  hbre-échange.  En  etfet, 
équitable  pour  tous, il  donne  à  tous  les  plus  grandes  facilités 
pour  satisfaire  leurs  désirs.  Il  faut  avouer  que,  dans  cer- 
taines localités,  il  accroît  le  prix  des  marchandises  indi- 
gènes, en  leur  ouvrant  des  débouchés  dans  les  diverses 
parties  du  globe  ;  mais  ces  marchandises,  dans  leur  dis- 
tribution, n'étant  entravées  ni  par  la  prohibition,  ni  par 
la  protection,  ne  subissent  que  la  hausse  due  à  une  juste 
et  légitime  concurrence. 

D'un  autre  côté,  la  protection,  suivant  M.  du  Mesnil- 
Marigny,  tout  en  diminuant  le  bien-être,  développe  par- 
fois la  richesse  évaluée.  Or,  comme  cette  richesse  éva- 
luée est  proportionneUe,  dit-il,  à  la  puissance  des  peuples 
(toutes  réserves  faites  de  leurs  qualités  guerrières),  car 
c'est  à  l'aide  de  cette  richesse  que  l'on  obtient  la  faculté 
de  réunir,  dans  le  même  temps,  et  même  dans  le  plus 
bref  délai,  la  plus  grande  quantité  possible  de  numé- 
raire, et  on  le  sait,  ce  sont  les  millions  qui  arment  et  font 
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mouvoir  les  nombreux  bataillons,  qui  équipent  les  vais- 
seaux et  leur  font  franchir  les  plus  grandes  distances 
pour  atteindre  l'ennemi,  il  en  conclut  que,  dans  la  prévi- 
sion d'hostilités  futures,  il  est  convenable  de  ne  pas  né- 
gliger cette  source  de  puissance,  il  ajoute  qu'en  aug- 
mentant la  richesse  évaluée,  on  favorise  l'accroissement 
de  la  population,  qui  est  encore  souvent  un  autre  élément 
de  puissance. 

Ainsi,  dans  certains  cas  que  la  formule  détermine,  une 
nation,  afin  d'assurer  son  indépendance,  pourra,  bien 
qu'elle  sacrifie  une  partie  de  son  bien-être,  user  de  la 
protection,  lorsqu'il  s'agira,  par  exemple,  d'empêcher 
les  nationaux  de  prendre  trop  de  goût  à  des  produits 
étrangers,  alors  que  ces  produits  sont  d'un  échange  dé- 
savantageux pour  cette  même  richesse  évaluée. 

D'une  part  donc,  d'après  M.  du  Mesnil-Marigny,  les 
libre-échangistes  auraient  raison  au  point  de  vue  huma- 
nitaire, car  le  libre  commerce  entre  tous  les  pays  ferait 
obtenir  à  ces  pays  le  maximum  de  la  richesse  d'usage 
auquel  leurs  habitants  peuvent  légitimement  prétendre, 
en  présence  de  leur  ténacité  au  travail,  de  leurs  aptitudes, 
de  la  fécondité  du  sol,  de  la  densité  de  la  population,  etc. 

Dune  autre  part,  les  protectionnistes  doivent  être  quel- 
quefois dans  le  vrai,  attendu  que  la  protection,  dans  di- 
verses circonstances,  peut  être  favorable  au  développe- 
ment de  la  richesse  évaluée,  et  par  suite  à  la  puissance 
d'une  nation. 

M.  HoRN  se  demande  si  ce  mot  de  «  richesse  »  a  été 
bien  choisi  pour  rendre  le  «  wealth  »  de  Smith  ;  le  mo 
de  «  richesse  »,  qui  correspond  peut-être  mieux  au  rick- 
ness  anglais,  mène  trop  facilement  à  entendre  la  richesse 
d'une  nation  dans  le  même  sens  qu'on  entend  la  richesse 
d'un  individu.  La  proposition  de  M.  du  Mesnil-Marigny 
et  les  développements  qu'il  vient  de  donner  paraissent 
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venir  à  l'appui  de  ce  doute  de  M.  Horn.  A  son  avis,  la  ri- 
chesse d'une  nation  ne  saurait  aucunement  se  mesurer, 
comme  se  mesure  généralement  la  richesse  d'un  individu, 
sur  la  quantité  des  valeurs,  des  valeurs  d'échange  ou 
d'usage,  dont  on  dispose.  La  richesse  que  l'économie 
politique  désire  voir  acquérir  aux  nations,  la  richesse  au 
maintien  et  au  développement  de  laquelle  elle  veut  con- 
courir, dépend  beaucoup  plus  du  bon  emploi  et  de  l'équi- 
table répartition  que  des  quantités  de  valeurs  que  les 
nations  possèdent.  En  supposant  deux  Etats  où,  à  popula- 
tion égale,  la  masse  des  valeurs  d'échange  et  d'usage 
serait  la  même,  il  y  aurait  encore  pour  l'économie  poli- 
tique une  criante  inégalité  de  richesse,  c'est-à-dire  de 
fortune  et  de  bien-être,  si,  dans  l'un  de  ces  deux  Etats,  les 
valeurs  d'échange  et  d'usage  étaient  plus  ou  moins  éga- 
lement réparties  entre  tous  les  habitants,  tandis  que,  dans 
l'autre  Etat,  à  côté  d'une  aristocratie  ou  d'une  ploutocratie 
nageant  dans  l'abondance,  soupireraient  dans  la  profonde 
misère  les  autres  classes  des  populations. 

Ce  n'est  également,  pense  M.  Horn,  que  par  la  confu- 
sion involontaire  qu'engendre  dans  certains  esprits,  les 
plus  élevés  même,  l'emploi  du  mot  «  richesse  »  pour  dé- 
signer la  fortune  générale,  qu'on  peut  arriver  indirecte- 
ment à  remettre  en  honneur  la  théorie  surannée  de  la 
balance  du  commerce.  C'est  vers  ce  but  que  tend  évidem- 
ment, sans  le  vouloir  et  sans  s'en  rendre  un  compte  bien 
clair,  l'honorable  auteur  de  la  proposition  discutée,  en 
venant  nous  dire  que^  si  la  France  parvenait  à  accroître 
l'importation  de  ses  vins  en  Angleterre  où  ils  supplante- 
raient plus  ou  moins  la  bière  anglaise,  la  richesse  de  la 
France  s'accroîtrait  de  toute  la  somme  que  les  Anglais 
payeraient  pour  nos  vins,  tandis  que  la  richesse  de  la  na- 
tion anglaise  diminuerait  dans  la  proportion  correspon- 
dante. N'était  la  crainte  de  tomber  dans  le  paradoxe, 
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M.  Horn  retournerait  la  proposition  ;  mais  ce  qui  est  cer- 
tain, à  son  avis,  c'est  que  la  nation  anglaise,  loin  d'y 
perdre,  ne  pourrait  qu'y  gagner,  si  ses  populations  pou- 
vaient remplacer  leur  bière  par  l'acquisition  de  nos  vins, 
qu'elles  trouveraient  soit  meilleurs,  soit  moins  chers, 
parce  que  ce  n'est  qu'à  l'une  ou  qu'à  l'autre  de  ces  deux 
conditions  que  s'opérerait  la  substitution  du  bordeaux  et 
du  bourgogne,  par  exemple,  à  l'aie  et  au  porter.  Quel- 
ques grandes  brasseries  anglaises  en  soufïriraient  sans 
doute,  mais  la  fortune  nationale,  c'est-à-dire  l'aisance  et 
le  bien-être  des  populations,  y  gagnerait,  parce  que  au- 
trement le  changement  ne  se  ferait  pas.  Même  en  pre- 
nant l'expression  «  richesse  »  dans  son  sens  plus  étroit, 
il  n'y  aurait  pas  perte  pour  l'Angleterre,  parce  que  les 
capitaux,  les  intelligences  et  les  bras,  rendus  disponibles 
par  la  diminution  dans  la  production  des  bières,  ne  tar- 
deraient pas  à  trouver  dans  d'autres  branches  de  produc- 
tion un  emploi  non  moins  profitable  pour  eux-mêmes  et 
pourtant  non  moins  avantageux  à  la  richesse  nationale. 

Dans  l'opinion  de  M.  Horn,  il  vaudrait  donc  mieux  par- 
ler de  la  fortune  ou  de  l'aisance  nationales,  expressions 
qui  prêteraient  moins  à  l'équivoque  ;  mais  si  l'on  tient  au 
mot,  une  fois  adopté,  de  richesse  nationale,  il  faudrait  ne 
jamais  perdre  de  vue  que,  dans  cette  appUcation,  le  mot 
«  richesse  »  a  une  signification  essentiellement  différente 
de  ceUe  que  nous  y  attachons  en  parlant  des  richesses 
individuelles.  L'individu  est  riche  surtout  par  la  quantité 
des  valeurs  d'échange  et  d'usage  qu'il  possède  ;  la  nation 
l'est  surtout  par  la  manière  dont  ses  valeurs  sont  em- 
ployées, exploitées  et  réparties. 

M.  WoLowsKi  fait  observer  que  la  distinction  faite  par 
M.  du  Mesnil  peut  être  ramenée  à  des  termes  plus  sim- 
ples. 11  s'agit  en  effet  de  la  différence  entre  la  valeur  en 
échange  et  la  valeur  en  usage,  ou,  pour  employer  des 
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expressions  moins  abstraites,  entre  la  valeur  et  l'utilité. 
L'évaluation  de  la  richesse,  d'après  le  prix  de  vente, 
peut  conduire  à  des  résultats  inexacts  ;  en  effet,  la  rareté, 
même  artificielle,  de  certains  produits,  peut  en  accroître 
l'estimation  nominale  alors  qu'elle  diminue  la  richesse 
véritable.  Lorsqu'on  entend  par  valeur  uniquement  le 
prix  de  vente,  et  non  pas  la  satisfaction  des  besoins,  on 
aboutit  à  une  conséquence  qui  demande  à  être  contrôlée. 
En  effet,  le  progrès  économique  tend  à  diminuer  la 
valeur  en  augmentant  la  masse  des  produits  et  en  dimi- 
nuant le  coût  de  revient.  La  richesse  véritable  c'est  l'a- 
bondance des  objets. 

M.  Wolowski  ajoute  que  la  richesse  générale  du  pays 
comprend  autre  chose  que  la  somme  des  fortunes  indivi- 
duelles ;  il  faut  y  ajouter  la  fortune  pubUque,  qui  se  com- 
pose en  majeure  partie  de  travaux  qui  échappent  à  une 
évaluation  directe  et  qui  produisent  d'une  manière  indi- 
recte, sans  donner  un  revenu  propre  ;  tels  sont  les  che- 
mins, canaux,  ports,  etc.  La  multiplicité  de  ces  grands 
travaux,  accomplis  d'une  manière  utile,  est  le  principal 
élément  de  la  puissance  productive  des  pays  civilisés. 

M.  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  pense  qu'il  ne 
faut  pas  attacher  tout  à  fait  autant  d'importance  à  cette 
distinction  entre  la  valeur  en  échange  et  la  valeur  en 
usage.  La  véritable  richesse  consiste  dans  la  masse  des 
objets  qui  peuvent  servir  à  satisfaire  nos  besoins.  Le 
mot  dont  se  sert  Adam  Smith,  et  qu'on  traduit  ordinaire- 
ment par  richesse  des  nations  (t^'e^M  0/ nations),  veut 
beaucoup  plus  dire  bien-être  que  richesse.  Le  nombre  des 
produits  consommables  ne  peut  d'ailleurs  s'accroître 
sans  que  la  richesse  évaluée  s'accroisse  aussi.  Dès  qu'on 
admet  que  la  liberté  des  échanges  augmente  les  produits 
en  usage,  on  doit  admettre  aussi  qu'elle  augmente  les 
valeurs  en  échange.  La  supériorité  des  peuples  qui  peu- 

lo 
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vent,  à  un  moment  donné,  réunir  de  grandes  ressources 
financières,  tient  autant  et  même  davantage  à  la  masse 
de  leurs  produits  consommables  qu'à  celle  de  leurs  va- 
leurs échangeables.  En  somme,  la  nation  la  plus  riche 
est  celle  qui  produit  le  plus. 

Il  y  a  cependant,  dans  l'observation  de  M.  du  Mesnil- 
Marigny,  un  côté  vrai  qu'il  ne  faut  pas  négliger,  même 
dans  ce  qu'il  peut  avoir  de  contraire  à  la  doctrine  absolue 
du  libre-échange.  C'est  le  même  point  de  vue  déjà  déve- 
loppé avec  une  profondeur  qui  n'est  malheureusement 
pas  sans  obscurité,  par  M.  Stuart  Mill,  dans  son  chapitre 
sur  les  valeurs  internationales.  En  poussant  à  ses  der- 
nières conséquences  la  théorie  des  produits  spéciaux  à 
chaque  peuple,  on  arrive  à  constituer  de  véritables  mo- 
nopoles, et  dans  un  moment  donné,  la  nation  qui  pos- 
sède le  monopole  de  la  production  la  plus  nécessaire, 
peut  en  profiter  pour  imposer  des  prix  excessifs  et  ac- 
croître démesurément  les  valeurs  en  échange,  ou  même 
pour  porter  atteinte  à  l'indépendance  des  autres  peuples. 
Il  y  a  là  un  danger  qu'il  ne  faut  pas  grossir,  mais  qui  n'en 
est  pas  moins  réel  dans  une  certaine  mesure. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  que  la  distinction  des  deux 
richesses  s'est  naturellement  présentée  à  l'esprit  de  tous 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  ce  sujet.  On  la  trouve  dans 
Aristote,  plus  tard  dans  Locke  et  les  discussions  des 
physiocrates  ;  mais  Adam  Smith,  en  précisant  mieux  qu'on 
ne  l'avait  fait  avant  lui,  en  distinguant  la  valeur  en  usage 
et  la  valeur  en  échange,  au  début  de  son  livre,  et  en 
faisant  ressortir  cette  distinction  dans  ses  analyses,  Adam 
Smith  a  fait  faire  un  grand  pas  à  la  science.  Malheureu- 
sement, en  se  servant  du  mot  valeur  pour  désigner  les 
deux  idées,  il  a  introduit  dans  la  langue  une  confusion 
dont  les  économistes  ont  eu  quelque  peine  à  se  tirer, 
quand  ils  s'en  sont  tirés.  On  écarte,  en  grande  partie,  cette 
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contusion  en  évitant  de  faire  des  mots  richesse,  utilité, 
valeur,  des  synonymes.  La  richesse  est  tout  ce  qui  sert  à 
satisfaire  les  besoins;  l'utilité  et  la  valeur  en  sont  les 
qualités.  Il  y  a  des  richesses  qui  n'ont  que  la  première 
qualité  ;  il  y  en  a  un  plus  grand  nombre  qui  ont  les  deux  ; 
et  la  valeur  n'existe  pas  sans  l'utilité. 

M.  du  Mesnil-Marigny  se  trompe  quand  il  dit  que  les 
économistes  n'ont  fait  entrer  que  la  richesse  évaluée 
dans  le  sujet  de  l'économie  politique  ;  un  très  grand 
nombre  ont  fait  le  contraire,  et  Rossi  professait  qu'en 
négligeant  la  valeur  en  usage  on  mutilait  la  science  ;  ce 
sont  ses  expressions. 

M.  du  Mesnil-Marigny  a  peut-être  amélioré  le  langage 
en  exprimant  cette  distinction  par  deux  qualificatifs  ajou- 
tés au  mot  richesse  et  en  disant  richesse  évaluée  et  ri- 
chesse d'usage  ;  c'est  ce  qui  reste  à  voir  par  l'expérience 
des  discussions.  Mais  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  du  louche 
dans  ces  deux  expressions  ;  car  la  richesse  d'usage  s'é- 
value, et  la  richesse  évaluée  est  basée  sur  une  richesse 
d'usage.  En  cas  de  réussite,  M.  du  Mesnil-Marigny  aurait 
fait  faire  un  progrès  à  la  nomenclature  et  à  la  science, 
car  tous  les  perfectionnements  de  la  langue  dans  une 
science  de  raisonnement  ont  de  l'importance. 

Un  autre  progrès  ce  serait  le  moyen  d'estimer  la  ri- 
chesse d'usage,  qui  mérite  d'être  examiné  de  près  ;  car 
il  s'agit  en  réalité  d'exprimer  toute  utilité  en  valeur. 
A  cet  égard,  M.  Joseph  Garnier  voudrait  bien  que  M.  du 
Mesnil-Marigny  eût  été  heureusement  inspiré  ;  mais  il 
craint  que  le  préopinant  ne  se  fasse  illusion  ;  car  il  ne 
s'agit  pas  tant  do  faire  une  définition  exacte  de  la  ri- 
chesse que  de  trouver  la  mesure  exacte  de  l'utilité  et  de 
la  valeur,  à  l'aide  de  laquelle  il  serait  possible  de  faire  la 
comparaison  des  richesses  nationales,  comparaison  que 
J.-B.  Say  qualifie  de  quadrature  du  cercle. 
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Quant  à  la  conciliation  des  libre-échangistes  et  des 
protectionnistes,  qui  résulterait  de  la  distinction,  non  dé- 
couverte mais  autrement  formulée  par  M.  du  Mesnil- 
Marigny,  il  est  à  craindre  encore  que  ce  ne  soit  une  illu- 
sion par  l'effet  de  ses  formules.  Les  libre-échangistes 
n'ont  raison  que  parce  qu'en  considérant  la  richesse  en 
elle-même,  la  richesse  positive,  la  richesse  d'usage,  les 
utilités,  comme  on  a  encore  dit,  ils  basent  leur  argumen- 
tation sur  la  nature  des  choses.  Les  protectionnistes  sont 
dans  le  faux,  parce  qu'en  ne  considérant  que  la  richesse 
évaluée,  le  haut  prix  des  choses,  ils  invoquent  des  pré- 
misses qui  les  font  aboutir  à  la  balance  du  commerce  et 
à  la  théorie  de  la  disette,  c'est-à-dire  à  l'absurde.  Or, 
M.  du  Mesnil-Marigny  est  victime  du  même  sophisme, 
en  croyant  que  la  force  d'une  nation,  en  tant  qu'on  la  ré- 
sume dans  sa  force  militaire,  dépend  de  sa  richesse  éva- 
luée. Les  canons,  les  navires,  le  matériel  de  guerre,  ainsi 
que  Ta  déjà  fait  remarquer  M.  de  Lavergne,  sont  avant 
tout  des  richesses  d'usage,  et  les  zouaves  ne  consom- 
ment pas  autre  chose  que  des  richesses  d'usage  achetées 
avec  le  numéraire  provenant  de  l'impôt  et  équivalant 
d'autres  richesses  d'usage. 

M.  Joseph  Garnier  pense  avec  M.  Horn  qu'il  est  indis- 
pensable, pour  éclairer  cette  question,  de  distinguer  entre 
la  richesse  individuelle  et  la  richesse  des  nations  (dont 
il  ne  voudrait  pas  cependant  faire  un  synonyme  de  bien- 
être  et  d'aisance  qui  sont  des  effets  de  la  richesse,  ni 
d'un  bon  emploi  et  d'une  juste  répartition  qui  sont  d'au- 
tres moyens  d'arriver  à  cet  effet)  ;  sans  cela  on  ne  peut 
rien  entendre  à  la  question  de  la  monnaie  et  à  d'autres  qui 
ne  sont  autres  que  des  phases  diverses  de  celles  posées 
par  M.  du  Mesnil-Marigny.  Adam  Smith,  en  disant 
«  richesse  des  nations  »,  si  tant  est  qu'on  ait  bien  traduit 
sa  pensée,   employait  par  liabitude  une  formule  de  la 
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théorie  de  la  balance  du  commerce.  En  fait,  il  n'y  a 
d'autre  richesse  des  nations  que  la  somme  des  richesses 
individuelles,  plus,  selon  la  juste  remarque  de  M.  Wo- 
lowski,  les  richesses  collectives  :  propriétés  publiques, 
routes,  etc. 

Le  président,  dans  un  exposé  final,  passe  en  revue  les 
avis  qui  viennent  d'être  exprimés  ;  il  abonde  ensuite  dans 
le  sens  de  M.  Horn  et  voit  la  véritable  richesse  dans 
l'ample  consommation  de  toutes  choses,  procurant  l'ai- 
sance et  le  bien-être  des  populations. 

M.  DE  Lavergne  croit  que  M.  Renouard  donne  une  im- 
portance trop  exclusive  à  la  consommation.  La  richesse 
d'une  nation  ne  se  compose  pas  seulement  de  ce  qu'elle 
consomme,  il  faut  y  joindre  aussi  ce  qu'elle  épargne,  car 
si  elle  n'épargnait  pas  en  même  temps  qu'ehe  consomme, 
elle  irait  en  s'appauvrissant,  elle  vivrait  sur  son  capital. 
En  épargnant,  au  contraire,  elle  prépare  pour  l'avenir  de 
nouveaux  moyens  de  production,  et  il  faut  toujours  en 
revenir  à  ceci,  que  la  richesse  d'une  nation  se  mesure  par 
ce  qu'ehe  produit,  c'est-à-dire  par  le  développement  de 
son  agriculture,  de  son  industrie  et  de  son  commerce. 

M.  Renouard  réplique  qu'il  ne  croit  pas  être  en  désac- 
cord avec  M.  de  Lavergne  et  qu'il  comprend  les.  épargnes 
dans  un  bon  emploi  de  la  richesse. 

LETTRE  DE  M.  DU  IMESNIL-MARIGNY. 

Dans  la  séance  du  5  janvier  dernier,  j'ai  cherché  à  faire  pré- 
valoir cette  opinion  :  qu'il  était  de  toute  nécessité,  pour  élever 
l'économie  politique  au  rang  des  sciences  exactes,  d'apprécier  et 
de  calculer  séparément  la  richesse  d'usage  et  la  richesse  de  va- 
leur des  nations.  Mais  n'ayant  pu,  en  raison  de  l'heure  avancée, 
passer  en  revue  les  diverses  objections  qui  m'ont  été  faites, per- 
mettez-moi, je  vous  prie,  de  répondre  ici  à  celles  qui  ont  fait  le 
plus  d'impression  sur  l'assemblée. 

La  théorie  que  j'ai  exposée  conduirait,  dit-on,  à  la  balance  du 
commerce,  c'est-à-dire  à   faire   entasser  dans  un  pays  la  plus 


2.'^0  SÉANCE    DU    6    JANVIER    1861. 

grande  quantité  possible  de  numéraire.  Mais  la  formule  à  laquelle 
on  fait  allusion  est  établie  dans  le  but  de  supputer  non  seulement 
la  somme  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  qu'une  nation 
possède,  mais  encore  de  recenser  la  portion  de  cette  somme 
dont  elle  peut  disposer.  Ce  qui  diffère  singulièrement  de  la  ba- 
lance du  commerce. 

Cette  théorie  est  encore  accusée  de  nous  ramener  à  la  doctrine 
de  la  disette.  Nous  répondrons  que  la  formule  dont  il  est  ques- 
tion contient,  relativement  aux  consommations,  un  terme  négatif 
dont  la  valeur  s'accroît  à  mesure  que  la  disette  devient  plus 
cruelle,  et  fait  diminuer  ainsi,  dans  une  forte  proportion,  le 
quantum  de  la  richesse  évaluée  d'une  nation. 

On  a  prétendu,  en  outre,  que  dans  les  diverses  phases,  heu- 
reuses ou  malheureuses,  que  traversent  les  peuples,  leur  richesse 
évaluée  est  tellement  liée  à  leur  ricliesse  d'usage,  qu'il  n'y  a  que 
très  peu  d'écart  entre  l'une  et  l'autre  et  que,  par  suite,  il  suffit 
de  s'occuper  de  l'une  d'elles. 

Afin  d'établir  le  contraire,  nous  aurons  recours  à  quelques 
exemples. 

Deux  sociétés,  composées  de  mille  travailleurs,  possédant 
chacune  le  fonds  sur  lequel  elles  opèrent,  se  livrent,  l'une  à  l'agri- 
culture et  l'autre  à  l'extraction  de  la  houille.  Leur  produit  brut 
s'élève,  chaque  année,  à  la  même  somme  d'un  million,  c'est- 
à-dire  qu'elles  ont  la  même  richesse  d'usage.  Eh  bien!  ce  mil- 
lion de  produit  brut  étant,  pour  la  société  agricole,  environ  le 
double  de  son  produit  net,  indique  que  cette  société  a  une  richesse 
évaluée  d'à  peu  près  dix  millions.  Quant  à  la  société  houillère, 
le  produit  net  n'étant  souvent,  dans  ce  genre  d'industrie,  que  le 
vingtième  du  produit  brut,  la  richesse  évaluée  de  cette  dernière 
société  peut  très  bien  ne  se  monter  qu'à  un  million. 

Quelle  différence,  dès  lors,  entre  les  richesses  évaluées  de  ces 
deux  sociétés,  nanties  d'une  égale  richesse  d'usage,  et  en  consé- 
quence quelle  disparité  dans  les  efforts,  soit  guerriers,  soit  in- 
dustriels, dont  elles  sont  capables? 

Nous  ajouterons  que  les  publicistes  sont  loin  d'être  unanimes 
pour  déterminer  d'une  manière  précise  quelle  est  la  nation  qui 
jouit  de  la  plus  grande  richesse  d'usage.  Suivant  les  uns,  c'est  la 
Russie;  suivant  les  autres,  c'est  la  France,  c'est  l'Angleterre, 
c'est  la  Hollande,  etc.  Ce  qui  prouve  que  la  richesse  d'usage  ne 
diffère  pas  d'une  manière  sensible  chez  les  divers  peuples  ;  la 
raison  en  est  que,  le  plus  souvent,  un  surcroît  de  consommateurs 
vient  restreindre  cette  richesse,  lorsqu'elle  augmente,  et  qu'une 
plus  grande  mortalité  ne  manque  jamais  de  survenir  lorsque  cette 
richesse  diminue. 
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Or,  si  les  richesses  d'usage  des  peuples  ne  varient  que  peu, 
leurs  richesses  évaluées  présentent,  au  contraire,  les  contrastes 
les  plus  frappants.  Ainsi,  personne  ne  peut  contester  qu'à  égalité 
de  population,  et  surtout  à  égalité  de  surface  de  terres,  la  richesse 
évaluée  de  la  France  et  do  l'Angleterre  ne  soit  au  moins  cinq  ou 
six  fois  plus  considérable  que  celle  de  la  Russie. 

Je  pourrais  multiplier  les  citations  et  fournir  d'autres  argu- 
ments à  l'appui  de  ma  théorie,  mais  je  crains  d'abuser  de  votre 
extrême  complaisance. 

Agréez,  etc. 

Du  Mesnii.-Marigny. 

Paris,  8  février  1861. 


Séance  du  5  février  1861. 

M.  Ch.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  le  comte  Jean 
Arrivabene,  président  de  la  Société  belge  d'économie 
politique,  se  rendant  à  Turin  pour  siéger  au  sein  du 
Sénat  italien,  et  M.  Jean  Stœssel,  de  Zurich,  docteur  en 
droit. 

Conformément  à  la  décision  prise  dans  la  dernière 
réunion,  avant  que  l'entretien  ne  devienne  général,  il  est 
procédé  à  l'élection  d'un  vice-président  en  remplacement 
de  feu  Horace  Say. 

Le  président  rappelle  que  le  Bureau  a  présenté 
M.  Léonce  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  et  demande 
si  quelqu'un  a  une  autre  candidature  à  proposer. 

Aucune  autre  proposition  n'étant  faite,  les  bulletins 
sont  recueillis  par  M.  J.-J.  Glamageran,  avocat,  le  plus 
jeune  membre  de  la  réunion.  Le  dépouillement  du  scrutin 
donne,  sur  31  votants  :  24  voix  à  M.  Léonce  de  Lavergne  ; 
4  voix  à  M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay,  député  au 
Corps  législatif;  1  à  M.  Dupuit,  inspecteur  divisionnaire 
des  ponts  et  chaussées,  et  2  billets  blancs. 

En  conséquence,  le  président  proclame  M.  Léonce  de 
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Lavori^iift,  membre  du  Bureau  en  qualité  de  vice-prési- 
dent. 

Le  secrétaire  perpétuel  mentionne  la  mort  récente  de 
M.  Ferrier,  l'un  des  théoriciens  de  l'école  protectionniste. 
M.  Ferrier  avait  quatre-vingts  ans.  11  avait  été  directeur 
des  douanes  sous  la  Restauration,  pair  de  France  et  pré- 
sident du  conseil  général  du  Nord,  sous  le  gouvernement 
de  Juillet.  Il  a  écrit  quelques  brochures  et  un  volume 
iiilitulé  :  Du  (joiœcriwmcnt  considéré  dans  ses  rapports  avec 
le  commerce ,  ou  de  r administration  commerciale  opposée 
aux  économistes  du  dix-neuvième  siècle.  La  première  édi- 
tion est  de  1804,  contemporaine  du  Traité  de  J.-B. 
Say  (1803),  qui  l'a  quelquefois  cité  et  réfuté;  la  troisième 
et  dernière  de  1822.  Sa  dernière  brochure  est  de  1829, 
et  depuis  longtemps  il  s'était  retiré  de  la  polémique. 

Le  secrétaire  perpétuel  mentionne,  à  un  autre  titre,  la 
mort  du  duc  Decazes,  ancien  ministre  du  roi  Louis  XVIII, 
grand-référendaire  à  la  Chambre  des  pairs  sous  le  gou- 
vernement de  Juillet.  C'est  sous  son  ministère,  en  1819, 
que  fut  instituée,  avec  son  appui,  la  chaire  d'économie 
politique  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  occupée 
par  J.-B.  Say  et  Blanqui,  et  supprimée  depuis  la  mort  de 
ce  dernier,  en  1854. 

MM.  Dunoyer,  Renouard,  Michel  Chevaher,  rendent 
hommage  à  la  mémoire  du  duc  Decazes,  qui  a  défendu, 
en  un  temps  difficile,  la  cause  des  libertés  publiques,  et 
qui  aura  certainement,  dans  l'histoire  de  la  France  de  la 
première  moitié  de  ce  siècle;,  une  meilleure  place  que 
celle  qui  lui  a  été  faite  par  ses  contemporains. 

Sur  le  désir  exprimé  par  le  président,  le  comte  Jean 
Arrivabene,  président  de  la  Société  belge  d'économie 
politique,  entretient  la  réunion  des  efforts  des  écono- 
mistes belges.  Cette  Société,  qui  compte  dans  son  sein 
plusieurs  membres  habitant  les  diverses  provinces,  con- 
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tinue  à  tenir  des  réunions  trimestrielles  qui  offrent  un 
grand  intérêt.  L'association  libre-échangiste  qui  en  est 
issue  a  de  nouveau  repris  sa  propagande,  et,  en  ce  mo- 
ment, elle  convoque  des  meetings  de  différents  corps  de 
métiers  pour  traiter  la  question  au  point  de  vue  de  leur 
spécialité,  et  faire  signer  des  pétitions  demandant  la  ré- 
forme douanière.  C'est  ainsi  que  les  tailleurs  et  les  cor- 
donniers de  Bruxelles  ont  déjà  formulé  leur  opinion.  Il  y 
a  cela  de  remarquable  que  cette  association  est  composée 
en  grande  partie  de  fabricants  et  d'industriels,  parmi  les- 
quels ceux  de  Verviers  se  distinguent  par  leur  nombre 
et  leur  entrain.  Ce  sont  eux  qui  ont  fourni  en  grande 
partie  les  30000  ou  40  000  francs  dépensés  par  l'asso- 
ciation dans  la  dernière  campagne. 

C'est  toujours  V Economiste  belge,  dirigé  par  M.  Gust. 
de  Molinari,  qui  est  l'organe  des  deux  sociétés,  et  qui 
contribue  par  son  talent  et  ses  efforts  à  entretenir,  dans 
ce  pays,  le  feu  sacré  de  la  science. 

Au  reste,  les  idées  de  liberté  commerciale  ont  fait  des 
progrès  en  Belgique,  et  le  gouvernement  se  montre  dis- 
posé à  entrer  dans  la  voie  des  réformes. 

Le  comte  Aurivabene,  qui,  en  sa  qualité  d'ancien  défen- 
seur de  la  liberté  italienne  (il  fut  compromis  avec  Silvio 
Pellico)  et  d'économiste  savant  et  zélé,  a  été  nommé  pré- 
sident de  la  Société  d'économie  politique  reformée  à 
Turin  l'année  dernière,  dit  que  cette  société,  dont  les 
membres  appartiennent  presque  tous  aux  chambres,  n'a 
tenu  qu'un  petit  nombre  de  séances,  mais  qu'il  fera  ses 
efforts  pour  que  les  amis  de  la  science  se  groupent  de 
nouveau,  si  toutefois  la  situation  politique  le  permet. 

M.  DU  Mesnil-Marigny  demande  à  présenter  quelques 
observations  au  sujet  des  opinions  provoquées  dans  la 
dernière  réunion  sur  sa  proposition  touchant  la  manière 
d'apprécier  la  richesse   d'une  nation.  Il  a  formulé  ces 
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observations  dans  une  lettre  qu'il  a  adressée  au  secré- 
taire perpétuel.  (Voir  plus  h.aut,  p.  229.) 

M.  DuNOYER  ne  veut  point  reprendre  la  discussion  de 
la  dernière  séance,  mais  il  désire  faire  remarquer  que  la 
richesse  serait  fort  mal  définie,  si  on  n'y  comprenait, 
outre  les  instruments,  les  matières  et  les  produits  maté- 
riels, toutes  les  facultés  et  toutes  les  aptitudes  intellec- 
tuelles et  morales  des  populations,  les  services  de  toute 
espèce  qu'elles  échangent  entre  elles  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'activité  humaine,  et  dont  la  production  et  la 
valeur  contribuent  à  l'entretien  et  à  la  prospérité  des 
familles. 

L'observation  de  M.  Dunoyer  ne  rencontre  pas  de 
contradicteurs.  Quant  à  M.  du  Mesnil-Marigny,  il  s'est 
précisément  proposé,  afflrme-t-il,  d'évaluer  la  richesse 
sous  les  différentes  formes  que  vient  d'énoncer  Thono- 
rable  président  de  la  Société. 

La  discussion  porte  ensuite  sur  l'intervention  de  l'État 
en  matière  d'enseignement  pubhc  et  privé. 

DE   LA    LIBERTÉ   d'eNSEIGAEMEXT   ET   DE   l'LXTERVENTIOX    DE    l'ÉTAT 
EN   MATIÈRE    d'iSSTRUGTION. 

La  question  était  ainsi  posée  par  MM.  Ch.  Dunoyer  et 
Joseph  Garnier  : 

L'État  doit-il  faire  enseigner  par  ses  agents  ? 

Doit-il  chercher  à  donner  l'impulsion  par  des  établis- 
sements modèles  ? 

Doit-il  chercher  à  diriger  les  études  ? 

Doit-il  constituer  un  corps  enseignant?  (M.  Joseph 
Garnier.) 

Doit-il  exercer  sa  surveillance  par  des  inspections, 
des  mesures  et  des  règlements  préventifs^  ou  simplement 
par  voie  de  répression  pénale?  (MM.  Ch.  Dunoyer  et 
Joseph  Garnier.) 
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M.  Ad.  Blaisë  (des  Vosg'es)  ne  considère  pas  la  ques- 
tion de  l'enseignement  comme  purement  économique  ; 
c'est  en  même  temps  une  question  politique  dans  la- 
quelle l'État  a  le  devoir  et  le  droit  d'intervenir.  Le  capital 
moral  d'un  peuple  est  la  somme  des  connaissances  élé- 
mentaires, secondaires  et  supérieures  possédées  par  les 
citoyens  ;  c'est  ce  qui  constitue  l'aptitude  de  ceux-ci  pour 
le  travail,  leur  force  pour  supporter  les  luttes  de  la  con- 
currence et  traverser  sans  déchoir  les  crises  périodiques 
qui  affectent  les  sociétés.  L'État,  qui  représente  ces 
grands  intérêts,  ne  peut  donc  rester  passif  dans  une 
question  de  cette  importance,  et  si  on  a  raison  de  de- 
mander qu'il  n'intervienne  pas  artificiellement  par  la  pro- 
tection dans  l'exercice  du  travail,  dans  le  choix  des  pro- 
fessions, on  aurait  tort  de  vouloir  l'empêcher  d'intervenir 
pour  que  tous  les  hommes  voués  au  travail  soient  aptes  à 
tirer  de  leur  labeur  le  meilleur  parti  possible. 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  la  question  à  l'ordre 
du  jour  semble  donc  bien  plus  consister  dans  l'apprécia- 
tion des  limites,  de  la  nature  et  de  la  forme  de  l'interven- 
tion de  l'État,  que  dans  l'examen  du  principe  même  de 
cette  intervention,  justifiée  par  des  considérations  poli- 
tiques étrangères  à  la  science  économique.  La  question, 
considérée  ainsi,  a  été  discutée  récemment  d'une  ma- 
nière très  intéressante  dans  une  autre  réunion  (1).  Les 
faits,  les  procédés  et  leurs  résultats,  observés  dans  les 
principaux  Etats  de  l'Europe,  ont  été  mis  en  présence,  et 
si  on  a  constaté,  suivant  les  pays,  des  différences  no- 
tables dans  la  forme  et  l'étendue  de  l'intervention  gou- 
vernementale, on  a  du  moins  reconnu  la  trace  partout, 

(1)  A  la  Société  internationale  d'études  pratiques  d'économie  sociale.  Les 
principaux  membres  de  la  Société  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  sont  : 
iVIiM.  V.  Rendu,  rapporteur,  Cli.  Dunoyer,  vicomte  Denis  Bonoist,  baron 
Cb.  Dupin,  Michel  Audley  (Anglais),  comte  Debrosse  et  Foeillon.  Le  ré- 
sumé a  été  fait  par  M.  Cochin,  président.  (J.  G.) 
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même  en  Angleterre,  où  la  rivalité  des  sectes  a  cepen- 
dant donné  naissance  et  supporte,  au  moyen  de  contri- 
butions volontaires,  de  si  nombreuses  écoles  pour  l'en- 
seignement du  peuple. 

En  France,  l'initiative  individuelle,  représentée  par  une 
société  d'hommes  de  bien,  parmi  lesquels  on  doit  citer 
le  duc  de  Larochefoucauld-Liancourt,  donna  l'élan  vers 
1815  ;  mais  elle  agit  moins  par  elle-même,  en  créant  des 
écoles,  qu'en  formant  et  stimulant  l'opinion  publique  et 
en  pesant  sur  les  pouvoirs  de  l'Etat  pour  multiplier  les 
sources  de  l'instruction  primaire.  Les  efforts  dirigés  dans 
cette  voie  ont  abouti  aux  résultats  connus  de  tous.  L'Etat 
s'est  emparé  de  l'enseignement  primaire  comme  il  s'était 
déjà  saisi  de  l'enseignement  secondaire  des  collèges  et 
lycées  et  de  l'enseignement  supérieur  des  facultés.  Au- 
cune mesure,  aucune  limite  n'a  été  apportée  à  cet  enva- 
hissement. Le  mot  de  liberté  a  bien  été  écrit  dans  les  lois 
successives,  mais  en  dehors  des  grands  centres  de  popu- 
lations (où  le  nombre  de  Jeunes  enfants  et  de  jeunes  gens 
à  instruire  permet  à  un  certain  nombre  d'écoles,  de 
pensionnats  et  d'institutions  libres  de  subsister).  On  ne 
trouve  partout  ailleurs  que  les  écoles  et  les  lycées  de 
l'État,  les  professeurs  et  les  instituteurs  nommés  par  le  mi- 
nistre ou  par  les  préfets,  et  n'ayant  comme  contre-poids 
que  les  écoles,  les  collèges  et  les  séminaires  fondés, 
soutenus  et  dirigés  par  le  clergé  ou  les  congrégations 
religieuses. 

Évidemment,  les  nécessités  de  la  politique  ne  justifient 
pas  une  extension  aussi  grande  de  l'enseignement  direct 
par  l'Etat,  un  monopole  de  fait  aussi  général,  étouffant 
l'enseignement  libre  et  lui  faisant  concurrence  avec  les 
fonds  du  budget.  On  est  donc  allé  beaucoup  trop  loin, 
selon  M.  Biaise,  et  on  a  dépassé  la  Hmite  du  juste  et  de 
l'utile  en  oubliant  que,  en  matière  d'enseignement,  l'Etat 
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ne  doit  intervenir  que  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des 
efforts  de  l'initiative  collective  ou  individuelle  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  maîtres  libres,  mais  ja- 
mais pour  les  étouffer  ou  les  supplanter. 

M.  ViLLiAUMÉ  part  de  ce  principe  que  l'Etat  a  pour  mis- 
sion de  faire  des  citoyens,  et  qu'il  doit  rendre  par  con- 
séquent une  certaine  instruction  obligatoire  et  gratuite, 
d'où  découle  la  nécessité  de  faire  enseigner  par  les 
agents,  nécessité  qui  n'exclut  point  la  liberté  pour  tous 
les  établissements  qui  veulent  se  fonder  en  vue  de  ré- 
pondre aux  désirs  des  familles. 

M.  Félix  JouBLEAu  (1),  avocat,  est,  quant  au  principe 
de  la  liberté  de  l'enseignement,  de  la  même  opinion  que 
les  deux  honorables  préopinants.  Il  croit  toutefois  qu'il  y  a 
des  réserves  particulières  à  faire  quant  à  l'enseignement 
secondaire,  et  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  immédiatement 
et  sans  transition  passer  de  la  restriction  à  la  liberté  illi- 
mitée. 11  lui  semble  qu'il  faille  avant  tout  respecter  les 
traditions  de  cet  enseignement  auquel  la  France  doit  trop 
pour  qu'elle  puisse,  sans  manquer  à  la  reconnaissance  et 
méconnaître  ses  plus  cliers  intérêts,  rompre  avec  ce  qui 
s'est  fait  jusqu'ici  avec  un  tel  succès.  Tout  ce  qui  amène- 
rait, dans  les  méthodes,  un  changement  trop  brusque  ou 
trop  tranché  lui  semblerait  dangereux.  11  voudrait  qu'on 
lui  démontrât  que  le  corps  enseignant  tel  qu'il  existe, 
dépositaire  des  traditions  et  des  méthodes,  pût  être  rem- 
placé, sans  dommage  pour  les  bonnes  études,  par  des 
maîtres  improvisés  et  prenant  charge  d'enseignement  de 
leur  zèle  seul  ou  de  leur  confiance.  N'y  aurait-il  pas  aussi, 
selon  lui,  inconvénient  à  ce  que  les  modèles  consacrés 
aujourd'hui  par  l'admiration  des  siècles,  tels  qu'Homère 
et  Virgile,  fussent  contraints  à  céder  la  place  à  des  au- 

(1)  Auteur  d'excellentes  Etudes  sur  Cothert,  ^  vol.  iu-8°,  1850,  couronnées 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
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leurs  que  le  caprice  ou  le  mauvais  goût  feraient  leurs 
égaux,  si  ce  n'est  leurs  supérieurs? 

M.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  dit  que 
l'instruction  étant  une  excellente  chose  pour  les  individus 
en  particulier,  pour  la  société  en  général,  au  point  de  vue 
économique  comme  au  point  de  vue  moral,  ce  qui,  selon 
lui,  doit  dominer  la  question,  c'est  le  développement  de 
l'instruction  par  tous  les  moyens,  par  toutes  les  forces 
privées  et  publiques  de  la  société. 

C'est  ce  sentiment  qui  inspirait  les  premiers  fondateurs 
de  la  société  pour  l'instruction  élémentaire  rappelée  par 
M.  Biaise  ;  c'est  dans  ce  sens  qu'elle  a  dirigé,  depuis 
1815,  ses  efforts  auxquels  M.  Renouard  a  été  heureux 
de  pouvoir  s'associer  et  auxquels  est  due,  en  partie,  la  loi 
du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire,  présentée  par 
M.  Guizot,  ministre  de  l'instruction  publique,  et  dont  M.  Re- 
nouard fut  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés. 

L'honorable  membre  pense  que  l'Etat  peut  intervenir 
sans  se  donner  un  monopole.  Les  écoles  préparatoires 
aux  fonctions  publiques  sont  particulièrement  de  son  do- 
maine; son  intervention  est  presque  toujours  indispen- 
sable pour  l'instruction  supérieure  ;  mais  il  doit  veiller  à 
ce  que  son  intervention  n'absorbe  pas  l'initiative  indivi- 
duelle et  collective  des  citoyens.  Il  doit  chercher  en 
même  temps  à  opposer,  au  monopole  que  pourraient  se 
constituer  les  corporations  religieuses,  une  certaine  sur- 
veillance et  une  certaine  concurrence. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'histitut,  se  rallie  pleine- 
ment aux  opinions  si  bien  exprimées  par  M.  Renouard; 
il  croit  ne  devoir  ajouter  qu'une  considération. 

Le  gouvernement  est  appelé  à  remphr  dans  la  ques- 
tion de  l'enseignement  le  rôle  d'un  corps  de  réserve  prêt 
à  fonctionner  du  moment  où  l'action  individuelle  fait  dé- 
faut ;  ce  rôle  n'a  rien  d'absolu  dans  l'application.  Par- 
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tout  OÙ  riiiitiative  individuelle  se  manifeste,  il  doit  laisser 
faire;  partout  où  elle  faiblit,  il  est  appelé  à  l'aider,  et 
partout  où  elle  manque,  il  faut  qu'il  agisse  par  lui-même  : 
sa  mission  peut  se  résumer  brièvement  en  ces  mots  : 
Qu'il  laisse  faire,  mais  qu'il  veille  à  ce  que  l'on  fasse. 

L'étendue  des  devoirs  du  gouvernement  varie  suivant 
les  progrès  de  l'état  social.  Si  l'on  se  bornait  à  confier 
tout  à  l'initiative  individuelle,  alors  que  la  société  rap- 
prochée d'une  situation  rudimentaire  ne  rencontre,  dans 
l'immense  majorité  des  membres  qui  la  composent,  ni 
lumière,  ni  désir  d'en  acquérir,  le  premier  devoir  de 
l'autorité  est  de  se  consacrer  avec  vigueur  à  cet  intérêt 
de  premier  ordre.  Il  est  tel  grand  empire  où  l'absence 
d'une  intervention  active  du  gouvernement  aboutirait 
aux  plus  déplorables  résultats.  On  aurait  donc  tort  de 
vouloir  poser  un  principe  inflexible  là  où  il  y  a  des  inté- 
rêts essentiellement  variables.  D'ailleurs  il  est  difficile  de 
méconnaître  la  nécessité  de  l'action  de  l'Etat  en  matière 
d'enseignement,  même  au  sein  des  nations  les  plus  poli- 
cées. Un  libre  accès  ouvert  à  l'enseignement  gratuit  ser- 
vira de  base  à  l'édifice,  et  la  libéralité  avec  laquelle  sera 
dispensé  l'enseignement  supérieur  en  formera  le  cou- 
ronnement. A  ceux  qui  taxent  de  dépenses  de  luxe  de 
pareils  sacrifices,  il  est  permis  de  répondre  que  c'est  là 
un  luxe  glorieux,  digne  des  grandes  nations.  Qu'elles  se 
parent  de  l'éclat  projeté  par  la  multiplicité  des  études, 
dont  beaucoup  seraient  forcément  négligées  et  abandon- 
nées si  l'Etat  ne  songeait  point  à  les  soutenir.  L'étroit 
horizon  de  l'utilité  pratique  et  immédiate  ne  saurait  bor- 
ner les  efforts  intellectuels.  L'enseignement  qui  élève  la 
pensée,  ou  nous  fait  communiquer  avec  les  siècles  passés 
et  avec  les  fractions  les  moins  connues  du  monde  actuel, 
peut  être  très  fécond,  bien  qu'il  ne  s'adresse  qu'à  quel- 
ques esprits  d'élite.  A  quelque  degré  que  l'instruction  se 
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trouve  dispensée,  par  des  particuliers,  par  des  associa- 
tions, par  les  autorités  locales  ou  par  l'Etat,  il  n'y  en  aura 
jamais  trop  et  l'Etat  aura  toujours  de  ce  côté  une  large 
mission  à  remplir. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  pense, 
comme  M.  Wolowski,  qu'en  pareille  matière  l'action  des 
gouvernements  dépend  de  l'état  intellectuel  et  social 
des  populations. 

L'Etat  a  de  moins  en  moins  à  faire  dans  des  pays  civi- 
lisés; il  a  beaucoup  plus  à  faire  dans  des  pays  où  les 
masses  complètement  illettrées  et  jouets  des  plus  gros- 
siers préjugés  sont  incapables  de  comprendre  l'utilité 
de  l'instruction  et  de  faire  le  moindre  sacrifice  pour  payer 
des  institutions  libres.  A  Haïti,  le  président  Boyer  voulut 
se  fier  à  la  libre  initiative  des  individus,  et  les  populations 
sont  restées  dans  l'hébétement. 

Le  prince  Dolgoroukow  donne  une  complète  adhésion 
à  ce  que  vient  de  dire  M.  Passy,  en  ce  qui  concerne  son 
propre  pays. 

M.  Marghal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  n'est 
pas  partisan  des  monopoles,  mais  ce  dont  il  s'effraie  sur- 
tout, ce  sont  les  monopoles  de  fait  abrités  sous  la  bannière 
de  la  hberté  ;  or,  l'Etat  est,  dans  sa  conviction,  seul  ca- 
pable de  faire  contre-poids  à  l'influence  du  clergé,  qui  a 
toujours  tendu,  tend  et  tendra  toujours  à  s'emparer  du 
monopole  de  l'instruction  de  la  jeunesse. 

L'industrie  privée,  sur  laquelle  on  parait  vouloir  exclu- 
sivement compter  pour  empêcher  ce  monopole,  est  hors 
d'état  de  soutenir  une  lutte  aussi  inégale.  Elle  a  dans  la 
pratique  des  inconvénients  si  graves,  que,  s'il  n'y  avait, 
pour  les  pères  de  famille,  d'autre  alternative  que  de  con- 
fier leurs  enfants  aux  corporations  religieuses,  ou  â  des 
entrepreneurs  d'enseignement  laïque,  le  plus  grand 
nombre,  si  libéraux  qu'ils  soient,  et  si  peu  favorables  à 
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l'enseignement  du  clergé  qu'on  les  suppose,  préférerait 
celui-ci  dès  qu'ils  auraient  acquis,  par  une  expérience 
suffisante^  la  conviction  des  vices  inhérents  à  l'industrie 
privée  appliquée  à  cette  importante  fonction. 

Sans  doute  le  clergé  rend  dans  ce  moment  des  services 
incontestables  à  l'enseignement  à  tous  les  degrés  ;  mais 
c'est  grâce  à  la  concurrence  que  lui  font  les  établisse- 
ments de  l'Etat,  que  ces  services  ne  sont  pas  accompa- 
gnés des  inconvénients  que  l'on  observe  dans  tous  les 
pays  où  le  clergé,  quelle  qu'en  soit  la  communion,  possède 
le  monopole. 

L'enseignement  par  les  corporations  peut  difficilement 
être  progressif.  11  est,  en  outre,  très  peu  scientifique.  Ces 
défauts,  inhérents  à  la  nature  des  fonctions  sacerdotales, 
ne  peuvent  être  amoindris  ou  corrigés  que  par  une  sé- 
rieuse concurrence. 

M.  Marchai  ne  serait  pas  plus  partisan  du  monopole  de 
l'Etat.  L'expérience  des  cinquante  premières  années  du 
siècle  en  a  suffisamment  prouvé  les  inconvénients.  L'Etat, 
le  clergé,  l'industrie  privée,  sont  dans  cette  matière  trois 
forces  qui  concourent  à  produire  un  résultat  utile,  il  faut 
les  conserver  toutes  les  trois. 

L'instruction  de  la  jeunesse  est  un  sacerdoce,  le  plus 
beau,  le  plus  noble,  le  plus  digne  de  tous.  11  exige  des 
qualités  spéciales  que  l'on  trouve  trop  rarement  chez  les 
hommes  qui  font  de  cette  fonction  un  objet  de  spécula- 
tion. Aussi  l'empereur  Napoléon  1"  avait-il  eu  raison 
d'accorder  aux  hommes  qui  s'y  vouaient  de  grands  pri- 
vilèges, entre  autres  le  plus  grand  de  tous  à  cette  époque, 
l'exemption  delà  conscription;  mais  ce  vaste  génie  avait 
cependant  eu  le  tort  de  vouloir  jeter  tous  les  esprits  dans 
le  même  moule  et  de  les  exclure  de  l'étude  des  choses 
contemporaines.  En  confinant  la  jeunesse  entière  dans 
l'étude  exclusive  de  l'antiquité,  il  avait  méconnu  la  loi  du 

16 
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progrès  et  celle  de  la  diversité,  car  la  nature  est  aussi 
variée  dans  la  production  des  aptitudes  intellectuelles  que 
dans  celle  des  forces  phj^siques. 

La  liberté,  telle  que  l'a  faite  la  loi  de  1850,  est,  quanta 
présent,  la  meilleure  solution  du  problème.  Sans  doute 
des  améliorations  sont  possibles  ;  il  faut  les  rechercher, 
les  signaler,  les  solliciter,  mais  se  garder  de  détruire  ce 
qui  est  bon  pour  poursuivre  un  type  de  perfection  idéale, 
impossible  à  réahser. 

La  meilleure  preuve  de  l'utilité  et  de  la  bonté  des  éta- 
blissements de  l'Etat,  c'est  l'affluence  des  jeunes  gens  qui 
viennent  en  suivre  les  cours.  Le  public  est  certainement 
le  meilleur  des  juges  en  cette  matière.  Ces  établissements 
tomberaient  bientôt  d'eux-mêmes  s'ils  ne  répondaient  à 
un  besoin  réel. 

Un  fait  bien  remarquable,  c'est  que,  dans  tous  les  pays 
où  l'Etat  n'intervient  pas  en  matière  d'enseignement,  il 
existe  une  lacune  signalée  par  les  hommes  les  plus  émi- 
nents  et  par  les  économistes  les  plus  libéraux. 

Ainsi,  aux  Etats-  (naguère)  Unis  d'Amérique,  où  l'en- 
seignement primaire  est  généralement  obligatoù^e,  mais 
où  l'Etat  ne  s'occupe  pas  de  l'enseignement  secondaire, 
M.  de  Tocqueville  constate  que  cet  enseignement  n'existe 
pas. 

En  Angleterre,  où  le  clergé,  largement  doté,  partnge 
avec  l'industrie  privée  et  les  associations  laïques  la  fonc- 
tion d'élever  les  jeunes  gens  dont  les  parents  ne  peuvent 
pas  ou  ne  veulent  pas  faire  l'éducation  au  sein  de  la 
famille  ;  en  Angleterre,  ce  pays  de  liberté  économique 
et  de  self  government^  le  plus  célèbre  économiste  mo- 
derne, M.  J.  Stuart  Mill,  constate  une  large  lacune  et 
demande  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  distribution  de 
l'enseignement. 

Un  de  nos  économistes  français  les  plus  justement  re- 
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nommés,  Adolphe  Blanqui,  tout  en  critiquant  l'abus  que 
l'Université  faisait  des  études  classiques  quand  elle  en 
avait  le  monopole,  admirait  cependant  la  puissante  orga- 
nisation de  l'enseignement,  telle  que  l'avait  créé  Napo- 
léon!", et  demandait  des  réformes  dans  les  programmes 
et  non  la  suppression  des  établissements  de  l'Etat. 

En  résumé,  M.  Marchai  considérerait  comme  la  plus 
grande  de  toutes  les  calamités  l'exclusion  de  l'Etat  de 
l'instruction  de  la  jeunesse. 

M.  Joseph  Garnier  ne  voudrait  l'intervention  de  l'Etat, 
même  dans  les  pays  arriérés,  que  pour  quelques  établis- 
sements d'enseignement  élémentaire  en  vue  de  vulga- 
riser les  premiers  rudiments  de  l'instruction  scientifique 
ou  morale  par  charité  ou  par  prévoyance  parmi  les  en- 
fants des  classes  les  plus  pauvres;  et  dans  ce  cas,  il 
s'agit  bien  plus  des  attributions  de  la  commune  que  de 
celles  du  département  ou  de  l'Etat.  Il  comprend  encore, 
avec  Adam  Smith,  l'utilité  de  quelques  cours  spéciaux 
d'enseignement  supérieur  scientifique  ou  artistique  que 
l'initiative  privée  ne  pourrait  pas  créer  ou  faire  vivre  ;  et 
en  cela  il  croit  devoir  donner  satisfaction  aux  honorables 
préopinants  ;  mais  il  ne  voit  que  des  inconvénients  à 
l'intervention  de  l'Etat  relativement  à  l'instruction  des 
enfants  des  classes  moyennes  et  supérieures,  cette  inter- 
vention amenant  forcément  le  monopole  des  établisse- 
ments de  l'Etat,  la  compression  des  autres  établissements 
par  les  agents  de  l'Etat  et  le  ralentissement  du  progrès 
scientifique. 

Aussitôt  que  l'Etat  se  met  à  produire  quelque  chose,  il 
tue  l'initiative  individuelle,  il  supprime  la  liberté  de  fait, 
tout  en  l'inscrivant  dans  la  loi  :  si  l'Etat  établissait  une 
cordonnerie  nationale,  a  dit  M.  de  Gormenin,  la  cordon- 
nerie cesserait  d'être  libre.  Les  lycées  impériaux,  les 
lycées  communaux  traînent  à  leur  remorque  les  autres 
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établissements  qui  sont  primés  par  eux  et  leur  imposent 
les  programmes,  ainsi  qu'aux  pères  de  famille,  tous  obli- 
gés de  faire  suivre  la  même  filière  à  leurs  enfants. 

Mais  l'action  de  l'enseignement  officiel  a  bien  plus  d'in- 
convénients quand  la  direction  des  institutions  de  l'Etat 
est  centralisée,  et  qu'il  existe  un  corps  enseignant,  natu- 
rellement absorbant,  exclusif  et  despotique  envers  ses 
propres  membres,  surtout  lorsqu'il  parvient  à  se  dégager, 
à  Taide  d'un  comité  supérieur,  de  l'action  du  pouvoir 
ministériel,  plus  variable,  plus  accessible  à  l'action  de 
l'opinion  publique  et  de  l'autorité  parlementaire  :  c'est  ce 
que  l'expérience  a  prouvé  en  France,  où  M.  de  Salvandy 
faisait,  il  y  a  quinze  ans,  un  salutaire  effort  pour  se  dé- 
barrasser de  la  tyrannie  du  conseil  royal  organisé  en 
pachaliks. 

L'enseignement,  pas  plus  que  les  autres  branches  d'ac- 
tivité, n'a  besoin  d'une  impulsion  administrative  et  d'une 
direction  centrale  et  unitaire  :  d'abord  parce  que  cette 
impulsion  et  cette  direction  venant  de  quelques  hommes 
haut  placés  est  forcément  systématique,  exclusive  et 
incomplète  ;  ensuite  parce  que  l'impulsion  naît  bien  mieux 
de  l'initiative  et  de  la  libre  activité  de  tous,  dans  laquelle 
réside  suffisamment  l'esprit  de  tradition  dont  se  préoccupe 
M.  Joubleau. 

L'Etat  n'a  non  plus  aucune  inspection,  aucune  surveil- 
lance à  faire,  aucune  mesure  préventive  à  prendre  en 
matière  de  science;  car  surveiller,  inspecter,  prescrire, 
prohiber,  c'est  vouloir,  sous  une  autre  forme,  donner 
l'impulsion  et  la  direction,  c'est  vouloir  que  l'Etat  fasse  ce 
qu'il  ne  sait  pas  faire  ou  ce  qu'il  sait  moins  bien  faire  que 
le  public,  plus  naturellement  représenté  par  les  intelli- 
gences du  pays.  Sa  vraie  fonction,  c'est  de  donner  aide  et 
protection  aux  enseignants  et  aux  enseignés  en  mainte- 
nant la  sécurité,  l'ordre,  la  liberté  et  la  justice  et  en  n'in- 
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tervenant  que  par  voie  de  répression  pénale  s'il  y  a  une 
atteinte  portée  à  la  morale  publique,  punissable  par  les 
lois  ordinaires. 

Mais,  dit-on,  en  ce  moment  en  France  et  dans  d'autres 
pays,  une  réelle  liberté  d'enseignement  ferait  passer  le 
monopole  dans  les  mains  du  clergé.  C'est  à  savoir;  car 
la  liberté  est  très  féconde,  et  l'action  trop  vive  du  clergé 
catholique  ne  tarderait  pas  à  exercer  une  réaction  dans 
l'esprit  des  pères  de  famille,  qui  s'adresseraient  à  des 
institutions  laïques.  11  est  à  remarquer  en  second  lieu  que 
les  institutions  du  clergé  se  feraient  une  concurrence 
entre  elles  et  que  la  plupart  voudraient  suivre  le  mouve- 
ment pour  conserver  leur  clientèle.  En  tout  cas,  toute 
influence  qui  résulte  de  la  liberté,  et  qu'on  a  la  liberté  de 
battre  en  brèche  par  la  presse  et  la  concurrence,  est  une 
influence  légitime. 

M.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  V Avenu'  commercial^ 
se  rattache  complètement  à  la  manière  de  voir  de  M.  Jo- 
seph Garnier,  et  se  prononce  pour  la  liberté  d'enseigne- 
ment sans  intervention  aucune  de  l'Etat,  qui,  en  France 
surtout,  a  toujours  tendance  à  comprimer  l'action  des 
particuliers. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
croit  que  la  question  qui  occupe  la  Société  eût  été  mieux 
posée,  si  on  avait  demandé  :  Que  doit  enseigner  l'Etat? 
Aujourd'hui  il  enseigne  tout,  depuis  la  dai^se  jusquàla 
théologie  ;  il  a  des  écoles  de  droit,  de  médecine  et  de 
pharmacie,  il  en  a  pour  tous  les  arts  et  pour  tous  les  mé- 
tiers! Or,  M.  Dupuit  désirerait  savoir  si  les  partisans  de 
l'enseignement  par  l'Etat  admettent  le  système  actuel 
sans  exceptions,  ce  qu'on  lui  accorde  et  ce  qu'on  lui  re- 
fuse. 

Au  reste,  en  France,  l'Etat  est  fort  excusable  d'en 
agir  ainsi,  car  il  ne  fait  qu'obéir  à  la  tendance  générale  des 


246  SÉANCE    DU    5    FÉVRIER    1861. 

esprits.  Une  école  (1)  s'était  spontanément  formée  pour 
fournir  à  l'industrie  des  ingénieurs,  des  contre-maîtres, 
des  chefs  d'exploitation;  dirigée  par  d'habiles  profes- 
seurs, cherchant  à  satisfaire  à  tous  les  besoins  du  per- 
sonnel industriel,  parce  que  c'était  leur  intérêt,  elle  avait 
continuellement  prospéré.  Mais  une  chose  manquait  à 
son  bonheur,  elle  était  libre  ;  ses  professeurs  pouvaient 
augmenter  ou  modifier  leur  enseignement  pour  le  tenir 
au  niveau  des  progrès  de  l'industrie,  elle  pouvait  se 
réglementer  à  sa  manière,  etc.,  etc.  Or,  il  paraît  que  cela 
constituait  un  état  de  choses  tellement  intolérable,  qu'elle 
n'a  eu  de  cesse  que  lorsqu'elle  s'est  mise  sous  la  tutelle 
du  gouvernement. 

Mais  en  se  bornant  aux  deux  questions  dont  se  sont 
plus  particulièrement  occupés  les  membres  qui  viennent 
de  parler,  l'enseignement  primaire  et  renseignement 
secondaire,  M.  Dupuit  dit  que  ce  sont  deux  questions  bien 
distinctes,  dans  lesquelles  le  rôle  de  l'Etat  pourrait  être 
différent.  L'enseignement,  nécessaire  à  tous,  touche  à 
des  considérations  de  morale,  d'ordre  et  de  sécurité  qui 
peuvent  motiver  une  intervention  exceptionnelle  de  l'Etat. 
C'est  là  une  question  à  part,  déjà  traitée  dans  le  sein 
de  la  Société,  et  sur  laquelle  M.  Dupuit  croit  inutile  de 
revenir. 

Quant  à  l'instruction  secondaire,  c'est  une  queslion 
toute  différente.  On  cherchait  tout  à  l'heure  à  justifier 
l'état  de  choses  actuel  en  disant  qu'en  définitive  tout  le 
monde  étant  libre  de  confier  ses  enfants  à  l'Etat,  au 
clergé  ou  aux  institutions  privées,  tout  était  pour  le  mieux. 
C'est  une  illusion  qu'il  importe  de  dissiper.  Oui,  à  Paris, 
où  un  certain  nombre  de  familles  riches  peuvent  faire  de 
grands    sacrifices  pour  l'instruction  de  leurs  enfants, 

(I)  L'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  fondée  par  Lavallée  en  18-29 
et  cédée  par  lui  gratuitement  îl  l'Etat  en  1857.  (A.  C.) 
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quelques  écoles  libres  se  maintiennent  à  côté  des  écoles 
publiques  et  des  établissements  religieux  ;  mais  c'est  là 
une  exception.  Partout  ailleurs,  l'Etat  a  rendu  la  concur- 
rence impossible  par  l'abaissement  des  prix.  Les  établis- 
sements religieux,  dont  le  personnel  débarrassé  par  le 
célibat  des  soins  de  la  famille,  apporte  plus  d'abnégation 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  peuvent  seuls  lutter 
contre  l'État. 

Là  même  il  intervient  d'une  manière  très  puissante 
par  les  conditions  d'examen  qu'il  a  placées  à  l'entrée  de 
toutes  les  carrières  libérales.  Le  père  de  famille  qui  vou- 
drait donner  à  son  fils  une  instruction  différente  de  celle 
des  programmes  officiels,  s'exposerait  à  lui  fermer  la 
plupart  des  professions  auxquelles  son  goût  peut  le  por- 
ter plus  tard.  De  sorte  qu'en  fait,  en  France,  il  n'y  a 
qu'une  instruction  secondaire  complètement  uniforme 
pour  toutes  les  fortunes,  pour  toutes  les  intelligences, 
pour  toutes  les  aptitudes.  De  là  cette  multitude  de  ba- 
cheliers, de  licenciés,  de  docteurs  même,  qui,  au  sortir 
des  écoles,  viennent  demander  à  la  société  une  profession 
et  un  salaire  en  rapport  avec  les  dépenses  faites  par  leur 
famille  et  avec  leurs  longues  années  d'études  préli- 
minaires. Or,  comme  on  ne  peut  violer  impunément  les 
lois  économiques,  et  que  la  demande  n'augmente  pas  en 
raison  de  l'offre,  il  en  résulte  que  ces  professions  sont 
très  peu  rétribuées,  et  que  beaucoup  de  jeunes  gens,  ne 
pouvant  y  trouver  place,  sont  repoussés  dans  les  ateliers, 
dans  les  magasins,  et  font  à  vingt-cinq  ans,  et  avec  dé- 
goût, un  apprentissage  qu'ils  auraient  pu  commencer  à 
quinze.  Que  de  temps  perdu  pour  eux  et  pour  la  société  ! 
Le  progrès  des  lettres  et  des  sciences  est-il  une  com- 
pensation de  ce  système?  M.  Dupuit  ne  le  pense  pas. 
L'intervention  de  l'Etat  dans  l'instruction  secondaire 
amène  nécessairement  l'uniformité  dans  les  études.  Les 
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professeurs  de  l'Etat,  malgré  leur  haute  capacité,  liés  par 
des  programmes  inflexibles,  font  tous  les  ans  la  même 
leçon  à  la  même  heure  aux  élèves  qui  traversent  leur 
classe  pour  monter  dans  une  autre  où  on  leur  donne  une 
autre  façon.  C'est  ainsi  que  de  tours  de  roue  en  tours  de 
roue,  la  machine  universitaire,  qui  avait  reçu  par  une  de 
ses  extrémités  des  enfants  d'intelligence  et  d'aptitude 
variées,  rend  par  l'autre  des  bacheUers  parfaitement 
uniformes,  faisant  tous  la  même  réponse  à  la  même  ques- 
tion. N'est-il  pas  remarquable  que  l'esprit  humain  ne  se 
soit  jamais  élevé  plus  haut  que  dans  ces  temps  anciens 
où  chacun  obéissant  à  son  inspiration  pouvait  choisir  son 
maître  ou  son  disciple.  Y  avait -il  des  universités  à 
Athènes,  à  Rome?  L'Etat  avait-il  des  programmes,  des 
grades  scientifiques  ou  littéraires?  C'est  cependant  à  ces 
époques  que  se  sont  produits  les  innombrables  chefs- 
d'œuvre  devenus  l'objet  de  l'imitation  servile  de  la  pos- 
térité, qui  oublie  que  ceux  qui  les  ont  créées  n'imitaient 
personne. 

Il  va  sans  dire  qu'il  s'agit  ici  d'un  principe  général  et 
qu'on  ne  peut  arriver  à  la  Hberté  complète  que  par  une 
transition  dont  la  durée  peut  être  différente  dans  tous  les 
pays,  suivant  l'état  de  ses  mœurs  et  de  ses  habitudes,  et 
suivant  ses  institutions  politiques  ou  reUgieuses. 

M.  Victor  BoRiE,  publiciste,  remarque  avec  satisfac- 
tion que  tous  les  membres  de  la  réunion  paraissent  à 
peu  près  d'accord  sur  le  principe  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement. L'instruction  des  enfants  (comme  leur  éduca- 
tion) appartient  au  chef  de  la  famille;  celui-ci  peut 
déléguer  son  droit,  soit  à  des  particuliers,  soit  à  une  con- 
grégation rehgieuse,  soit  à  l'Etat.  En  ce  qui  le  concerne, 
une  forte  organisation  de  l'enseignement  par  l'Etat  lui 
semble  nécessaire,  précisément  dans  Tintérêt  de  la  U- 
berté.    Il    ne   faut  pas  seulement   décréter   la  liberté 
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en  principe,  mais  il  faut  aussi  en  assurer  la  pratique. 

MM.  Garnier  et  Dupuit  l'ont  dit  avec  raison  :  L'Etat  est 
pour  les  particuliers  un  concurrent  invincible  ;  il  possède 
une  vaste  organisation,  dispose  de  ressources  nombreuses 
que  les  particuliers  n'ont  pas  :  la  lutte  est  inégale.  Mais, 
si  en  France,  l'Etat  venait  à  cesser  ses  fonctions  d'insti- 
tuteur, les  établissements  particuliers  seraient-ils  dans  de 
meilleures  conditions?  M.  Borie  ne  le  croit  pas.  Ils  au- 
raient à  lutter  contre  les  associations  religieuses,  ayant 
aussi  une  vaste  organisation  et  de  nombreuses  ressources. 
Donc,  le  rôle  actif  de  l'Etat  dans  l'enseignement  de  la 
jeunesse  en  France  lui  paraît  aujourd'hui  indispensable, 
comme  contrepoids  de  l'influence  religieuse.  L'Etat,  c'est 
tout  le  monde  ;  il  représente  toutes  les  opinions,  toutes 
les  croyances,  toutes  les  religions  connues  et  inconnues; 
il  ne  peut  donc,  s'il  est  sincère,  éveiller  les  susceptibi- 
lités de  personne.  Au  reste,  ajoute  M.  V.  Borie  en  ter- 
minant, toutes  les  libertés  se  tiennent,  et  si  l'on  veut  avoir 
la  liberté  absolue  de  l'enseignement  sans  intervention  de 
l'Etat,  il  faut,  au  préalable,  assurer  la  possession  réelle 
de  toutes  les  libertés. 

Avant  de  clore  la  séance,  M.  Gh.  Dunoyer,  président, 
se  borne  à  dire  quelques  mots  sur  la  manière  dont,  selon 
lui,  la  question  doit  être  posée. 

L'heure  étant  avancée,  M.  Léopold  Javal,  député  au 
Corps  législatif,  demande  que,  vu  l'importance  du  sujet, 
la  discussion  soit  reprise  dans  une  autre  séance.  La  réu- 
nion se  prononce  dans  le  même  sens. 
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MM.  Ch.  Dunoyer  et  Léonce  de  Lavergne,  membres  de 
l'Institut,   ont  successivement  présidé  cette  réunion,  à 
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laquelle  avaient  été  invités  M.  Henri  Uoniol,  auteur  de 
Y  Histoire  des  classes  nivales,  M.  Ducpétiaux,  ancien  in- 
specteur cî'énéral  des  prisons  et  des  établissements  de 
bienfaisance  en  Belgique  et  membre  correspondant  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  à  la- 
quelle assistait  M.  Léon  Walras  (1),  ingénieur  des  mines, 
publiciste,  nouvellement  admis  par  le  bureau  à  faire 
partie  de  la  Société. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  quelques  exem- 
plaires du  compte  rendu  de  la  réunion  publique  tenue  le 
30  janvier  dernier,  à  Madrid,  par  l'Association  de  la  ré- 
forme douanière  en  Espagne,  sous  la  présidence  de 
M.  Luis-Maria  Pastor,  ancien  ministre  des  finances.  La 
discussion  a  porté  sur  les  bases  théoriques  du  système 
protecteur,  qui  ont  été  vivement  défendues  par  des  ora- 
teurs protectionnistes,  MM.  Morquecho  et  Rodriguez 
San  Pedro,  et  brillamment  combattues  par  MM.  Echa- 
garay,  Figuerola  et  Gabriel  Rodriguez,  secrétaire  général 
de  l'Association. 

Le  secrétaire  perpétuel  signale  ensuite  l'important 
projet  de  réforme  douanière  présenté  aux  Chambres  por- 
tugaises par  M.  d'Avila,  ministre  des  finances  et  des 
affaires  étrangères  à  Lisbonne.  Sur  les  866  articles  du 
tarif,  441  sont  atteints  et  185  complètement  aff'ranchis; 
parmi  ces  derniers  se  trouvent  la  houille,  les  métaux  et 
diverses  matières  premières  de  l'industrie. 

Après  ces  communications,  M.  Dunoyer  demande  le 
renvoi  à  une  prochaine  séance  de  la  suite  de  la  discus- 
sion de  la  question  de  l'intervention  du  gouvernement 
dans  l'enseignement,  motivé  sur  l'absence  de  quelques 
membres  qui  avaient  pris  la  parole.  Il  propose  ensuite  de 
mettre  en  discussion  une  question  de  l'ordre  du  jour  due 

(1)  Fils  de  M.  Auguste  "Walras,  un  membre  de  la  première  heure  de  la 
Société  d'économie  politique,  mort  en  1866. 
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à  l'initiative  de  M.  Gust.  du  Puynode,  conçue  en  ces 
termes  :  «  Les  corporations  doivent-elles  avoir  le  droit 
de  propriété?  »  Mais,  sur  la  proposition  de  M.  Horn,  la 
priorité  est  donnée  à  une  proposition  de  M.  Alph.  Courtois 
ainsi  formulée  : 

EST-IL    EXACT   DE    QUALIFIER   DE   JEUX   DE   BOURSE    LES   SPÉCULATIONS 
SUR   LES   FONDS   PUBLICS  ET  LES   VALEURS  INDUSTRIELLES? 

M.  Alph.  Courtois,  invité  par  le  Président  à  déve- 
lopper la  proposition,  dit  que  cette  question  lui  a  été  sug- 
gérée parles  expressions  employées  usuellement  dans  la 
conversation  et  la  presse  au  sujet  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  bourse  :  opérations  de  jeu,  jeux  de  bourse,  tapis 
vert,  dés,  etc.,  quelquefois  même  dés  pipés  ou  cartes 
biseautées,  enfin  tout  le  vocabulaire  des  termes  employés 
dans  les  maisons  de  jeu  les  moins  scrupuleuses,  les  plus 
susceptibles  de  tomber  sous  le  coup  de  la  loi. 

Ces  expressions  sont-elles  justes,  exactes?  ou  sont- 
elles  des  métaphores  risquées? 

Si  elles  sont  justes,  si  la  bourse  n'est  qu'une  maison  de 
jeu,  en  vertu  de  la  loi  qui  interdit  en  France  les  maisons 
de  jeu,  il  faut  également  fermer  la  bourse.  L'auteur  de  la 
proposition  (à  qui  les  lois  qui  ont  défendu  en  France  les 
maisons  de  jeu  et  les  loteries  paraissent  pleines  de  sa- 
gesse, par  la  raison  que  ces  déplorables  établissements 
blessaient  les  mœurs  publiques  et  que  le  devoir  d'un  gou- 
vernement est  d'interdire  tout  ce  qui  choque  les  mœurs 
publiques  de  la  nation  à  la  tête  de  laquelle  il  est)  insiste 
sur  l'importance,  à  cet  égard,  de  sa  proposition.  Ce  n'est 
pas  une  question  de  mots,  c'est  une  question  de  droit.  La 
bourse  est-elle,  oui  ou  non,  un  établissement  de  jeu? 
-  Si  oui,  fermons-la;  si  non,  ne  la  tolérons  pas  seulement 
comme  cela  alieu  actuellement,  mais  accordons-tuile  béné- 
fice de  la  juste  protection  qu'un  gouvernement  doit  à  ses 
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contribuables  en  échange  de  l'impôt  que  ces  derniers  lui 
payent.  La  liberté  sans  la  sécurité  est  une  négation  de  la 
liberté  ;  la  bourse  n'est  pas  vraiment  libre  par  le  fait  seul 
qu'on  la  tolère  ;  il  faut  encore  donner  la  sanction  de  la  loi 
aux  transactions  qui  s'y  font  (1). 

Quand  on  entre  dans  une  maison  de  jeu,  qu'y  voit-on? 
Des  gens  occupés  à  se  confier  au  hasard  et  à  se  livrer 
aux  décevantes  jouissances  ou  aux  regrettables  amer- 
tumes que  ce  guide  immoral  peut  leur  procurer.  Quel- 
ques-uns peuvent,  il  est  vrai,  croire  à  des  lois  qui  les 
conduisent  à  la  fortune.  Illusion!  La  philosophie  nous 
apprend  que  ces  lois,  ainsi  étendues,  sont  basées  sur  une 
erreur  des  grands  mathématiciens  qui,  par  leurs  savantes 
et  intelligentes  recherches,  ont  établi,  mais  trop  étendu 
la  théorie  du  calcul  des  probabiUtés  (2). 

Entrez,  au  contraire,  à  la  Bourse,  et  vous  y  verrez  l'in- 
teUigence  aux  prises  avec  l'imprévu  (3),  cherchant  à  force 
d'études  à  convertir  cet  imprévu  en  certitude.  A  cet  effet, 
le  spéculateur  est  presque  tenu  de  tout  connaître.  Poli- 
tique, histoire,  philosophie,  économie  politique,  droit,  etc. , 
rien  de  ce  qui  concerne  l'état  actuel  des  choses  du  pays 
où  il  vit  et  même  des  autres  pays  ne  doit  lui  échapper. 
Les  faits  comme  les  doctrines  doivent  lui  être  également 
familiers.  Il  doit  être  pour  ainsi  dire  universel. 

(1)  La  loi  du  28  mars  1885  a  réalisé,  en  France,  la  réforme  appelée  par 
e  préopinant  en  déclarant  que  a  tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et 
autres,  tous  marchés  à  livrer  sur  denrées  et  marchandises  sont  reconnus 
légaux.  »  Voir  f.  II,  p.  477,  des  présentes  Annales,  une  discussion  sur  la 
liberté  des  opérations  de  bourse  provoquée  par  le  même  publiciste  qui,  dès 
1852,  la  réclama  dans  son  Etude  sur  l'agiotage.  (A.  C.) 

(2)  Voir  V. Cousin,  Cours  de  l'histoire  de  la  philosophie  moderne,  l^e  série, 
t.  IV,  15e  leçon,  p.  173,  en  note.  Nouvelle  édition,  Paris,  1846. 

(3)  L'imprévu  ou  le  hasard  ne  sont  pas  identiques  ;  l'imprévu  résulte  de 
l'action  de  lois  ignorées  ou  peu  connues,  agissant  d'après  des  données  dont 
les  éléments  nous  échappent;  le  hasard  est  l'absence  de  lois,  le  vide  dans  le 
monde  moral.  L'imprévu  peut  devenir  prévu  à  force  d'études,  de  recherches, 
de  sagacité.  Le  hasard  reste  toujours  le  hasard  :  Êx  nihilo  nihil. 
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Il  fait  la  part  de  l'imprévu  ;  mais  le  hasard  n'entre  nul- 
lement dans  ses  données.  Tire-t-on  à  pile  ou  face  si  l'on 
doit  se  mettre  acheteur  ou  vendeur?  Non;  on  étudie  la 
position  sous  toutes  ces  faces  importantes,  on  conclut 
par  un  travail  intellectuel  plus  ou  moins  exact,  puis  on 
agit.  Qu'y  a-t-il  de  semblable  entre  cette  opération  et  les 
jeux  du  lansquenet  ou  de  baccarat? 

Mais,  dira-t-on,  où  est  l'utilité  économique  des  opéra- 
tions de  bourse?  Gomme  les  échecs,  ne  peut-on  pas  les 
considérer  comme  d'ingénieux  modes  de  délassement, 
complètement  oiseux,  d'ailleurs,  sous  le  point  de  vue  de 
la  production  de  la  richesse  ? 

Aux  yeux  de  M.  Courtois,  l'utilité  économique  des  opé- 
rations de  bourse  apparaît  sous  plusieurs  formes  ;  et  il 
indique  la  plus  saisissable. 

Il  suppose  un  propriétaire  de  titres  de  rentes  ou  d'ac- 
tions, et  il  demande  si,  à  circonstances  égales,  ce  pro- 
priétaire ne  préférera  pas  une  valeur  ayant  un  marché 
courant  à  une  valeur  n'en  ayant  pas.  Cette  préférence,  il 
la  payera  par  une  plus-value  sur  le  prix  ;  c'est  que  les  va- 
leurs ayant  un  marché  courant  valent  plus,  par  ce  seul 
fait,  que  celles  ayant  un  marché  restreint. 

Cette  forme  de  circulation  engage  plus  volontiers  les 
petits  capitaux  à  se  réunir  pour  former  de  grandes  entre- 
prises. Moins  de  capitaux  sont  improductifs,  et  ceux  qui 
circulent,  circulent  plus  vite.  Il  y  a  donc  une  augmenta- 
tion réelle  de  richesse  produite  en  ce  cas  par  les  opéra- 
tions à  terme. 

La  Bourse,  avec  son  marché  à  terme,  est  donc  un  véri- 
table établissement  de  crédit,  tendant,  comme  la  Banque, 
quoique  sous  une  autre  forme,  à  abaisser  par  une  plus 
grande  productivité  du  capital  la  part  de  ce  capital  dans 
le  prix  de  revient,  et,  par  suite,  à  avancer  dane  la  voie 
de  la  vie  à  bon  marché. 
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Comme  établissement  do  crédit,  le  rôle  de  la  Bourse 
est  d'économiser  l'emploi  du  capital;  on  ne  peut  donc  pas 
plus  lui  reprocher  qu'à  tout  autre  mode  de  circulation, 
d'employer  peu  de  capitaux.  Ce  reproche  est  même  pour 
elle  un  éloge. 

Ce  qui  crée  en  grande  partie  l'immoralité  à  la  Bourse, 
c'est  la  non-reconnaissance  de  ces  opérations  par  la  loi; 
qu'on  les  traite  comme  les  autres  opérations  de  com- 
merce, et  elles  ne  seront  ni  plus  ni  moins  morales  que  ces 
dernières. 

Le  prince  Pierre  Dolgoroukow,  venant  d'entendre  dire 
que  les  gouvernements,  en  prohibant  l'agiotage,  de- 
vraient aussi  prohiber  les  jeux  publics,  ne  saurait  par- 
tager cette  opinion. 

Dans  tous  les  pays  où  il  lui  est  arrivé  de  résider,  il  a  vu 
que,  là  où  les  jeux  publics  ne  se  trouvaient  point  tolérés, 
il  surgissait  un  nombre  incalculable  de  tripots  secrets, 
bien  plus  dangereux  que  les  jeux  pubUcs  pour  les 
hommes,  et  surtout  pour  les  jeunes  gens.  Ces  tripots  ne 
pouvaient  être  soumis  au  contrôle  non  seulement  de  l'au- 
torité, mais  pas  même  du  public,  et  l'on  s'y  permettait 
des  fourberies  qui  jamais  n'auraient  été  tolérées  dans 
aucun  établissement  de  jeux  ouverts.  Ne  jouant  point  lui- 
même,  il  se  croit  d'autant  plus  autorisé  à  dire  qu'il  con- 
sidère les  jeux  publics  comme  une  indispensable  soupape 
de  sûreté. 

M.  EsQuiROu  DE  Parieu,  vice  -  président  du  conseil 
d'Etat,  ne  voudrait  pas  combattre  absolument  l'opinion 
que  M.  Courtois  vient  d'exprimer  et  qu'il  a  étudiée  avec 
beaucoup  de  soin  dans  son  livre  (1)  ;  mais  il  croit  devoir 
faire  une  distinction  tirée  de  la  nature  des  transactions 
dont  il  s'agit. 

(I)  Des  opérations  de  bowsc  et  de  change,  4^  édition.  La  dernière  édition, 
la  dixième,  est  de  1S89.  (A.  C.) 
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Il  n'est  pas  nécessaire,  dit  M.  de  Parieu,  pour  qu'une 
opération  soit  aléatoire,  qu'elle  tienne  tout  du  hasard. 
Beaucoup  de  jeux  sont  de  hasard,  bien  que  l'habileté  y 
ait  aussi  une  part  dans  le  succès.  Du  reste,  une  opération 
aléatoire  n'est  pas  notée  d'infamie.  Elle  est  privée  de  cer- 
taine protection  légale  d'après  le  système  de  la  législation 
française  ;  voilà  tout. 

Le  commerce  a  aussi  ses  aléa,  mais  l'aléa  y  est  l'ac- 
cessoire. Le  fonds  c'est  une  denrée  ou  marchandise  à 
rapprocher  du  consommateur.  Il  y  a  l'aléa,  l'habileté, 
mais  aussi,  en  troisième  lieu,  le  service  rendu  à  la  société. 
Voilà  ce  qui  distingue  le  commerce  de  la  spéculation 
sur  les  effets  publics.  Cette  spéculation  s'opère  souvent 
sur  des  valeurs  que  le  vendeur  ne  possède  pas.  C'est  alors 
qu'elle  est  aléatoire  et  doit  être  traitée  législativement 
comme  telle,  bien  qu'une  certaine  inteUigence  se  mêle  au 
pari  que  l'opération  renferme. 

M.  DussARD,  ancien  conseiller  d'Etat,  dit  que  tout  le 
monde  n'interprète  pas  de  même  les  mots  de  jeux  de 
bourse,  d'agiotage,  etc.  Il  est  des  jeux  fort  innocents,  il 
en  est  de  fort  coupables.  Jouer  à  la  bourse,  pour  bien  des 
gens,  signifie  toucher,  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  aux 
titres  qui  sont  sur  le  marché.  Qu'un  propriétaire  conver- 
tisse ses  immeubles  personnels  en  titres  de  chemins  de 
fer,  par  exemple,  il  y  a  des  gens  qui  ne  voient  en  lui 
qu'un  joueur.  C'est  bien  pis  encore  si  ce  détenteur  de 
titres  les  vend  pour  en  acheter  d'autres... 

Selon  M.  Dussard,  il  convient  de  restreindre  ce  mot 
de  jeux  aux  paris  qui  se  font  de  cette  manière  :  Une  va- 
leur est  cotée  à  un  certain  taux  ;  un  joueur  qui  n'en  pos- 
sède pas  en  vend  à  un  autre  joueur  qui  n'a  pas  d'argent 
pour  acheter  ou  ne  s'en  soucie  pas.  Quand  le  temps  de 
livrer  arrive,  si  la  valeur  a  baissé,  celui  qui  a  vendu  réa- 
lise la  diiférencu,  car  il  pourrait  acheter  à  ce  nouveau 
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prix  et  obliger  son  acheteur  à  lui  payer  les  valeurs  au 
prix  auquel  il  a  vendu. 

Souvent  même  il  y  a  entre  les  deux  joueurs  un  accord 
pour  ne  payer  d'un  côté  ou  d'un  autre  qu'une  prime  fixe 
convenue  à  l'avance.  Gela  se  dit  ainsi  :  dont  2,  dont  10, 
dont  20. 

Il  y  a  cependant  des.jeux  moins  innocents  ;  en  voici  un 
exemple  :  Un  banquier  ramasse  toutes  les  actions,  tous 
les  titres  d'une  entreprise;  puis,  au  moyen  des  journaux, 
dont  il  dispose  toujours,  puisque  les  articles  y  sont  à  pré- 
sent objet  de  commerce,  au  moyen  des  agents  qu'il  em- 
ploie, au  moyen  même  d'avantages  nouveaux  qu'il  obtient 
par  l'entreprise  en  question,  il  la  prône,  la  met  en  avant, 
appelle  sur  elle  l'attention  et  opère  quelques  ventes  et 
quelques  achats.  Alors  les  joueurs  encore  jeunes,  les 
spéculateurs  qui  calculent  des  chances,  se  hasardent,  ils 
croient  à  la  hausse,  ils  achètent,  et  les  titres  se  placent 
avec  prime. 

Qu'au  contraire,  le  même  capitaliste  qui  possède  tous 
les  titres  se  serve  de  ses  influences  pour  les  déprécier, 
le  jeu  va  s'en  emparer  de  la  même  façon  ;  on  vendra  à 
livrer,  parce  que  la  baisse  se  fera  et  qu'on  y  compte.  Or, 
comme  il  sait  très  bien  que-  ses  vendeurs  à  découvert 
ne  pourront  s'exécuter,  ni  acheter  tout  ce  qu'on  voudra 
lui  vendre,  le  temps  de  livrer  venu,  il  réahsera  des  diffé- 
rences énormes.  Cela  s'est  vu. 

Pourquoi  vouloir  rendre  le  marché  public  responsable 
de  tels  faits  ? 

11  reste  démontré  qu'il  est  avantageux  à  toutes  les 
transactions  qu'il  y  ait  un  marché  ouvert  à  la  vente  et  à 
l'achat  des  titres.  Et  d'ailleurs,  on  fait  des  paris  aussi  sur 
les  denrées;  est-ce  qu'il  faudra,  pour  cela,  fermer  la 
halle  au  blé  ?  Est-ce  qu'on  est  forcé  de  parier,  de  jouer, 
de  spéculer?  Est-ce  qu'on  ferme  la  boutique  de  l'épicier 
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parce  qu'il  affirme,  sur  sa  conscience,  qu'il  perd  sur  tout 
ce  qu'il  vous  vend?  Laissez  donc  les  gens  libres  d'agir. 
Acheter  à  bas  prix,  vendre  plus  cher,  voilà  ce  que  tous 
les  commerçants  ont  pour  objet,  et  non  seulement  les 
commerçants,  mais  tout  le  monde  ;  car  tout  le  monde 
vend  et  achète  :  celui-ci  une  maison,  une  ferme  ;  celui-là 
des  chevaux,  etc.  Vouloir  réglementer  ces  achats  et  ces 
ventes,  sous  prétextes  des  abus  du  jeu,  c'est  revenir  au 
maximum,  et  cette  fois  incomparablement  plus  absurde 
que  l'absurde  maximum  de  la  Révolution. 

M.  HoRN,  publiciste,  ne  partage  point  l'optimisme  avec 
lequel  M.  Courtois  envisage  les  opérations  de  bourse. 
M.  Horn  dit  «  opérations  » ,  et  sacrifie  volontiers  l'ex- 
pression «  jeux  de  bourse  »,  que  M.  Courtois  trouve  si 
injuste,  si  blessante,  presque  infamante.  M.  Horn  estime 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  qu'une  question  de  mots 
au  fond  de  la  discussion  actuelle.  Il  s'agit  de  savoir  si  les 
opérations  de  bourse  sont  ou  ne  sont  pas  les  similaires 
des  opérations  commerciales  ;  si,  économiquement  et 
moralement,  elles  ont  la  même  valeur,  méritent  la  même 
considération,  les  mêmes  encouragements. 

La  réponse  de  M.  Horn  est  négative.  MM.  de  Parieu 
et  Hussard  ont  déjà  fait  ressortir  la  difterence  qui  existe 
entre  les  opérations  commerciales  elles  opérations  bour- 
sières. Mais  il  y  a  surtout  à  faire  cette  distinction  impor- 
tante :  toute  opération  commerciale  (en  parlant^,  bien 
entendu,  d'opérations  sérieuses,  parce  qu'on  «  joue«  sur 
les  suifs  et  les  huiles  aussi  bien  que  sur  les  Petites  Voi- 
tures, que  sur  les  Docks)  a  pour  but  et  pour  effet  de  rap- 
procher de  sa  destination  finale,  de  la  main  du  consom- 
mateur, l'article  qui  en  fait  l'objet;  rien  d'analogue 
n'existe  dans  l'opération  de  bourse,  qui  ne  fait  que  dé- 
placer une  valeur  quelconque,  si  elle  la  déplace,  sans 
utilité  et  sans  résultat  aucun,  au  point  de  vue  écono- 
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mique.  Aussi,  toute  marchandise,  dans  le  cours  ordinaire 
des  choses,  voit-elle  à  chaque  changement  de  main 
accroître  sa  valeur  du  montant  du  léofitime  bénéfice  du 
nouvel  intermédiaire,  parce  que  réellement  elle  gagne 
de  valeur  à  mesure  que  diminue  la  distance,  soit  de  lieu, 
soit  de  temps,  qui  l'éloigné  encore  de  son  but  final,  de  la 
consommation.  Une  valeur  de  bourse,  par  contre,  ne 
gagne  absolument  rien,  ni  intrinsèquement  et  souvent 
pas  même  nominalement,  en  changeant  trente  fois  par 
mois  de  possesseur  fictif.  Aussi,  dans  toute  opération 
commerciale,  l'acheteur  et  le  vendeur  gagnent-ils  égale- 
ment, parce  que  le  premier  ne  réalise  d'habitude  que  le 
bénéfice  que  l'autre  n'aurait  pas  pu  réaliser;  tandis  que, 
dans  les  opérations  de  bourse,  l'un  ne  gagne  que  ce  que 
l'autre  perd  ou  ce  qu'il  aurait  pu  gagner^  lui  aussi. 

En  un  mot,  dans  toute  opération  commerciale,  il  y  a 
création  ou  accroissement  de  valeur  en  même  temps 
qu'un  service  rendu  au  mouvement  économique  en  géné- 
ral, un  service  rendu  à  la  production  et  à  la  consomma- 
tion qu'on  a  rapprochées  ;  dans  les  opérations  de  bourse, 
rien  de  tout  cela  n'existe,  et  il  n'y  a  au  fond  que  le  dé- 
placement de  bénéfices  ou  de  pertes,  sans  avantage  aucun 
pour  l'intérêt  général.  Mais  s'il  n'y  a  pas  avantage  maté- 
riel, il  y  a  évidemment  un  très  sérieux  désavantage  mo- 
ral, parce  que  tout  bénéfice  qui  n'est  pas  le  résultat  et  la 
récompense  d'un  travail  matériel  ou  intellectuel  est  im- 
moral, démoralisant,  et  ne  peut  qu'être  réprouvé  par 
l'économie  politique  aussi  énergiquement  que  par  l'hon- 
nêteté et  le  bon  sens. 

11  va  de  soi  que  ce  reproche  ne  s'applique  pas  aux 
ventes  et  achats  réguliers  d'effets  pubhcs  ;  il  est  certes 
tout  aussi  moral  de  vendre  ses  actions  que  de  vendre  ses 
blés  ;  il  est  tout  aussi  moral  de  placer  son  argent  en 
rentes  ou  en  autres  valeurs  que  de  l'immobiliser  momen- 
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tanément  dans  n'importe  quelle  marchandise.  En  ces  cas, 
les  opérations  de  bourse  tombent  sous  la  loi  commune, 
et  n'ont  rien  qui  les  distingue  moralement  ou  économi- 
quement des  autres  opérations  commerciales.  Tout  le 
monde  sait  pourtant  que  ces  opérations  ne  forment  que 
la  minorité  des  affaires  négociées  à  la  Bourse,  une  mino- 
rité tellement  infime,  qu'en  parlant  du  mouvement  bour- 
sier, personne  ne  pense  à  ces  ventes  et  achats  sérieux, 
mais  bien  aux  opérations  fictives  où  l'un  vend  ce  qu'il  ne 
peut  pas  livrer  et  l'autre  achète  ce  dont  il  ne  pense  pas 
prendre  possession,  et  qui  se  résolvent  en  un  payement 
de  «  différences  » . 

Les  défenseurs  mêmes  de  ces  opérations  le  sentent 
bien.  Ils  cherchent  àplaider  les  circonstances  atténuantes. 
Selon  eux,  les  opérations  de  bourse  sont  indispensables 
au  placement  des  valeurs,  par  l'émission  desquelles  les 
grandes  entreprises  industrielles  et  financières  se  pro- 
curent les  capitaux  nécessaires  pour  leur  création  et  leur 
fonctionnement.  «  Sans  l'agiotage,  vous  n'auriez  pas  des 
chemins  de  fer  !  »  Voilà  la  façon  laconique  et  énergique 
dont  un  memljre  vient  de  résumer  cet  argument.  Si  réel- 
lement les  grandes  entreprises  d'utilité  publique  ne  pou- 
vaient se  créer  et  se  maintenir  que  par  l'agiotage, 
M.  Horn,  tout  en  reconnaissant  l'immense  utilité  de  ces 
entreprises,  se  demanderait  encore  si  le  but  peut  léga- 
hser  de  pareils  moyens,  et  si  le  désavantage  moral  et 
économique  de  ce  moyen  de  chercher  les  capitaux  ne 
contre-balancerait  pas  et  au  delà  les  avantages  que  la 
société  moderne  tire  des  grandes  entreprises  en  actions. 
Heureusement,  ce  dilemme  n'existe  pas  pour  M,  Horn  ; 
il  constate  le  fait  même  sur  lequel  repose  l'argumentation 
qu"il  vient  de  citer.  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  les  entre- 
prises sérieuses  d'utilité  publique  aient  besoin  de  l'appât 
de  l'agiotage  pour  placer  leurs  actions  et  pour  réunir  leur 
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capital.  En  surélevant  facticement  la  valeur  nominale  de 
certaines  actions,  et  en  permettant  ainsi  de  les  réaliser 
quelquefois  en  vin^t-quatre  heures  avec  grand  bénéfice, 
l'agiotage  accroît  bien  l'empressement  des  souscripteurs  ; 
mais  cette  surélévation  n'est  jamais  que  passagère  ;  elle 
est  toujours  suivie  d'une  réaction  dans  le  sens  inverse. 
Tout  le  monde  sait  que  si  les  actions  des  grandes  entre- 
prises françaises  ont  été,  en  1853-1857,  pour  la  plupart 
cotées  au  delà  de  leur  valeur  réelle,  c'est-à-dire  du  prix 
justifié  par  leur  rendement,  elles  sont  aujourd'hui  au- 
dessous  de  leur  valeur.  Pourquoi?  Parce  que,  si  les 
prompts  et  énormes  gains  que  l'agiotage  a  procurés  à 
certains  spéculateurs  ont  créé,  pendant  quelques  années, 
un  empressement  fiévreux  pour  l'acquisition  de  ces  va- 
leurs, la  perte  non  moins  prompte  et  non  moins  grande 
que,  depuis  quelques  années,  l'agiotage  a  fait  subir  à 
d'autres  spéculateurs  agit  aujourd'hui  dans  le  sens  con- 
traire et  provoque  chez  une  grande  partie  des  capita- 
listes une  profonde  méfiance,  presque  de  l'horreur,  à 
l'endroit  des  placements  de  bourse.  Tout  compensé,  et 
en  prenant  une  période  plus  ou  moins  longue,  l'on  trou- 
vera que  l'agiotage,  ou  ce  jeu  qui  surélève  facticement 
telles  ou  telles  valeurs  pour  les  laisser  ensuite  retomber 
d'autant  plus  lourdement,  fait  plus  de  tort  que  de  bien 
aux  placements  des  valeurs  sérieuses.  Les  grandes  en- 
treprises dutilité  publique,  qui  n'ont  pas  pour  unique 
but  de  faire  promptement  passer  les  épargnes  du  public 
dans  les  poches  de  quelque  ingénieur  «  fondateur  »  ou 
hardi  entrepreneur,  n'ont  rien  à  gagner  à  l'aide  falla- 
cieuse que  l'agiotage  peut  momentanément  leur  prêter. 
Un  seul  fait  suffira  pour  le  prouver  :  nos  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  émettent  annuellement  pour 
300  millions  de  francs  d'obligations,  et  leur  capital  doit 
dès  aujourd'hui  égaler,  si  même  il  ne  le  dépasse  pas. 
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leur  capital  en  actions.  Or,  la  bourse  n'a  rien  à  faire  avec 
les  obligations,  qui,  malgré  cela,  se  placent  à  merveille. 
11  en  serait  de  même  des  actions  qui  auraient  une  valeur 
réelle  ;  seulement,  leur  cours,  au  lieu  d'être  ballotté  en 
tous  sens  par  les  paris  et  les  manœuvres,  se  réglerait 
d'après  leur  rendement  (dividende)  plus  ou  moins  assuré. 

Gela  veut-il  dire  qu'il  faille  empêcher  ces  opérations 
ou  même  fermer  la  bourse?  M.  Horn  est  un  partisan  trop 
convaincu  de  la  liberté  économique,  l'ennemi  trop  décidé 
de  toute  politique  interventionniste,  pour  penser  un  seul 
instant  à  prendre  une  telle  conclusion  :  «  Que  les  opéra- 
tions de  bourse,  dit-il,  soient  libres  comme  tout  autre 
jeu  ;  mais  qu'on  ne  prône  pas  ce  jeu  comme  un  bienfait 
immense  pour  la  société,  comme  un  élément  de  progrès, 
un  instrument  de  richesse  !  »  Si  l'Etat  cherche  à  limiter 
les  autres  jeux,  M.  Horn  ne  voit  pas  pourquoi  l'Etat  com- 
blerait de  ses  faveurs  toutes  particulières  le  jeu  de  bourse, 
en  lui  construisant  des  temples,  en  lui  créant  des  inter- 
médiaires officiels,  en  le  traitant  presque  comme  une 
grande  puissance. 

M.  DupuiT,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, distingue  parmi  les  affaires  qui  se  font  à  la  bourse  : 
les  opérations  utiles,  avantageuses  à  la  société  ;  les  opé- 
rations inutiles  à  la  richesse  publique  ;  les  opérations 
coupables. 

Changer  sa  maison,  son  champ  contre  de  la  rente  ou 
des  actions  de  chemins  de  fer,  c'est  faire  une  action  utile, 
parce  que,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  richesse  matérielle 
nouveUe  produite,  chaque  objet  augmente  de  valeur  en 
changeant  de  propriétaire.  Tout  échange  produit  de  l'uti- 
lité. Placer  ses  capitaux  dans  une  entreprise  de  chemin 
de  fer,  de  mine  ou  d'usine  qui  s'établit,  vendre  ses 
actions  avec  une  prime  lorsque  l'entreprise  a  réussi,  re- 
placer son  argent  dans  une  nouveUe  qui  se  fonde,  c'est 
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faire  une  chose  utile,  car  c'est  fournir  les  moyens  d'aug- 
menter la  richesse  générale  par  l'établissement  d'un  nou- 
vel instrument  de  travail.  La  prime  qu'on  touche  est  la 
juste  récompense  de  la  sagacité  avec  laquelle  l'affaire  a 
été  étudiée  ;  la  perte  quelquefois  essuyée  en  pareille  cir- 
constance est  la  juste  punition  d'une  erreur  commise. 
On  peut  perdre  ou  gagner  de  l'argent  à  la  bourse,  comme 
dans  le  commerce,  sans  que  la  morale  ait  rien  à  vous 
reprocher. 

Acheter  de  la  rente  fin  courant  quand  on  n'a  pas  de 
quoi  la  payer,  à  quelqu'un  qui  ne  pourrait  vous  la  livrer  ; 
la  fln  du  mois  venue,  payer  exactement  la  différence, 
c'est  faire  une  action  qui  n'augmente  et  ne  diminue  pas 
plus  la  richesse  publique  que  si  l'on  avait  perdu  pareille 
somme  autour  d'un  tapis  vert.  C'est  jeu  pur  et  simple,  et 
la  loi  fait  très  bien  de  ne  pas  en  reconnaître  les  consé- 
quences ;  la  société  ne  doit  mettre  la  force  publique  qu'au 
service  de  ce  qui  est  utile  à  chacun  de  ses  membres. 

Profiter  de  sa  position  personnelle  qui  permet  de  pré- 
voir les  oscillations  de  la  bourse  sur  telle  ou  telle  valeur 
pour  jouer  dans  le  sens  de  la  hausse  ou  de  la  baisse,  non 
seulement  c'est  jouer,  mais  c'est  tricher,  c'est  voler,  et 
la  loi  fait  très  bien  de  sévir  contre  les  coupables. 

De  ces  trois  opérations,  il  faut  bien  le  reconnaître,  les 
deux  dernières  sont  peut-être  les  plus  nombreuses  ;  de 
là,  de  la  part  du  public,  qui  ne  peut  toujours  discerner  le 
bon  du  mauvais,  la  réprobation  qui  frappe  la  bourse  ; 
qu'on  cesse  d'y  jouer,  qu'on  cesse  d'y  tricher,  elle  ne 
sera  plus  que  le  grand  marché  des  valeurs  publiques,  et 
ceux  qui  la  fréquentent  jouiront  de  toute  la  considération 
dont  les  commerçants  et  les  industriels  honnêtes  sont  au- 
jourd'hui entourés. 

M.  Paul  CoQ,pubhciste,  exprime  le  regret  de  se  trouver 
en  dissentiment  avec  MM.  Horn  et  Dupuit.  Bannir  sous 
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telle  ou  telle  forme  la  spéculation  de  la  bourse,  c'est 
atteindre  ce  grand  marché  des  capitaux  et  travailler  à 
lui  ôter  tout  ressort  en  le  rendant  étroit.  On  distingue 
incessamment  ici  deux  choses  qui  ne  sauraient  être  sé- 
parées :  la  spéculation  pure  et  les  opérations  sérieuses, 
soit  à  terme,  soit  au  comptant.  Ces  éléments  concourent 
ensemble,  ils  se  complètent  pour  imprimer  au  marché  de 
la  bourse  une  activité  constante.  Là  est  le  point  capital. 
Sans  rimmense  et  fiévreux  entrain  de  ce  grand  marché, 
il  y  a  quelques  années,  le  pays  n'eût  point  été  en  posses- 
sion d'un  réseau  de  chemins  de  fer,  qui  n'est  pas  moindre 
aujourd'hui  de  10  000  kilomètres  exploités.  Le  passé  est 
là,  d'ailleurs,  pour  montrer  l'impuissance  d'un  état  de 
choses  dans  lequel  la  spéculation  n'intervient  pas  avec 
toutes  ses  franchises. 

Les  difficultés  que  rencontra  au  début  l'affaire  du 
chemin  d'Orléans,  l'hésitation  des  capitaux  à  s'engager 
dans  cette  opération,  furent  telles,  à  une  époque  déjà  loin 
de  nous,  que  nul,  malgré  les  avantages  offerts  par  l'Etat, 
n'osait  soumissionner  une  telle  entreprise.  Le  chemin  de 
Lyon  ne  rencontra  pas  une  moindre  tiédeur.  Quelques 
années  plus  tard,  grâce  à  l'entrain  général  de  la  spécu- 
lation, qui  se  porta  particulièrement  sur  des  créations 
comme  le  Crédit  mobilier  et  le  Crédit  foncier,  les  diverses 
lignes  furent  soumissionnées  avec  un  remarquable  em- 
pressement, en  attendant  qu'elles  se  puissent  fusionner 
pour  entreprendre  davantage.  Les  capitaux  accoururent; 
ils  s'entassèrent,  ils  se  jetèrent  d'abord  avec  ardeur  sur 
de  simples  promesses  qui  firent  prime  ;  puis  on  se  con- 
tenta d'actions  donnant  simplement  4  pour  100  pendant 
les  travaux,  mais  qu'on  présumait  devoir  monter  le  jour 
où  la  hgne  serait  ouverte.  La  recette  arriva  enfin  et 
dépassa  toutes  les  prévisions  ;  le  capital  primitif  fut  dou- 
blé en  quelques  heures;  d'autres  et  plus  considérables 
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capitaux,  séduits  par  ce  résultat,  s'engagèrent  dans  de 
nouvelles  affaires,  stimulés,  servis  par  mille  agents  qui 
donnèrent  au  marché  une  ampleur  toujours  plus  grande. 
C'est  ainsi  qu'au  bout  de  quelques  mois,  la  bourse  de 
Paris  était  devenue  non  seulement  le  marché  de  la 
France,  mais  le  marché  le  plus  actif  de  l'Europe,  qui 
venait  là  donner  le  baptême  à  une  foule  d'entreprises 
telles  que  les  chemins  autrichiens,  les  chemins  espa- 
gnols, lombards,  suisses  ou  russes. 

Sans  doute,  dans  cet  immense  élan  du  capital  mobi- 
lier, tout  n'a  pas  heureusement  abouti  ;  mais  la  plus 
grande  partie  de  ces  affaires  a  fait  pour  longtemps  la 
fortune  du  pays  qui  possède  des  instruments  de  circula- 
tion, des  établissements  industriels  aujourd'hui  en  plein 
rapport,  et  qu'on  n'eût  point  vus  surgir  avec  l'étroitesse 
du  marché  ordinaire. 

On  ne  réfléchit  pas,  d'ailleurs,  que  tout  se  tient,  tout 
se  lie  dans  ce  système  pour  se  prêter  un  concours  effi- 
cace et  constant.  Si  la  spéculation  est  molle  un  jour,  le 
comptant  est  remarquablement  actif,  et  réciproquement  ; 
et  c'est  ce  qui  conserve  à  la  bourse  cette  physionomie 
animée,  ces  fermes  allures  qui  sont  la  force  même  de  ce 
marché.  La  puissance  est  là,  en  effet,  non  en  raison  de 
la  masse  des  affaires  à  tel  moment  donné,  mais  de  l'ac- 
tivité constante.  Voilà  ce  qui  a  fait  le  marché  puissant, 
toujours  accessible,  précisément  parce  qu'il  est  toujours 
en  haleine  et  ne  saurait  chômer.  Or,  si  l'on  en  bannit  tel 
mode  de  spéculation,  sous  prétexte  quil  n'engage  que  de 
simples  différences  et  n'est  qu'un  pari,  on  réduit  par 
cela  même  l'activité  de  la  bourse,  qui  se  trouve  en  proie 
à  une  mortelle  atonie  le  jour  où  la  vente  à  terme  ou  le 
comptant  ne  donnent  pas.  Pour  être  douée  d'un  certain 
ressort,  il  faut  que  la  spéculation  prenne  mille  formes, 
qu'elle  s'adresse  non  à  celui-ci  ou  à  celui-là  exclusive- 
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ment,  mais  à  tout  le  monde  ;  non  point  seulement  aux 
besoins  du  comptant,  ou  à  la  prudence  de  l'épargne, 
mais  à  des  passions,  à  des  besoins  de  plus  d'un  genre. 
La  bourse  est  un  marché  où  l'imprévu,  l'inconnu,  ce  qui 
n'est  rien  encore  et  ce  qui  prendra  demain  une  forme 
sensible,  ce  qui  est  improductif  et  qui,  dans  quelque 
temps,  donnera  du  revenu,  l'hypothèse  enfin  tient  le  plus 
de  place.  La  spéculation  en  est  donc  l'âme,  le  constant  et 
inévitable  ressort. 

A  ce  compte;,  il  est  facile  de  comprendre  que  lui  dénier 
toute  action  en  justice  sous  prétexte  de  jeu,  de  pari,  c'est 
la  frapper  au  cœur,  puisque  la  propriété  qui  ne  trouve- 
rait pas  accès  devant  les  tribunaux  pour  se  faire  respec- 
ter serait  un  vain  mot,  manquant  de  protection.  L'incon- 
séquence de  ce  système  est  palpable,  outre  qu'il  favorise 
la  mauvaise  foi,  et  fait  dégénérer  le  jeu  en  escroquerie  ; 
celui  qui  n"a  rien  peut,  en  elfet,  impunément  per- 
dre ;  il  ne  court  que  la  chance  d'un  gain  illicite  et  im- 
moral. 

M.  Jules  Du  VAL  est  d'avis  que  la  qualification  de  jeu 
n'est  pas  désobligeante  en  elle-même,  l'usage  l'appli- 
quant, non,  comme  plusieurs  préopinants  l'ont  dit,  aux 
combinaisons  où  domine  le  hasard,  mais  à  tout  exercice 
à  la  fois  récréatif  et  improductif,  alors  même  que  le 
hasard  n'y  est  pour  rien;  ainsi  l'on  dit  le  jeu  d'échecs  et 
de  billard,  bien  qu'il  n'y  ait  de  rôle  que  pour  l'intelligence 
et  l'adresse.  Si  donc  les  jeux  de  bourse  se  prennent  en 
mauvaise  part,  la  faute  en  est  aux  joueurs  eux-mêmes 
dont  les  opérations  ne  sont  que  trop  souvent  des  paris 
qui  chauffent  la  lutte,  des  spéculations  enrichissant  les 
uns  et  ruinant  les  autres,  sans  rien  ajouter  à  la  fortune 
pubhque.  Que  leurs  opérations  profitent  au  bien  général, 
ou  que  du  moins  ehes  deviennent  inoffensives,  on  les 
verra  d'un  œil  aussi  bienveillant  ou  indifïerent  que  tous 
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autres  jeux  dans  lesquels  l'intelligence  s'applique  à  pré- 
voir l'inconnu. 

Quant  à  la  bourse  en  elle-même,  sans  absoudre  tous 
les  exploits  dont  elle  est  le  théâtre,  M.  Duval  ne  saurait 
en  condamner  le  principe  et  l'existence  à  la  manière  de 
M.  Horn,  qui  reproche  à  la  ville  de  Paris  d'avoir  élevé 
un  fomple  au  dieu  des  affaires.  Il  n'y  a  pas  de  temple  ni 
d'idole,  il  y  a  un  monument  qui  reflète  la  splendeur  d'une 
capitale,  comme  il  convient  à  toutes  les  œuvres  d'art.  En 
réalité,  sous  cette  grandiose  apparence,  la  bourse  n'est 
qu'un  marché  de  valeurs  mobilières,  analogue  à  ceux  des 
légumes,  des  bestiaux,  du  poisson,  etc.,  marchés  qui 
se  multiplient  de  jour  en  jour  dans  toute  ville  et  dans 
tout  quartier  de  ville.  Proposer^  pour  l'achat  et  la  vente 
de  ces  valeurs,  d'aller  quêter  de  porte  en  porte  chez  les 
banquiers,  c'est  rétrograder  vers  le  passé,  et  non  pas 
avancer  vers  l'avenir. 

M.  Lamé-Fleury,  ingénieur  des  mines,  sans  vouloir 
contester  l'influence  des  jeux  débourse  comme  stimulant 
énergique  de  la  spéculation  féconde  qui  mène  aux  grandes 
et  utiles  entreprises,  insiste  pour  montrer  qu'à  côté  des 
jeux  de  bourse  qui  engendrent  le  bien,  il  en  est  qui  ne 
font  ni  bien  ni  mal  et  d'autres  qui  produisent  beaucoup 
de  mal. 

Il  n'hésite  point  à  ranger  dans  cette  dernière  catégorie 
le  jeu  de  bourse  trop  fréquent,  dont  le  procédé  est  em- 
prunté, à  l'innocence  près,  à  un  jeu  de  société  bien  connu. 
Dans  ce  dernier  jeu,  des  enfants  se  repassent  une  allu- 
mette dont  l'extrémité  est  en  ignition,  et  chacun  n'a 
d'autre  souci  que  de  ne  pas  la  laisser  s'éteindre  entre  ses 
mains,  parce  qu'il  lui  faudrait  payer  un  gage;  de  même, 
dans  certaines  affaires,  sur  le  compte  desquelles  parfois 
personne,  du  premier  joueur  au  dernier,  ne  se  fait  la 
moindre  illusion,  chacun  n'a  d'autre  souci  que  de  repasser 
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un  titre  à  son  voisin,  après  avoir  touché  une  prime.  Quel- 
quefois aussi,  des  entreprises,  bonnes  dans  le  principe, 
avortent  misérablement,  par  la  seule  raison  qu'elles  ont 
été  abusivement  soumises  à  un  pareil  régime.  Ce  serait 
notamment,  dit-on,  l'histoire  de  la  plupart  des  mines  mé- 
talliques de  la  France,  qui,  à  force  d'avoir  été  exploitées 
par  les  agioteurs  à  prime,  ne  peuvent  pkis  l'être  par  les 
extracteurs  sérieux. 

M.  Lamé-Fleury  cherche  également  en  vain  l'utilité 
économique  et  la  justice  morale  de  cet  autre  jeu  de 
bourse.  Une  société  anonyme  émet  des  actions  de 
500  francs  ;  après  avoir  appelé  les  neuf  dixièmes  du  ca- 
pital, le  conseil  d'administration  reconnaît  que  le  dernier 
dixième  est  inutile.  Au  lieu  de  garder  scrupuleusement 
cette  sorte  de  secret  d'Etat,  quelques  membres  de  ce 
conseil  en  profitent  pour  eux-mêmes  ou  en  font  profiter 
leurs  amis;  de  ^telle  sorte  que  la  masse  des  actionnaires, 
à  l'avantage  desquels  devrait  tourner  l'incident,  y  trouve 
son  détriment.  Ce  n'est  plus  de  la  spéculation,  c'est  de  la 
prévarication. 

M.  Nicolas,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  tout  en 
reconnaissant  que  certaines  spéculations  de  bourse  puis- 
sent être  non  seulement  hcites,  mais  profitables,  signale 
les  paris  comme  constituant  la  plus  grande  partie  de  ces 
opérations,  et  trouve  naturel  qu'on  les  ait  assimilés  au 
jeu. 

Selon  lui,  on  n'a  pas  droit  de  se  plaindre  d'une  assi- 
milation qui  résulte  de  l'état  même  des  choses  ;  elle  est 
complète  pour  quelques  opérations  de  bourse,  si  elle  ne 
l'est  pas  pour  les  autres  ;  l'avantage  moral,  si  on  peut 
dire,  est  pour  les  jeux  de  hasard  que  l'on  proclame  im- 
-  moraux.  En  effet,  dans  les  jeux  patronnés  par  l'Etat,  la 
part  de  gain  est  déterminée  à  l'avance  ;  elle  se  traduit 
par  un  impôt,  et  les  joueurs  sont  du  moins  à  l'abri  de  la 
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fraude  et  de  gains  que  la  morale  réprouve  à  des  titres 
plus  sérieux. 

Si  l'on  pouvait,  sans  supprimer  le  marché^  arrêter  les 
opérations  blâmables,  M.  Nicolas  applaudirait  de  grand 
cœur;  mais  on  ne  propose  rien  de  pareil.  Laissons  donc 
le  mot  qui  n'empêche  pas  les  opérations  sérieuses  et  qui 
peut  mettre  en  garde  contre  les  autres.  Que  les  opéra- 
tions deviennent  morales  et  sérieuses,  le  mot  disparaîtra, 
ou,  s'il  reste,  son  acceptation  se  modifiera  ;  c'est  ce  que 
nous  désirerions  sans  l'espérer  beaucoup. 

M.  Joseph  Garnier  est  d'avis  qu'il  est  tout  à  fait  inexact 
de  qualifier  de  jeux  de  bourse  les  spéculations  sur  les 
fonds  publics  et  sur  les  valeurs  industrielles.  Ces  spécu- 
lations sont  plus  ou  moins  aventureuses  ;  mais  en  cela 
elles  ressemblent  à  toutes  les  spéculations,  à  toutes  les 
combinaisons  d'entreprises  agricoles,  industrielles,  com- 
merciales, financières,  et  même  aux  entreprises  artis- 
tiques et  scientifiques.  Il  n'est  pas  possible  de  séparer  le 
commerce  proprement  dit  de  la  spéculation.  Cette  distinc- 
tion est  faite  tous  les  jours  ;  elle  vient  d'avoir  quelque 
retentissement  au  Sénat,  mais  elle  n'est  pas  exacte,  elle 
n'est  pas  scientifique.  Une  bourse,  on  l'a  dit,  est  une 
halle,  une  halle  aux  titres  ou  valeurs  facilement  transmis- 
sibles,  ni  plus  ni  moins.  Il  n'y  a  ni  temple  ni  dieux,  et 
M.  Horn,  en  appelant  à  son  secours  cette  métaphore  my- 
thologique, a  donné,  contrairement  à  son  habitude,  une 
fort  mauvaise  raison. 

Mais,  dit-on,  beaucoup  des  transactions  faites  à  la 
bourse  sont  de  simples  paris,  de  l'agiotage  pur,  qui 
n'ajoute  rien  à  la  valeur  des  choses  échangées.  A  cela 
M.  Joseph  Garnier  fait  d'abord  remarquer  qu'agiotage  est 
venu  de  l'italien  aggio  (ajouté,  augmentation),  et  qu'il 
s'agit  pour  les  contractants  d'ajouter  à  leur  avoir;  et  en- 
suite qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  travail  commercial, 
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que  M.  Horn  a  fort  bien  apprécié  et  qui  ajoute  à  l'utilité 
et  à  la  valeur,  avec  l'échange  qui  est  le  simple  change- 
ment de  possesseur,  et  auquel  on  a  reproché  sa  non- 
productivité  d'utilité  et  de  valeur.  Son  but  est  la  trans- 
mission et  pas  autre  chose.  Or,  est-il  nécessaire  de 
démontrer  que  la  liberté  et  la  facilité  des  transactions 
sont  favorables  à  la  production  ?  Ici  M.  Garnier  s'en  rap- 
porte à  ce  qu'ont  déjà  dit  MM.  Courtois  et  Paul  Coq,  dont 
les  raisons  le  touchent. 

Que  les  uns  ou  les  autres  aient  tort  de  se  livrer  à  des 
paris  plus  ou  moins  dangereux  au  point  de  vue  de  leur 
avoir,  plus  ou  moins  blâmables  aux  yeux  de  la  pré- 
voyance et  de  la  moralité,  c'est  une  autre  question.  Mais 
toujours  est-il  que  ces  opérations  aventureuses  sont 
basées,  ainsi  que  l'a  fait  voir  M.  Courtois,  sur  des  élé- 
ments divers  d'appréciation,  dont  les  contractants  sont 
seuls  juges  et  dont  la  loi  doit  les  rendre  responsables,  en 
assimilant  les  créances  ou  les  dettes  qui  en  résultent  à 
toutes  les  autres  :  la  responsabilité  est  le  corollaire  de  la 
liberté.  C'est  seulement  en  agissant  ainsi  que  le  législa- 
teur peut  venir  au  secours  des  moeurs  et  restreindre  à 
leurs  limites  naturelles  ce  genre  d'opérations  qui  ont 
aussi  leur  utilité,  leur  raison  d'être. 

M.  Lamé-Fleury  a  fort  bien  qualifié  la  transmission  de 
certains  titres  ;  mais  cette  transmission  est  rationnelle. 
Vous  avez  un  titre  véreux  ;  espérant  y  gagner,  je  l'achète 
pour  ce  qu'il  vaut  ;  puis  je  m'empresse  de  le  revendre  à 
un  autre  qui  agit  de  même.  C'est  là  une  des  spéculations 
les  plus  aventureuses,  mais  qui  n'a  rien  que  de  légitime. 

M.  Lamé-Fleury  a  ensuite  parlé  des  manœuvres  des 
conseils  d'administration  des  compagnies  ;  il  aurait  pu 
parler  des  faux  bruits,  des  articles  de  journaux  et  de  bien 
d'autres  roueries  encore  ;  mais  toutes  ces  choses  n'ont 
rien  à  voir  avec  la  nature  des  échanges  à  la  bourse. 
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M.  Garbé,  ancien  préfet,  rédacteur  on  chef  du  Moni- 
teur de  la  colo)ilsation,  déclare  n'être  pas  non  plus  frappé 
de  la  plupart  des  reproches  qu'on  adresse  à  la  spécula- 
tion sur  les  valeurs  mobilières.  Pour  la  trouver  plus 
répréhensible  que  celle  qui  se  fait  chaque  jour  sur  les 
immeubles  ou  les  marchandises  de  toutes  sortes,  on  fait 
remarquer  le  trop  grand  avantage  qu'elle  offre  aux  gens  à 
même  de  posséder  de  bonnes  informations  sur  ceux  qui 
en  sont  privés.  Mais  elle  a  cela  de  commun  avec  presque 
toutes  les  autres  opérations  commerciales  dont  le  prix 
dépend  de  deux  conditions  :  la  diligence  à  se  procurer 
les  plus  prompts  et  les  meilleurs  renseignements  sur  ce 
qui  peut  assurer  la  hausse  ou  la  baisse  ;  la  sagacité  à  en 
apprécier  les  conséquences  probables.  La  réussite  des 
opérations  de  bourse  n'est  pas  autre  chose  :  il  n'y  a  dans 
tout  cela  rien  de  blâmable,  sinon  à  l'égard  de  ceux  qui 
tireraient  profit  des  secrets  dont  une  position  privilégiée 
dans  l'Etat  ou  les  compagnies  leur  procure  la  connais- 
sance ;  mais  cet  abus  est  justiciable  de  la  morale  bien 
plus  que  de  l'économie  politique. 

On  a  nié  que  la  spéculation  de  bourse  offrît  quelque 
avantage;  ce  n'est,  dit-on,  qu'un  simple  déplacement  de 
valeurs  qui  n'accroît  en  rien  la  richesse  publique.  Gela  est 
également  fort  contestable.  Chacun  sait  qu'elles  assurent 
aux  valeurs  négociables  un  débouché  toujours  assuré,  et, 
par  suite,  un  cours  plus  favorable  que  pour  celles  qui  ne 
sont  que  l'objet  d'opérations  au  comptant.  Ce  sont  elles 
qui  ont  rendu  possibles  les  emprunts  et  les  grands  tra- 
vaux pubhcs.  Voilà  un  gros  fait  dont  il  faut  tenir  compte. 

Maintenant,  de  ce  que  ces  opérations  n'ont  aucun  ca- 
ractère illicite  ou  nuisible,  et  que,  par  conséquent,  la 
liberté  n'en  doit  être  restreinte  en  aucune  façon,  s'ensuit- 
il  nécessairement  qu'une  action  légale  doive  être  conférée 
pour  le  payement  des  différences  dans  les  marchés  à  dé- 
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couvert?  C'est  une  autre  question.  Demander  au  gou- 
vernement de  laisser  faire  ou  de  laisser  passer  sans  y 
mettre  obstacle,  ou  réclamer  son  concours  pour  nous 
aider  à  faire  et  passer,  sont  deux  choses  fort  différentes. 
Il  peut  s'abstenir  d'aider,  alors  même  qu'il  ne  prohibe 
point.  Les  principes  du  droit  admettent  cette  distinction. 
Entre  les  obligations  légales  et  celles  qui  sont  nulles,  ils 
reconnaissent  les  obligations  naturelles;  la  loi  n'en  im- 
pose point  l'exécution,  mais  ne  donne  point  ouverture  à 
répétition  quand  cette  exécution  a  eu  lieu  volontaire- 
ment. Les  dettes  de  jeu  sont  dans  ce  cas  ;  il  en  est  de 
même  aujourd'hui  des  opérations  à  découvert,  et  la  dis- 
cussion ne  semble  pas  encore  avoir  démontré  l'urgence 
de  changer  cet  état  de  choses. 

M.  Pellat,  doyen  de  la  B^aculté  de  droit,  pense  que  la 
question  qui  se  discute  ne  peut  se  résoudre  que  par  une 
distinction.  Les  opérations  de  bourse  méritent-elles  d'être 
qualifiées  de  jeux  et  de  paris?  Oui  dans  certains  cas,  non 
dans  d'autres.  11  se  fait  à  la  Bourse  des  opérations  qui 
sont  de  véritables  contrats,  approuvés  par  l'économie 
politique  et  la  morale  et  sanctionnés  par  la  loi.  11  s'en  fait 
qui  ne  sont  que  des  jeux  ou  des  paris,  dépourvus  d'uti- 
lité aux  yeux  de  l'économiste,  indifférents  aux  yeux  du 
morahste,  non  prohibés,  mais  non  protégés  par  le  légis- 
lateur. 11  s'en  fait  d'autres  enlln  qui  encourent  l'animad- 
version  de  l'économiste,  du  moraliste  et  du  législateur. 

Ainsi  deux  personnes  conviennent  que  l'une  vend  à 
l'autre  une  rente  sur  TEtat,  ou  une  action  dans  une  entre- 
prise industrielle,  pour  la  somme  de  1000  francs;  si  le 
vendeur  a  l'intention  sérieuse  de  livrer  la  rente  ou  l'ac- 
tion, et  l'acheteur  celle  de  payer  le  prix,  c'est  un  contrat 
de  vente  véritable,  qui  a  son  utilité,  comme  toute  vente 
de  marchandise,  au  point  de  vue  de  l'économiste,  qui  n'a 
rien  de  répréhensible  à  celui  du  moraliste,  et  que  le  lé- 
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gislateiir  protège  en  accordant  an  contractant  qui  veut 
en  poursuivre  l'exécution  contre  celui  qui  s'y  refuse, 
une  action  pour  le  traduire  devant  le  juge  et  le  faire 
condamner. 

Mais  quand,  dans  la  vente  d'une  rente  ou  d'une  action 
livrable  dans  un  mois,  moyennant  un  prix  de  1000  francs, 
il  est  entendu  que  le  vendeur  ne  pourra  pas  exiger  le 
payement  du  prix,  et  l'acheteur  la  livraison  de  la  rente 
ou  action,  mais  que  si,  au  terme  fixé,  la  rente  ou  l'action 
vendue  1  000  francs  vaut  1 100  francs,  le  vendeur  comp- 
tera 100  francs  à  l'acheteur,  et  que,  si  elle  ne  vaut  plus 
que  900  francs,  l'acbeteur  payera  100  francs  au  vendeur, 
ce  n'est  plus  une  vente  sérieuse,  c'est  un  jeu,  un  pari  : 
c'est  comme  si  le  prétendu  vendeur  avait  parié  que  la 
rente  ou  action  baisserait,  et  le  prétendu  acheteur  qu'elle 
hausserait. 

Il  n'y  a  rien  de  particulier  aux  valeurs  qui  se  vendent 
à  la  bourse;  il  en  est  absolument  de  même  des  marchés 
de  ce  genre  qui  se  faisaient  au  sujet  de  farines,  d'alcools, 
de  cotons  ou  de  toute  autre  marchandise. 

L'économiste  ne  voit  point,  dans  ces  prétendues  ventes 
à  terme,  une  création  de  valeurs,  mais  un  simple  dépla- 
cement ;  le  moraliste  y  voit  un  amusement  qui  lui  est 
indifférent,  à  moins  qu'il  n'expose  le  perdant  à  une  dé- 
pense hors  de  proportion  avec  ses  revenus  et  compro- 
mettante pour  sa  fortune  et  celle  de  sa  famille. 

Le  législateur  ne  défend  pas  ce  jeu  ou  ce  pari,  mais  il 
ne  le  protège  pas  ;  il  ne  favorise  que  les  jeux  qui  tiennent 
à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps.  Hors  ce  cas,  il  refuse 
action  au  gagnant  qui  voudrait  contraindre  le  perdant  à 
payer,  comme  au  perdant  qui  voudrait  répéter  ce  qu'il  a 
volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part 
de  ses  adversaires  dol,  supercherie  ou  escroquerie. 

Enfin,  si,  dans  des  opérations  de  ce  genre,  l'une  des 
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parties  a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
faire  croire  à  l'autre  une  hausse  ou  une  baisse  de  valeur 
de  la  marchandise  quehe  qu'elle  soit  :  rente,  action,  fa- 
rine, coton,  etc.,  cela  constituera  un  acte  également  ré- 
préhensible  aux  yeux  de  l'économiste,  du  moraliste  et  du 
législateur  :  celui-ci  autorisera  le  juge  à  infliger  à  la 
partie  coupable  de  fraude  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  ceUe  qui  a  souffert,  et  même  une 
condamnation  à  une  peine;  la  manœuvre  frauduleuse 
présente  les  caractères  du  délit  d'escroquerie  ou  du  crime 
de  faux. 


Séance  du  5  avril  1861. 

Cette  réunion  a  été  présidée  par  M.  H.  Passy,  ancien 
ministre  des  finances,  membre  de  l'Institut. 

Avant  que  la  discussion  générale  ne  commence,  M.  Jo- 
seph Garnier,  secrétaire  perpétuel,  fait  part  à  la  réunion 
de  la  mort  de  M.  Achille  Leymarie,  appartenant  à  la 
Société  depuis  quelques  années  ;  et  il  énumère  sommai- 
rement les  travaux  de  ce  regretté publiciste.  M.  A.  Ley- 
marie, né  à  Limoges  en  1812,  a  commencé  à  se  faire 
connaître  comme  écrivain  par  des  travaux  historiques  sur 
le  Limousin,  et,  plus  tard,  par  une  Histoire  des  paysans  (1). 
Il  a  collaboré  pendant  ces  dernières  années  au  Journal 
des  Economistes,  au  Dictionnaire  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation, et  il  a  obtenu  une  mention  honorable  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques  pour  ses  dialogues 
d'économie  politique  et  de  morale  intitulés  Tout  par  le 
travail  (2).  Plus  récemment,  il  a  pubhé  une  brochure  sur 
la  question  de  la' réforme  douanière,  dans  laquelle  l'éco- 

(1)  Paris,  Guillaumiii,  18'.9,  2  vol.  in-S".  —  Le  Limousin  historique,  18:^9, 
gr.  in-8°.  —  Histoire  du  Limousin,  1845,  2  voi.  iii-8».  (J.  G.} 

{■!)  Tout  par  le  travail.  Paris,  Guillaiimiii,  gi'.  in-18,  lSo7.(.i.  G.) 

18 
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nomie  politique  était  sacrifiée  à  la  politique.  Journaliste 
dans  son  pays  avant  et  après  la  révolution  de  1848, 
M.  Leymarie  est  venu  fonder  à  Paris  le  Courrier  du  Di- 
manche,  auquel  M"'  Leymarie  a  fourni  une  remarquable 
collaboration.  Gomme  la  révolution  et,  plus  tard,  le  réta- 
blissement de  l'empire  avaient  blessé  les  convictions  de 
M.  Leymarie,  les  dernières  années  de  sa  vie  ont  été 
mises  au  service  de  l'opposition,  qui  est  aussi  un  élément 
de  progrès  dans  les  pays  représentatifs.  C'était  un  de  ces 
hommes  à  la  volonté  forte,  au  caractère  ferme  et  persé- 
vérant, assez  rares  de  nos  jours,  et  qui  emportent  l'es- 
time de  leurs  adversaires  eux-mêmes. 

Après  cette  pénible  communication,  la  Société  apprend 
avec  un  vif  intérêt  la  fondation  projetée,  en  Hollande, 
d'une  Société  d'économie  politique,  qui  se  réunira  quatre 
fois  par  an  à  Amsterdam,  et  la  reprise  par  la  Société 
d'économie  politique,  fondée  Tan  dernier  à  Turin,  de  ses 
séances,  que  les  événements  politiques  avaient  interrom- 
pues. Le  bureau  de  la  Société  de  Turin  est  composé  du 
comte  Arrivebene,  président  ;  du  marquis  Gustave  de 
Gavour  (frère  du  président  du  conseil)  et  de  M.  Cadorna, 
vice-présidents  ;  de  MM.  Reymond  etGiudice,  secrétaires. 
Plusieurs  notabilités  assistaient  à  la  première  réunion 
du  15  mars  :  M.  Gorsi,  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  M.  Peruzzi,  ministre  des  travaux  publics  ;  le 
marquis  Alfieri,  ancien  président  du  Sénat,  etc.  Le  secré- 
taire perpétuel  donne  un  aperçu  sommaire  de  la  discus- 
sion, qui  a  porté  sur  le  crédit  foncier,  et  à  laquelle  ont 
pris  part  MM.  le  professeur  Reymond,  le  ministre  Gorsi, 
le  sénateur  de  Gardenas,  le  comte  Arrivebene,  le  séna- 
teur Cadorna,  le  comte  de  Salmour,  le  marquis  Gustave 
de  Cavour  et  le  comte  Michellini.  En  adressant  le  compte 
rendu  de  cette  séance  à  M.  Joseph  Garnier,  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société  de  Paris,  le  comte  Arrivebene  lui 
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écrit  :  «  Les  Italiens,  malgré  les  préoccupations  aux- 
quelles ils  sont  en  proie  et  les  grandes  difficultés  qui  les 
entourent,  ne  négligent  pas  la  science,  et  surtout  l'éco- 
nomie politique,  science  que  l'on  peut  dire  autonome  en 
Italie.  Mais  il  est  vrai  de  dire  que  les  efforts  faits  pour 
conquérir  la  liberté  retrempent  les  âmes  et  les  rendent 
aptes  à  faire  marcher  de  front  plusieurs  nobles  entre- 
prises à  la  fois.  »  [Nombreuses  marques  d'adhésion.) 

Le  secrétaire  perpétuel  signale  ensuite  une  remar- 
quable proposition  faite  à  la  Chambre  de  commerce  d'An- 
vers par  M.  Alexis  Jeoflroy.  un  de  ses  membres,  qui  lui 
demande  d'émettre  le  vœu  d'une  suppression  totale  de 
régime  douanier,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  du  com- 
merce belges.  Cette  importante  proposition  prouve  le 
progrès  de  l'idée  de  la  liberté  commerciale  chez  nos  voi- 
sins. En  1856,  lors  du  congrès  de  la  réforme  douanière, 
les  représentants  de  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers 
s'étaient  montrés  plus  timides  que  ceux  de  la  Chambre 
de  Verviers  et  que  les  délégués  de  Rotterdam.  La  Société 
belge  d'économie  politique,  qui  s'est  réunie  le  24  mars, 
et  qui  compte  plusieurs  industriels  dans  son  sein,  a  ap- 
puyé la  proposition  de  M.  JeoflFroy,  après  une  intéressante 
discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  G.  de  Molinari, 
Mayer-Hartogs,  Gh.  Lehardy  de  Beauheu,  Léon  Wercken, 
H.  Gouvy,  Hymans,  Guillery,  Masson,  Jottrand  et  Hya- 
cinthe Deheselle. 

M.  Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  présente  à  la 
Société,  de  la  part  de  M.  Manuel  Colmeiro,  un  de  ses 
membres  associés  à  l'étranger,  une  brochure  contenant 
deux  discours  à  l'Académie  royale  d'histoire  de  Madrid  : 
l'un  par  M.  Colmeiro,  lors  de  sa  réception,  sur  los  Poli- 
ticos  y  Abitristas  espafioles  des  seizième  et  dix-septième 
siècles;  l'autre  en  réponse,  par  M.  Antonio  Gavanilles, 
membre  de  la  même  académie. 
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M.  Joseph  Garnier  présente  de  la  part  de  M.  Horn 
une  brochure  intitulée  :  Procès  des  banknotes  hongroises; — 
François-Joseph  I"  co7itre  Louis  KossutJi.  Cette  publication 
contient  les  pièces  sur  lesquelles  roule  ce  curieux  procès 
pendant  devant  la  Cour  d'équité  de  Londres  et  intenté  par 
l'empereur  d'Autriche  contre  l' ex-dictateur  de  la  Hon- 
grie, pour  rémission  des  billets  de  banque  faits  par  ce 
dernier.  M.  Horn  les  a  traduites  avec  un  zèle  tout  patrio- 
tique, partie  du  latin,  partie  du  hongrois,  de  l'allemand 
et  de  l'anglais. 

DE    l'abolition   DU    SERVAGE   EN    RUSSIE    ET    DE    LA  CONDITION 
DES   PAYSANS   EN    POLOGNE. 

Après  ces  communications,  M.  Joseph  Garnier  appelle 
l'attention  de  la  réunion  sur  l'acte  solennel  de  l'abolition 
du  servage  en  Russie,  que  vient  de  signer  l'empereur 
Alexandre  II  (1).  C'est  là,  dit-il,  une  réforme  qui  intéresse 
non  seulement  20  milUons  de  paysans,  mais  l'humanité 
tout  entière.  Celle-ci  doit  être  reconnaissante  envers  le 
souverain  qui,  par  son  initiative,  sa  persévérance,  est 
parvenu  à  réaliser,  malgré  bien  des  obstacles  suscités 
sous  ses  pas,  ce  grand  acte  de  réparation.  La  Société 
d'économie  politique,  en  se  trouvant  réunie  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  l'accomplissement  de  cette  grande  me- 
sure économique  et  sociale,  doit  exprimer  la  vive  satis- 
faction qu'ehe  éprouve. 

La  proposition  de  M,  Joseph  Garnier  est  accueillie  par 
une  approbation  unanime  (2). 

(1)  Oukase  du  IQlevrier-S  mars  18G1.  (A.  C.) 

(!2)  Il  est  à  remarquer  que  cette  réunion  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique avait  lieu  avant  les  derniers  événements  de  Varsovie,  si  déplorables  à 
tous  égards.  (J.  G.)  La  répression  sanglante  à  laquelle  M.  J.  Garnier  fait, 
ici,  allusion  eut  lieu,  en  effet,  le  8  avril  1861.  Son  point  de  départ  fut  la 
brusque  dissolution  de  la  Société  agronomique,  présidée  par  le  comte  André 
Zamoïski,   en  laquelle  les    Polonais  avaii.  aiis   leurs  espérances.  Le    comte 
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Le  prince  Pierre  Dolgoroukow  dit  que  l'empereur 
Alexandre  est  d'autant  plus  digne  de  sympathie  et  de 
reconnaissance,  pour  la  mesure  si  importante  qu'il  vient 
de  proclamer,  qu'il  a  eu  à  surmonter  des  obstacles  graves 
et  à  lutter  contre  de  nombreuses  difficultés.  Il  faut  con- 
naître les  hommes  et  les  choses,  à  Saint-Pétersbourg, 
pour  appréciera  sa  juste  valeur  tout  le  courage  civil  dont 
l'empereur  Alexandre  a  eu  besoin  pour  lutter  contre  les 
déplorables  courtisans  qui  l'entourent  et  contre  la  bu- 
reaucratie russe.  Maintenant,  il  lui  reste  à  compléter  sa 
grande  oeuvre  de  rénovation,  en  réformant  les  tribunaux 
et  l'administration,  et  en  introduisant  un  régime  légal, 
un  régime  constitutionnel.  Espérons  qu'il  aura  l'intelli- 
gence et  le  courage  nécessaires  à  cette  grande  œuvre. 

M.  le  comte  Uruski,  ancien  maréchal  de  la  noblesse 
de  la  province  de  Varsovie,  se  joint  à  M.  Dolgoroukow 
et  espère  que  la  solution  de  la  question  du  servage  en 
Russie  contribuera  à  la  solution  des  questions  que  sou- 
lève encore  la  condition  des  paysans  libres  en  Pologne. 

A  ce  sujet,  M.  Dolgoroukov^,  sur  la  demande  qui  lui 
en  est  faite,  donne  des  explications  sur  les  principales 
dispositions  de  l'acte  d'émancipation,  et  sur  la  constitu- 
tion des  terres  des  paysans,  après  l'émancipation. 

Il  dit  que,  conformément  au  nouvel  acte,  les  paysans 
d'une  commune  ne  deviendront  propriétaires  de  leurs 
cabanes  et  des  lots  de  terre  qui  servent  à  leur  existence, 
qu'après  avoir  racheté  les  unes  et  les  autres;  jusque-là 
ils  n'en  sont  que  les  usufruitiers  permanents,  et  portent 
le  nom  de  jmysans  temporairement  obligés.  Néanmoins,  la 
loi  d'émancipation,  par  une  disposition  sage  et  que  Ton 
ne  saurait  assez  louer,  a  permis  à  chaque  famille  de 
paysans  de  racheter  isolément  sa  liberté  complète  en 

Ar.dié  Zamonki,  membre  de  la  Société  d'économie  politique,   est  mort  en 
1874.  (A.  C.j 
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acquittant  à  la  fois  toute  la  part  du  rachat  qu'il  lui  re- 
vient à  payer.  Après  ce  payement,  elle  devient  proprié- 
taire de  la  cabane  et  de  l'enclos  y  attenant,  et  a  le  droit 
de  demander  et  de  recevoir,  à  titre  de  propriété  hérédi- 
taire, la  part  qui  lui  revient  des  champs  et  des  prairies 
de  la  commune . 

Les  principales  bases  de  l'émancipation  sont  les  sui- 
vantes : 

Dans  chaque  province,  un  comité,  composé  de  nobles 
et  de  fonctionnaires,  fixera  la  quantité  de  terrain  à  don- 
ner à  chaque  paysan,  et  la  redevance  en  argent  de  ce 
dernier,  d'après  des  bases  établies  par  le  gouvernement. 

Les  corvées  doivent  être  supprimées  dans  deux  ans  au 
plus  tard  et  remplacées  par  une  redevance  en  argent. 

Les  serfs,  jusqu'à  ce  qu'ils  rachètent  leurs  enclos  et 
leurs  terres,  sont  appelés  jo«ysa;?s  temporairement  obligés; 
mais  le  seigneur  ne  peut  plus  les  faire  punir.  Ce  droit  re- 
vient aux  autorités  électives  de  la  commune  et  du  canton 
et  au  juge  de  paix.  Les  serfs  obtiennent  dès  ce  moment 
le  droit  de  se  marier  sans  la  permission  du  seigneur,  né- 
cessaire jusqu'à  ce  jour  ;  ils  obtiennent  le  droit  d'acqué- 
rir, de  posséder,  de  tester,  de  plaider,  d'emprunter,  de 
conclure  des  baux  et  de  passer  des  marchés. 

Les  serfs  peuvent  racheter  leurs  cabanes  et  leurs  en- 
clos ;  mais  comme  ils  restent  paysans  temporairement 
obligés,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  racheté  les  lots  de  terre 
arable  qui  servent  à  leur  nourriture,  ils  ne  sont  point 
libres  jusque-là,  et  ne  peuvent  quitter  leur  village  sans  la 
permission  des  autorités  communales. 

Néanmoins,  si  les  serfs  ne  veulent  point  acheter  de 
terre  arable,  et  que  l'ancien  seigneur  y  consente,  un 
accord  à  l'amiable  peut  avoir  lieu. 

Pour  le  rachat  de  l'enclos  et  des  terres,  la  redevance 
payée  par  le  serf  à  l'ancien  seigneur  est  capitalisée  à 
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6  pour  100,  mais  de  la  manière  suivante  :  les  20  pour  100 

de  la  somme  sont  payés  par  les  serfs  eux-mêmes,  direc- 
tement au  seigneur;  les  80  pour  100  restant  sont  payés 
au  seigneur  par  le  gouvernement,  partie  en  billets  du 
Trésor,  donnants  pour  100 d'intérêt,  partie  en  certificats 
garantis,  également  à  5  pour  100.  Les  billets  du  Trésor 
sont  au  porteur;  les  certificats  garantis,  au  contraire, 
non  seulement  sont  nominatifs,  mais  se  trouvent  encore 
considérés  comme  une  propriété  immobilière  et  ne  peu- 
vent être  transmis  à  une  autre  personne  qu'au  moyen 
d\m  acte  de  vente  enregistré.  Tous  les  cinq  ans,  le  tiers 
des  certificats  garantis  est  retiré  et  remplacé  par  des 
biUets  du  Trésor  au  porteur;  ainsi,  en  quinze  ans,  les  cer- 
tificats garantis  auront  été  complètement  retirés  de  la 
circulation. 

Ainsi,  par  exemple,  un  propriétaire  qui  reçoit  de  ses 
paysans  une  redevance  de  6  000  roubles,  obtient,  avec 
le  rachat  complet,  100  000  roubles,  sur  lesquels  les  pay- 
sans doivent  lui  payer  20000  roubles,  et  le  gouvernement 
lui  délivre,  en  bons  du  Trésor  et  en  certificats  garantis, 
80000  roubles,  qui,  à  5  pour  100,  lui  donnent  une  rente 
de  4  000  roubles  sur  la  caisse  de  l'Etat. 

Les  paysans,  à  partir  de  ce  jour  de  rachat,  doivent 
payer  au  gouvernement,  pendant  49  années,  6  pour  100 
sur  la  somme  totale  que  le  gouvernement  a  délivrée  au 
seigneur,  tant  en  billets  du  Trésor  qu'en  certificats  ga- 
rantis. 

Les  paysans  ont  le  droit  de  rembourser  le  gouverne- 
ment avant  l'expiration  des  49  années,  et  une  fois  qu'ils 
ont  remboursé  la  somme  totale,  ils  deviennent  complète- 
ment propriétaires  de  leurs  terres.  Ils  ont  alors  le  droit, 
s'ils  le  veulent,  de  les  partager  entre  eux  en  lots  de  pro- 
priété individuelle  et  héréditaire.  Chaque  paysan  se 
trouve  investi  alors  du  droit  de  réclamer  pour  soi,  à 
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titre  de  propriété  personnelle,  une  part  proportionnelle 
de  terrain  de  la  commune. 

Dans  chaque  commune,  il  y  a  une  assemblée  commu- 
nale, composée  de  tous  les  chefs  de  famille  (un  pour 
chaque  enclos)  ;  cette  assemblée  élit  l'ancien  de  la  com- 
mune et  s'occupe  des  aifaires  communales. 

Plusieurs  communes  forment  un  canton  [voloslc).  Dans 
chaque  canton,  il  y  a  une  assemblée  cantonale,  composée 
des  anciens  de  chaque  commune  et  d'un  chef  de  famille 
sur  dix,  élu  par  chaque  commune.  L'assemblée  cantonale 
élit  l'ancien  du  canton,  le  percepteur  des  impôts  et  les 
autres  fonctionnaires  du  canton. 

L'assemblée  cantonale  s'occupe  de  l'administration  du 
canton,  ainsi  que  de  la  conscription  militaire. 

Il  y  a  un  tribunal  de  canton  pour  les  procès  civils  ne 
dépassant  point  la  somme  de  300  roubles  (1  200  francs). 
Ce  tribunal  est  composé  de  douze  chefs  de  famille  an- 
nuellement élus  par  l'assemblée  cantonale.  La  procédure 
y  est  orale. 

Néanmoins,  dans  tous  les  procès  civils  entre  un  paysan 
et  un  noble,  ainsi  qu'entre  un  paysan  et  un  bourgeois,  le 
noble  et  le  bourgeois  ont  le  droit  d'exiger  que  l'affaire 
soit  portée  devant  le  tribunal  du  district,  où  la  procé- 
dure, ainsi  que  dans  les  tribunaux  de  province  et  au  Sénat, 
est  encore,  malheureusement,  jusqu'à  ce  jour,  écrite  et 
secrète,  et  où  règne  la  vénalité  la  plus  effrayante. 

Chaque  district  est  divisé  en  deux  ou  trois  justices  de 
paix. 

Le  juge  de  paix  est  le  chef  des  assemblées  cantonales  et 
communales  ;  il  a  le  droit  de  mettre  à  l'amende,  de  con- 
damner à  la  prison  et  de  destituer  les  anciens  des  can- 
tons et  ceux  des  communes.  11  a  le  droit,  de  même  que 
l'assemblée  cantonale,  de  faire  donner  vingt  coups  de 
verge  à  chaque  paysan. 
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Les  assemblées  cantonales  et  communales,  ainsi  que 
les  anciens  des  cantons  et  ceux  des  communes,  ont  le 
droit  de  condamner  les  paysans  à  l'amende  et  à  la  pri- 
son. 

C'est  le  juge  de  paix  qui  prononce  sur  les  contestations 
entre  les  paysans  et  leurs  anciens  seigneurs.  En  cas 
d'appel,  cet  appel  est  porté  à  la  régence  qui  sera  établie 
dans  chaque  district,  et,  de  là,  il  peut  y  avoir  appel  à  la 
régence  provinciale,  établie  dans  chaque  chef-lieu  de 
province. 

Les  bons  côtés  de  cette  émancipation,  sans  parler  déjà 
de  ce  qu'elle  tranche  cette  question  du  servage  qui  s'éle- 
vait en  Russie  comme  un  obstacle  à  tout  progrès,  con- 
sistent encore  dans  la  division  des  districts  en  cantons 
et  en  communes,  et  dans  la  création  d'administrations 
cantonales  et  d'administrations  communales,  lesquelles 
vont  servir  de  base  au  futur  régime  représentatif  en 
Russie  (tout  régime  constitutionnel  ne  pouvant  être  solide 
s'il  ne  s'appuie  sur  des  libertés  communales  et  munici- 
pales), et  dans  la  création  d'un  tribunal  de  canton,  com- 
posé de  juges  élus,  ce  qui  peut  mener  à  introduire  l'élec- 
tion dans  la  magistrature,  principe  que  M.  Dolgoroukow 
croit  appelé  à  servir,  au  moins  dans  les  pays  slaves,  de 
base  à  une  réforme  judiciaire. 

Maintenant,  les  défectuosités  dans  la  loi  d'émancipa- 
tion consistent  : 

En  ce  que  le  rachat  n'est  point  immédiat  et  obligatoire, 
ce  qui  aurait  dû  être  décrété  par  le  gouvernement  russe, 
si  ce  dernier  avait  eu  plus  d'intelligence  et  de  courage. 
L'état  transitoire  dans  lequel  se  trouveront  placés  les 
paysans  temporairement  obligés  peut  amener  bien  des 
_  conflits  et  peut-être  des  malheurs. 

Le  terme  de  49  ans,  fixé  pour  le  payement  des  an- 
nuités, est  trop  long.  C'est  une  mesure  d'une  fiscalité 
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exorbitante  et  d'une  insigne  injustice  ;  il  fallait  fixer 
33  ans,  ou  37  tout  au  plus. 

Le  règlement,  dont  il  vient  d'être  donné  une  idée  très 
sommaire,  est  d'une  longueur  inouïe  ;  il  se  compose  de 
plus  de  douze  cents  articles,  dont  un  grand  nombre  ont 
plusieurs  paragraphes;  il  est  très  compliqué,  beaucoup 
trop  minutieux  et  même  parfois  complètement  imprati- 
cable. 

Il  porte,  à  chaque  page,  le  cachet  évident  de  cette 
manie  de  paperasserie  et  de  réglementation,  maladie  in- 
curable de  toutes  les  bureaucraties,  et  en  particulier  de 
la  bureaucratie  russe,  la  plus  formaliste,  la  plus  chica- 
nière et  la  plus  fourbe  qui  existe  au  monde. 

Enfin,  l'idée  de  soumettre  les  gens  auxquels  l'on  ac- 
corde la  liberté  à  recevoir  des  coups  de  verge  est  bien 
une  idée  pétersbourgeoise,  nne  idée  asiatique.  Sans  un 
gouvernement  représentatif,  et,  par  conséquent,  sans 
publicité  et  sans  contrôle,  les  paysans  seront  toujours 
volés  par  les  fonctionnaires  et  pillés  par  les  tribunaux. 
Malgré  tout  cela,  le  principal  est  fait  :  le  servage  de  la 
classe  rurale  vis-à-vis  de  la  noblesse  est  aboli.  Mainte- 
nant, le  servage  de  toutes  les  classes  de  la  nation  russe 
vis-à-vis  du  trône  devient  une  anomalie  et  une  impossi- 
bilité ;  il  ne  saurait  durer.  L'égalité  devant  la  loi  et  le 
concours  des  représentants  de  la  nation  au  gouverne- 
ment ainsi  qu'au  pouvoir  législatif  deviennent  indispen- 
sables. Tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  Tordre  doivent 
désirer  voir  cette  réforme  s'accomplir  pacifiquement  ;  il 
fout  souhaiter  que  l'empereur  Alexandre,  si  bien  inspiré 
par  son  coeur  dans  la  question  de  l'émancipation  des 
serfs,  comprendra  ces  inévitables  nécessités  politiques, 
et  qu'après  avoir  aboli  le  servage  de  la  classe  rurale, 
il  abolira  également  le  servage  dans  lequel  se  trouvent 
encore  plongées  toutes  les  classes  de  la  nation  russe. 
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M.  Nakwaski,  ancien  nonce  à  la  Diète  polonaise  (1), 
prend  la  parole.  La  Société  ayant  entendu  un  orateur 
russe  sur  les  relations  des  paysans  dans  ce  pays,  et  no- 
tamment les  explications  sur  le  dernier  manifeste  impé- 
rial, il  pense  être  agréable  à  la  réunion  en  donnant  quel- 
ques explications  sur  ce  qui  se  passe  aussi  en  ce  moment 
dans  une  partie  de  l'ancienne  Pologne. 

M.  Nakwaski,  ayant  dernièrement  éclairci,  dans  une 
brochure,  cette  question  de  l'émancipation  des  paysans 
dans  la  Pologne  entière,  sans  entrer  dans  les  détails  de 
ce  qui  est  advenu  dans  les  autres  parties  de  la  Pologne, 
c'est-à-dire  dans  celles  qui  sont  sous  la  domination  prus- 
sienne ou  autrichienne,  et  sans  parler  des  jDrovinces 
incorporées  à  l'empire  russe,  laLithuanie  et  les  provinces 
ruthènes,  s'occupe  seulement  du  royaume  de  Pologne 
constitué  par  le  congrès  de  Vienne,  qui  n'est  qu'une  partie 
de  l'antique  Pologne,  que  l'on  confond  souvent  avec  la 
Pologne  entière,  dans  ses  limites  de  1772,  garanties 
même  parce  congrès,  sous  plusieurs  rapports. 

Dans  ce  petit  royaume  de  1815,  né  du  duché  de  Var- 
sovie de  1807,  et  qui  renferme  4  à  5  milhons  d'habitants, 
il  n'y  a  ni  serfs  ni  esclaves;  tous  les  habitants  y  sont 
égaux  devant  la  loi,  et  cela  par  l'adoption,  à  la  majorité 
de  105  voix  contre  2,  par  la  Diète  du  duché  de  Varsovie, 
du  Gode  Napoléon  qui  régit  la  France. 

Ni  le  servage,  ni  encore  moins  l'esclavage,  n'ont  ja- 
mais existé  dans  l'ancienne  Pologne  ;  car,  comme  le  dit 
le  savant  Lelewel,  «  les  paysans  ont  été  plutôt  des  sujets 
de  la  noblesse  » ,  qui,  de  son  côté,  composait  le  corps 
électoral  et  la  force  armée.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  du  par- 
tage de  la  Pologne  que  le  servage  a  été  introduit,  par 
les  lois  et  coutumes  russes,  en  Lithuanie  et  dans  les  pro- 

(!)  Aulciir  lie  plusieurs  (';.;rl'LS  tant  cii  polonais  qu'en  françajs,  traitant    du 
\3i  Question  des  paysans  en  Pologne.  (J.  G.) 
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vinces  ruthènes.  Aussi,  l'empereur  Napoléon  I",  en  oc- 
troyant au  duché  de  Varsovie  la  constitution  de  1807  et 
en  proclamant  l'abolition  de  l'esclavage,  quin'existait  pas, 
n'a  pu  entendre  que  l'esclavage  politique,  que  supportait 
alors  cette  partie  de  la  Pologne  du  côté  de  la  Prusse. 

M.  Nakwaski,  après  avoir  exposé  les  relations  des 
grands  propriétaires  (nom  qu'il  faut  donner  à  ceux  qu'on 
appelle  par  erreur  dans  le  royaume  seigneurs  ou  nobles, 
car  chacun,  selon  le  Code  français,  peut  y  être  proprié- 
taire territorial)  avec  les  paysans,  qui  ne  sont  que  fer- 
miers à  corvées  ou  à  redevances  pécuniaires,  explique 
les  dernières  décisions  de  la  Société  agronomique  du 
royaume  de  Pologne,  société  composée  de  quatre  mille 
six  cents  membres,  c'est-à-dire  de  presque  tous  les  pro- 
priétaires territoriaux  de  ce  pays. 

«  Les  grands  événements  politiques,  a-t-il  dit,  qui 
viennent  de  s'accomplir  à  Varsovie  intéressent  aussi  les 
économistes,  vu  la  délibération  de  la  Société  agronomique 
et  la  décision  mémorable  qu'elle  a  prise  malgré  l'oppo- 
sition du  trop  fameux  ministre  Muckanow,  le  26  février, 
à  Varsovie,  presque  au  moment  des  massacres  qui  se 
commettaient  dans  cette  ville.  Cette  décision  a  pour  but 
de  transformer  les  paysans,  qui  jusqu'à  présent  font  la 
corvée  ou  qui  payent  des  redevances  de  la  terre  qu'ils 
cultivaient,  en  propriétaires  de  cette  terre  même.  Elle  est 
basée  sur  un  système  d'indemnité  que  les  grands  pro- 
priétaires recevront  en  lettres  de  gage  de  4  pour  100  (l'in- 
térêt légal  dans  le  royaume  est  de  5  pour  100),  ceux-ci 
cédant  en  outre  pour  le  bien  public,  et  aux  paysans  en 
particulier,  un  sixième  de  la  valeur  de  la  terre  qui  for- 
mera un  fonds  communal.  Les  paysans,  en  payant  5  pour 
100,  donneront  pour  l'intérêt  des  lettres  de  gage  à  4  pour 
100,  et  1  pour  100  pour  l'amortissement  de  ces  lettres, 
pendant  40  ans  à  peu  près;   après  quoi,  les  paysans 
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seront  propriétaires  sans  rien  payer.  Les  bases  se  dis- 
cutent à  présent  à  Varsovie,  dans  une  commission  nom- 
mée par  la  Société  agronomique,  au  sein  de  laquelle 
a  été  appelé  le  président  du  Cercle  des  députés  polonais 
à  Berlin,  M.  Aug.  Cieszkowski,  qui  a  assisté  bien  des  fois 
aux  réunions  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris, 
et  qui  est  bien  connu  par  ses  savants  travaux. 

La  réunion  entend  ces  deux  communications  avec  un 
vif  intérêt  et  exprime  toute  sa  sympathie  pour  la  Société 
agronomique  et  pour  son  président,  le  comte  Zamoïski, 
que  la  Société  d'économie  politique  a  récemment  admis 
au  nombre  de  ses  membres  associés  à  l'étranger. 

LES    CORPORATIONS   DOIVENT-ELLES    AVOIR   LE    DROIT   DE    PROPRIÉTÉ? 

M.  G.  DU  PuYNODE,  auteur  de  la  proposition,  dit  qu'il 
a  posé  cette  question,  il  y  a  déjà  longtemps,  voyant  sans 
cesse  les  divers  organes  de  la  presse  la  résoudre,  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre,  sans  jamais  exposer  les  prin- 
cipes qui  seuls  pouvaient  justifier  leurs  décisions  op- 
posées. Si  les  corporations  ont  le  droit  de  propriété,  il 
faut  respecter  leurs  propriétés,  quelque  étendue  qu'elles 
aient  et  quelques  dommages  qu'elles  causent;  mais  ont- 
elles  ce  droit  ? 

Si  nos  droits  naturels,  au  nombre  desquels  se  trouve  le 
droit  de  propriété,  sont  indépendants  des  institutions 
humaines,  c'est  qu'ils  existent  sans  le  secours  de  ces  ins- 
titutions; ils  proviennent  de  Dieu;  les  lois  ne  sont  faites 
qu'à  la  condition  de  les  respecter.  Le  législateur  peut,  au 
contraire,  détruire,  à  son  caprice,  ce  qui  résulte  de  sa 
seule  volonté.  Ce  sont  là  deux  vérités  incontestables, 
deux  principes  élémentaires  de  législation.  Or,  comment 
rencontrer  une  autre  origine  que  la  loi  aux  divers  attri- 
buts, aux  différentes  facultés  reconnues  aux  corporations? 
C'est  la  loi  même  qui  les  constitue  et  les  crée.  Etres  fictifs, 
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purement  imaginaires,  elles  n'auront  évidemment  jamais 
d'autres  franchises  ou  d'autres  avantages  que  ceux  qui 
leur  sont  octroyés  :  de  quelle  autorité,  hors  le  législateur, 
se  prévaudraient-elles?  L'homme  peut  avoir  et  a  des 
droits  naturels  :  on  naît  homme,  mais  on  ne  naît  pas  cor- 
poration. Aussi  plusieurs  d'entre  elles  ont-elles  été  modi- 
liées,  transformées,  abolies  sans  que  personne  l'ait  trouvé 
injuste.  Nées  de  la  loi,  encore  une  fois,  les  corporations 
peuvent,  à  sa  volonté,  voir  en  toutes  choses  étendre  ou 
restreindre  leur  action,  changer  ou  détruire  leur  exis- 
tence. 

Le  plus  remarquable  de  nos  jurisconsultes  modernes, 
Merlin,  l'a  dit,  en  reproduisant  les  sentiments  qu'émettait 
déjà  Dumoulin  et  qu'exprimaient  les  orateurs  de  l'As- 
semblée constituante,  à  l'appui  des  vœux  si  formels  ins- 
crits dans  les  cahiers  des  trois  ordres  :  <(  C'est  par  la  loi 
seule  que  les  corps  jouissent  plus  ou  moins  des  droits 
civils...  et  cela  est  si  vrai  qu'à  différentes  époques  il  leur 
a  été  fait  défense  d'acquérir  des  propriétés  foncières, 
défense  qui  certainement  n'aurait  pas  été  faite  sans 
blesser  le  droit  naturel.  Or,  si  la  loi  peut  dire  à  un  corps  : 
Je  ne  veux  plus  que  tu  existes;  si  elle  peut  lui  dire  :  Je  ne 
veux  plus  que  tu  acquières^  par  quelle  raison  ne  pourrait- 
elle  pas  lui  dire  aussi  :  Je  ne  veux  plus  que  tu  possèdes  ? 
La  loi  peut,  si  l'on  me  permet  cette  expression,  tuei^  un 
corps,  comment  ne  lui  serait-il  pas  permis  de  lui  ôter  ses 
propriétés?  Et  comment  pourrait-elle  être  accusée  de  vo/, 
pour  avoir  fait  l'un,  tandis  qu'on  ne  s'est  jamais  avisé  de 
l'accuser  d'homicide  pour  avoir  fait  l'autre  ?  »  11  n'est  pas 
un  législateur,  pas  un  gouvernement,  celui  de  Rome 
comme  tous  les  autres,  qui  ne  se  soit,  à  de  nombreuses 
reprises,  emparé  des  biens  des  corporations  ou  qui  n'ait 
forcé  les  corporations  à  s'en  défaire. 

Un  seul  argument  invoqué,  dans  ces  derniers  temps, 
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au  profit  des  propriétés  des  corporations  religieuses  ou 
de  bienfaisance  ;  car  les  autres,  les  communaux,  par 
exemple,  n'en  ont  plus,  et  il  n'est  pas  un  défenseur  de 
celles-là  qui  ne  réclament  le  sacrifice  de  celles-ci;  un 
argument,  dit  M.  du  Puynode,  qui  l'avait  fait  hésiter, 
c'est  celui  qui  consiste  à  assimiler  les  biens  des  corpora- 
tions aux  fonds  sociaux  des  compagnies  industrielles. 
Mais,  en  y  réfléchissant,  cette  assimilation  ne  lui  a  paru 
être  qu'une  entière  confusion.  L'action  qu'on  peut  avoir 
dans  telle  ou  telle  société  représente  l'apport  qu'on  a  fait 
à  la  caisse  sociale  et  constitue  pour  celui  qui  la  détient 
une  véritable  et  pleine  propriété.  Il  peut  la  vendre, 
l'échanger,  l'engager,  comme  il  ferait  de  tout  autre  ca- 
pital mobilier,  comme  toute  autre  portion  de  sa  fortune, 
il  la  transmet  à  ses  enfants.  Le  fonds  commun  de  chaque 
entreprise  n'est  réellement  qu'une  réunion  de  sommes, 
de  propriétés  particulières  ;  tandis  que  les  biens  des  cor- 
porations n'appartiennent  en  rien,  au  contraire,  aux  per- 
sonnes qui  les  ont  apportées,  et  ne  les  peuvent,  à  leur 
volonté,  ni  aliéner,  ni  transmettre.  Dans  les  sociétés  in- 
dustrielles, la  propriété  privée  apparaît  donc  encore 
complète,  entière,  et  il  ne  se  trouve  dans  les  corpora- 
tions que  la  propriété  commune  ou  communiste,  telle 
qu'on  l'a  toujours  définie. 

Qui  ne  sait,  à  considérer  maintenant  les  faits  ou  les  ré- 
sultats de  ces  deux  natures  de  biens,  quelles  différences 
les  séparent?  Les  sociétés  industrielles  sont  admirables 
pour  accroître  la  richesse  publique  ;  les  corporations  lui 
nuisent  énormément,  semblent  sans  cesse  s'appliquer  à 
la  détruire.  Sur  les  4  720  000  hectares  de  terre  que  pos- 
sèdent encore  nos  communes,  moins  de  la  moitié  est  en 
valeur.  Cet  immense  domaine,  qui  couvre  près  de  la 
onzième  partie  de  notre  territoire,  n'est  estimé  qu'à 
342  francs  et  ne  donne  qu'un  revenu  de  9  francs  par 
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hectare.  De  tout  notre  sol,  ce  sont  assurément  les  can- 
tons où  les  communaux  ont  été  partapi'és  ou  vendus^  qui 
sont  les  plus  riches  et  les  plus  peuplés.  Quant  aux  pro- 
priétés des  corporations  de  bienfaisance,  on  sait  seule- 
ment que  les  hospices  possèdent  pour  500  millions  de 
propriétés  foncières,  qui  rapportent  à  peine  2  pour  100 
de  revenu.  On  ignore  absolument  l'étendue  et  la  valeur 
des  immeubles  des  corporations  religieuses.  Mais  il  est 
certain  qu'elles  ne  se  sont  jamais  autant  augmentées  que 
depuis  quelques  années.  En  1789,  les  biens  du  clergé 
étaient  estimés  à  4  milhards  de  francs.  Nous  n'en  sommes 
plus  là  ;  mais  si  l'on  faisait  un  travail  semblable  à  celui 
qu'a  fait  le  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, on  arriverait  encore  à  un  chiffre  énorme.  C'est 
un  grand  dommage  au  point  de  vue  de  la  richesse,  et 
lorsqu'on  pense  aux  sentiments  de  la  France,  il  est  aussi 
permis  d'y  voir,  dans  un  avenir  peut-être  peu  éloigné, 
un  grand  danger  politique. 

M.  du  Puynode  rappelle,  en  finissant,  la  loi  présentée 
par  Pitt  pour  la  vente  forcée  des  communaux  en  Angle- 
terre, qui  couvraient  5  millions  d'hectares,  loi  qui  a 
donné  un  tel  élan  à  l'agriculture  anglaise  qu'elle  a  valu 
le  nom  d'  «  année  d'or  »  [golden  year)  à  l'année  où  elle 
a  été  promulguée.  Il  ajoute  que  personne,  ni  en  Angle- 
terre, ni  ailleurs,  n'a  trouvé  que  cette  loi  violait  les  prin- 
cipes de  la  propriété. 

M.  DE  Garbé,  ancien  préfet,  combat  l'opinion  de  M.  du 
Puynode.  La  question  revient  à  savoir  si  un  certain 
nombre  d'hommes  ont  le  droit  de  posséder  en  commun 
aussi  bien  qu'individuellement.  Pourquoi  non  ? 

On  dit  que  la  propriété  individuelle  découle  en  quelque 
sorte  d'un  droit  naturel  supérieur  à  la  loi,  tandis  que 
celle  des  corporations  n'a  qu'une  existence  dépendant 
de  la  volonté  de  cette  même  loi,  puisqu'elle  repose  sur 
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une  fiction,  celle  d'une  personne  morale  représentant 
l'association.  Cet  argument  n'est  pas  très  convaincant, 
car  la  propriété  individuelle  est  soumise,  elle  aussi,  à 
beaucoup  de  restrictions  légales.  L'expropriation,  la 
prescription,  la  faculté  de  tester  ne  sont  que  ce  que  la  loi 
les  a  faites.  Mais  ce  qui  est  surtout  une  subtilité,  c'est  la 
distinction  faite  par  l'auteur  de  la  question  entre  les  so- 
ciétés par  actions  ou  parts  d'intérêts  et  les  communautés 
religieuses.  A  ces  derniers,  il  refuse  le  droit  de  posséder 
qu'il  accorde  aux  autres.  Or,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
s'agit  de  personnes  morales;  qu'un  domaine  soit  possédé 
et  exploité  par  une  société  anonyme  ou  par  un  couvent 
de  trappistes,  le  cas  est  identique.  C'est  toujours  des 
hommes  mettant  leur  avoir  et  leurs  efforts  en  commun, 
en  vue  d'un  avantage,  soit  matériel,  soit  moral. 

Maintenant,  que  les  communautés  religieuses  soient 
critiquables  à  certains  points  de  vue,  c'est  une  autre 
question  ;  mais  si  on  les  admet,  on  ne  peut  leur  refuser 
le  droit  de  posséder.  Enfin,  la  Société  d'économie  poli- 
tique qui  réclame  toutes  les  libertés  économiques  doit  se 
montrer  extrêmement  réservée  dans  une  manifestation 
à  faire  contre  cette  liberté,  sur  un  point  quelconque,  et 
c'est  pourtant  à  cela  que  tend  l'opinion  émise  par  l'au- 
teur de  la  question. 

M.  HoRN,  publiciste,  commencera  par  où  M.  Garbé 
vient  de  finir.  M,  Horn  ne  reconnaissant  pas  de  distinc- 
tion essentielle  à  faire  entre  les  corporations  religieuses 
et  les  associations  industrielles,  au  point  de  vue  de  la  ques- 
tion qui  occupe  la  Société  du  moins,  la  distinction  établie 
par  M.  du  Puynode  ne  lui  parait  pas  admissible.  Cette 
distinction  consisterait  en  ceci,  que  la  part  de  propriété 
avec  laquelle  on  entre  dans  une  corporation  religieuse 
est  immobilisée  et  enlevée  à  ma  libre  disposition,  tandis 

que  l'argent  avec  lequel  j'entre  dans  une  société  indus- 
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trielle  est  représenté  par  un  titre  presque  toujours  trans- 
missible  et  par  conséquent  mobile.  Ceci  pourtant  est  tout 
à  fait  l'affaire  de  l'individu,  et  ce  n'est  pas  de  cela  qu'on 
s'occupe  en  parlant  des  inconvénients  des  propriétés 
corporatives.  Le  mal  qu'on  redoute  pour  la  société,  c'est 
l'immobilisation  de  la  propriété  elle-même.  Or,  que  les 
participants  puissent  changer  ou  non  l'indivisibilité  et 
l'immobilité  de  la  propriété,  ils  n'en  restent  pas  moins 
les  mêmes  ;  et  si  l'on  veut,  à  cause  de  cette  indivisibilité 
et  de  cette  immobilité,  interdire  aux  corporations  le  droit 
de  posséder,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  le  reconnaîtrait 
plutôt  à  une  corporation  industrielle  qu'à  une  corporation 
religieuse. 

Mais  faut-il  refuser  le  droit  de  propriété  aux  corpora- 
tions? M.  Horn  est  étonné  d'entendre  solliciter  cette  in- 
terdiction par  un  économiste.  Pour  justifier  cette  inter- 
diction, M.  du  Puynode  part  de  la  thèse  que  la  corporation 
ne  possède  le  droit  de  propriété,  ou  plutôt  la  tacuité  d'en 
acquérir,  que  par  la  grâce  de  la  loi  et  que  celle-ci,  par 
conséquent,  peut  y  mettre  des  restrictions  qu'elle  juge 
nécessaires  ou  même  l'annuler  tout  à  fait.  M.  Horn  croit 
que  ce  point  de  départ  est  erroné.  C'est  la  liberté  et  le 
droit  commun,  et  elle  ne  doit  jamais  souffrir  que  les  res- 
trictions jugées  indispensables  pour  sauvegarder,  soit  les 
intérêts  légitimes  d'un  tiers,  soit  les  intérêts  de  la  so- 
ciété. Parmi  ces  Ubertés  de  droit  commun,  il  faut  évi- 
demment ranger  aussi  celle  de  nous  associer  et  d'asso- 
cier nos  propriétés  ou  part  de  propriétés.  Au  lieu  de 
demander  :  la  loi  doit-elle  reconnaître  aux  corporations 
le  dfoit  de  posséder?  il  faut,  au  contraire,  se  demander  : 
y  a-t-il  des  raisons  impérieuses  pour  que  la  loi  restreigne 
ou  même  annule  ce  droit  de  posséder  collectivement?  La 
question  ainsi  posée,  M.  Horn  ne  pense  pas  qu'un  écono- 
miste puisse  la  résoudre  autrement  que  par  la  négative. 
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En  voyant  ce  droit  mis  en  doute  par  la  position  même 
de  la  question,  M.  Horn  supposait  de  prime  abord  qu'il 
devait  y  avoir  une  arrière-pensée,  un  motif  spécial  qui 
déterminait  Tauteur  de  la  question  à  se  mettre  ainsi  en 
contradiction  avec  ses  principes  libéraux.  Cette  arrière- 
pensée  n'a  pas  tardé,  en  effet,  à  se  révéler  :  l'exposé  de 
M.  du  Puynode  nous  a  effectivement  appris  que,  malgré 
les  termes  généraux  dans  lesquels  la  question  se  trouve 
inscrite  au  programme,  c'est  surtoutou  presque  exclusi- 
vement aux  corporations  religieuses  qu'a  pensé  M.  du 
Puynode,  et  que  c'est  leur  possession  qu'il  redoute.  Cette 
crainte  de  corporations  religieuses  est  partagée  par  beau- 
coup de  libéraux,  et  les  amène  souvent  à  se  mettre  en 
opposition  flagrante  avec  leurs  principes.  M.  Horn  est  le 
dernier  qui  se  ferait  l'apologiste  des  corporations  reli- 
gieuses; il  sait  que  le  pouvoir  que  les  richesses  leur 
donnent  a  rarement  servi  les  intérêts  du  bien  public,  les 
intérêts  de  la  liberté,  du  progrès,  des  lumières,  et  que  la 
société  n'a  aucune  raison  pour  favoriser  particulièrement 
l'extension  de  cette  catégorie  de  propriété;  mais  M.  Horn 
estime  que  c'est  précisément  dans  la  liberté  générale 
qu'il  faut  chercher  les  remèdes  à  ces  inconvénients.  Si 
les  corporations  rehgieuses  utiUseut  leurs  propriétés 
pour  établir,  par  exemple,  des  écoles  destinées  à  endoc- 
triner la  jeunesse  dans  leur  sens,  que  les  amis  du  progrès 
déploient  le  même  zèle  à  travailler  dans  le  sens  contraire, 
et  le  résultat  ne  saurait  être  douteux.  M.  Horn  ne  citera 
qu'un  exemple  :  c'est  la  création  de  l'Université  libre  à 
Bruxelles  par  une  association  libérale,  pour  faire  contre- 
poids à  l'Université  catholique  de  Louvain,  fondée  et  en- 
tretenue par  le  clergé.  La  même  remarque  s'applique  à 
la  bienfaisance  et  aux  autres  moyens  d'influence  que  leurs 
propriétés  donnent  aux  corporations  religieuses.  Ces  cor- 
porations, M.  Horn  les  aiipe  aussi  peu  que  personne  ;  mais 
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il  ne  croit  pas  que  ce  soit  par  des  restrictions  à  apporter 
soit  à  la  liberté  d'association,  soit  à  la  faculté  de  posses- 
sion, qu'il  faille  en  combattre  le  pouvoir  et  l'influence. 
Que  l'État  favorise  de  tout  son  pouvoir  la  propagation  de 
l'instruction,  le  progrès  du  bien-être  matériel  et  moral 
des  populations,  que  les  amis  de  la  liberté  et  du  progrès 
déploient  dans  l'intérêt  de  leurs  doctrines  le  zèle  et  l'ac- 
tivité que  les  corporations  religieuses  appliquent  dans 
l'intérêt  de  leur  pouvoir  et  de  leur  influence,  et  ni  l'éco- 
nomiste, ni  le  politique  libéral,  n'auront  besoin  de  solli- 
citer des  restrictions  toujours  contraires  à  la  science  et 
aux  intérêts  sociaux  qu'on  prétend  sauvegarder. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des 
finances.  La  question  débattue  est  simplement  celle  des 
biens  de  mainmorte.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  est  permis  à 
des  corporations  ou  à  des  particuliers  de  frapper  d'ina- 
liénabilité  et  de  retirer  à  jamais  de  la  circulation  des 
terres,  des  domaines,  des  fractions  de  la  fortune  publique, 
qui,  destinées  à  subir  les  chances  ordinaires  des  muta- 
tions, devraient  demeurer  accessibles  à  tous.  C'est  au 
nom  de  la  liberté,  du  droit  pour  chacun,  de  disposer  de 
ce  qui  lui  appartient,  que  l'opinion  de  M.  du  Puynode  a 
été  combattue  ;  c'est  au  nom  de  la  liberté  et  du  droit 
commun  que  M.  Passy  la  défend. 

La  liberté  ou  le  droit  ont  leur  limite  là  où  leur  exercice 
atteint  dommageablement  la  liberté  et  le  droit  d'autrui, 
et  tout  consiste,  en  ce  qui  touche  les  biens  de  main- 
morte, à  savoir  s'il  est  possible  d'en  constituer  sans 
empiéter  sur  la  liberté  et  le  droit  de  tous.  C'est  ce  qui 
ne  se  peut  d'aucune  manière.  Du  moment  où  une  por- 
tion du  sol,  un  genre  quelconque  de  propriété  limitée  en 
étendue  devient  le  partage  incontestable  d'un  nombre 
donné  de  personnes,  il  est  interdit  au  reste  de  la  popula- 
tion de  travailler  à  en  acquérir,  la  possession,  et  le  droit 
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commun  est  violé  dans  une  de  ses  applications  les  plus 
essentielles.  Le  droit  commun,  l'égalité  des  droits,  ce 
n'est  pas  seulement  le  droit  pour  tous  d'arriver  aux 
charges,  aux  fonctions  rétribuées  par  l'État  ;  c'est  le  droit 
pour  chacun  d'arriver  par  l'emploi  de  ses  forces  indus- 
trielles, par  l'épargne,  à  la  possession  de  l'aisance  ou  de 
la  richesse  sous  toutes  les  formes  qu'admettent  l'étendue 
du  territoire  et  l'état  plus  ou  moins  avancé  des  arts.  Et 
au  fond,  il  n'y  aurait  pas  grande  différence  entre  la  con- 
cession à  titre  héréditaire  et  perpétuel  des  fonctions  pu- 
bliques à  une  collection  de  familles,  et  la  concession  per- 
pétuelle d'une  partie  du  sol  à  une  classe,  à  une  caste  ou 
à  des  corporations.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  aurait 
constitution  d'un  privilège  exclusif  au  profit  de  quelques- 
uns  et  restriction  aux  dépens  des  autres  de  l'exercice  du 
droit  qu'ils  possèdent  de  s'élever  à  tous  les  avantages  de 
l'état  social. 

Supposez  un  pays  où  le  sol  tout  entier  soit  inféodé  à 
une  seule  partie  de  la  population,  que  deviendrait,  pour 
le  reste,  la  liberté  féconde  et  nécessaire  d'acquérir  les 
avantages  attachés  à  la  possession  de  la  terre,  de  s'élever 
aux  jouissances  que  donnent  le  genre  de  propriété  dont 
le  désir  stimule  le  plus  activement  les  efforts  du  travail,  le 
goût  de  l'épargne,  l'esprit  d'ordre  et  de  prévoyance.  On 
peut  l'affirmer  :  un  tel  pays  n'oftrirait  pas  à  ses  habitants 
les  conditions  de  prospérité  auxquelles  ils  auraient  droit, 
et  de  nombreuses  misères  y  seraient  le  fruit  de  l'injustice 
des  institutions. 

Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  là  une  simple  supposition. 
Le  fait  a  existé  dans  les  pays  slaves.  En  Pologne,  la  no- 
blesse seule  avait  le  droit  de  posséder  la  terre,  et  de  là, 
l'impuissance  où  fut  la  bourgeoisie  de  croître  en  nombre 
et  en  aisance,  où  furent  les  masses  de  sortir  de  la  sujé- 
tion qui  les  accablait,  et  d'imprimer  à  des  labeurs  qui  ne 


294  SÉANCE    DU    5    AVRIL    1861. 

pouvaient  améliorer  leur  condition,  un  essor  quelque  peu 
fructueux. 

Le  mal  que  font  les  biens  de  mainmorte  dépend  de  la 
proportion  suivant  laquelle  ils  existent.  Ce  mal  est  peu 
senti  là  où  ces  biens  ne  forment  qu'une  faible  portion  du 
sol.  Il  s'aggrave  à  mesure  que  ces  biens  en  forment  une 
portion  plus  considérable  ;  et  plus  il  y  a  de  terres  sous- 
traites au  droit  commun,  échappant  aux  mutations  qui, 
en  les  rendant  à  la  circulation, laissent  à  chacun  la  possi- 
bilité de  les  acquérir,  moins  les  populations  déploient 
d'activité  industrieUe,  moins  elles  sont  incitées  à  porter 
dans  leurs  labeurs  et  dans  l'usage  de  leurs  ressources 
naturelles  les  qualités  que  demandent  les  progrès  du 
bien-être  général. 

Les  biens  de  mainmorte  ont  largement  contribué  à 
arrêter  ou  à  ralentir  l'essor  de  la  richesse  dans  la  plupart 
des  États  de  l'Europe.  Majorats  de  la  noblesse,  fonda- 
tions religieuses,  l'occupation  en  était  interdite  à  ceux 
qui  ne  les  possédaient  pas,  et  en  réduisant  l'étendue  du 
champ  ouvert  à  l'exercice  du  droit  commun,  ils  afîail)lis- 
saient  l'un  des  ressorts  sans  lesquels  le  travail  languit  et 
stationne.  Aujourd'hui  ces  biens  sont  la  principale  cause 
de  l'état  arriéré  du  midi  de  l'Italie  et  surtout  du  territoire 
pontifical.  Leur  énorme  étendue  ne  pèse  pas  seulement 
sur  la  condition  économique  des  populations,  mais  aussi 
sur  la  condition  intellectuelle  et  morale.  En  privant,  au 
moins  en  partie,  le  paysan  de  la  faculté  d'acquérir  le  sol 
qu'il  cultive,  ils  lui  ôtent  le  goût  de  l'économie  et  jusqu'au 
désir  de  réahser,  dans  ses  œuvres,  les  améliorations  les 
plus  faciles.  C'est  la  mainmorte  qui  a  transformé  en  dé- 
sert malsain  les  fertiles  campagnes  qui  entourent  Rome. 

La  libre  concurrence  en  matière  d'acquisition  et  d'ap- 
propriation territoriale  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'en 
matière  d'industrie  et  de  commerce.  Dans  quelque  mesure 
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qu'on  restreigne  son  action,  on  réduit  d'autant  la  liberté 
qu'a  l'homme  de  rendre  siennes  les  choses  à  sa  portée, 
et  de  réaliser  les  moyens  de  bien-être  dont  il  dispose  sous 
les  formes  qui  lui  conviennent  le  plus.  Retirer  de  la  circu- 
lation une  fraction  du  sol,  c'est  amoindrir  celle  qui  doit 
demeurer  accessible  à  tous,  et  porter  par  là  atteinte  au 
droit  commun,  à  un  droit  dont  l'exercice  ne  saurait  ren- 
contrer de  limites  factices  qui  ne  deviennent  iniques  en 
principe,  et  qui  ne  fassent,  en  pratique,  obstacle  à  l'amé- 
horation  des  destinées  sociales. 

M,  Joseph  Garnier  admet  que  l'organisation  d'associa- 
tions avec  la  constitution  de  la  propriété  inaliénable  est 
un  mal  économique  et  fiscal  ;  il  admet  également  qu'il  y 
ait  Heu  de  redouter  la  funeste  influence  des  corporations 
religieuses  multipliées,  à  une  époque  où  elles  peuvent 
encore  être  des  instruments  de  despotisme  nltramontain  ; 
mais  il  fait  remarquer  que  la  question  n'est  pas  là,  et  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  l'on  peut  dénier  à  ces  corporations, 
pratiquant  une  des  formes  de  l'association,  le  droit  de 
possession  et  de  propriété  collective  sans  violer  les  prin- 
cipes de  propriété  et  de  liberté. 

Il  n'y  a  pas  de  liberté  d'association  volontaire  ni  de 
droit  complet  de  ]3ropriété,  si  l'on  ne  laisse  pas  la  libre 
application  de  toutes  les  combinaisons  sociétaires  et  pro- 
priétaires, dût  cette  liberté  conduire  la  société  au  com- 
munisme ;  car,  enfln,  de  quel  droit  s'opposerait-on  à  cette 
forme  sociale  pour  ceux  à  qui  elle  peut  convenir, ...  si  tant 
est  qu'elle  puisse  convenir. 

Donc,  à  moins  qu'on  ne  démontre  que  les  corporations 
dont  il  s'agit  sont  elles-mêmes  des  violations  de  la  liberté 
d'association  et  du  principe  de  propriété ,  on  ne  peut 
scientifiquement  conclure  à  la  prohibition  ou  à  une  ré- 
glementation exceptionnelle. 

L'intérêt  fiscal  ne  peut  faire  question.  Il  est  juste  que 
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le  fisc  s'arrange  pour  tirer  des  propriétés  des  corpora- 
tions autant  que  des  autres. 

Si  la  politique  croit  devoir  imposer  des  obstacles,  elle 
doit  déclarer  qu'elle  prend  des  mesures  exceptionnelles 
par  un  temps  exceptionnel. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  point  se  mettre  au  point  de 
vue  politique  ;  mais  il  a  la  confiance  qu'avec  la  liberté  de 
la  presse  et  la  liberté  de  la  tribune,  la  liberté  des  corpo- 
rations ne  peut  avoir  le  danger  qu'on  redoute,  et  que 
l'opinion  publique  réagirait  sans  cesse  pour  arrêter,  dans 
de  certaines  limites,  le  développement  de  ces  associa- 
tions et  combattre  leurs  empiétements  et  leurs  excès. 
«  Dans  un  pays  comme  la  France,  lui  disait  un  jour 
M.  Rossi,  il  n'j^  a  plus  trop  lieu  de  craindre  les  empiéte- 
ments des  corporations  religieuses.  » 

M.  Renouard,  conseillera  la  Cour  de  cassation,  pense 
qu'en  réalité  la  discussion  porte  principalement  sur  les 
conditions  d'existence  des  corporations.  S'il  était  vrai  de 
dire  qu'elles  existent  de  plein  droit,  comme  les  individus, 
elles  pourraient  et  devraient,  comme  eux  et  avec  la  même 
latitude,  être  propriétaires.  Si,  au  contraire,  la  loi  posi- 
tive est,  à  un  certain  degré,  maîtresse  de  leur  existence 
et  de  ses  conditions,  elle  peut,  au  même  titre  et  dans  la 
même  mesure,  régler  l'exercice  de  leur  faculté  de  pro- 
priété. 

Des  distinctions  sont  à  faire  à  cet  égard  ;  et  plus  la  for- 
mation des  êtres  collectifs  sera  naturelle  et  nécessaire, 
plus  leur  exercice  de  la  propriété  devra  recevoir  de  dé- 
veloppements. Ainsi  la  commune  a  une  existence  perma- 
nente et  des  besoins  journaliers  qui  ne  se  modifient  que 
pour  s'accroître  :  il  faudra  la  laisser  propriétaire  des  biens 
qui  lui  sont  indispensables,  église,  école,  hospice,  et  ne 
pas  entraver  son  administration.  Les  corporations,  êtres 
abstraits  qui  ne  meurent  pas,  quoique  les  personnes  s'y 
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succèdent,  seront  assujetties  à  des  précautions  légales 
plus  précises  et  plus  strictes  que  les  associations  parti- 
culières, où  les  personnalités  individuelles  entrent  sans 
s'abdiquer  et  conservent  l'intégralité  de  leurs  droits.  Les 
lois  fiscales  soumettent  les  propriétés  de  mainmorte  à 
certaines  charges,  en  compensation  de  leur  affranchis- 
sement des  droits  de  mutation  qui  pèsent  sur  les  pro- 
priétés ordinaires.  Les  lois  civiles  sont  compétentes  pour 
aviser,  de  leur  côté,  par  des  dispositions  spéciales,  à  ce 
que  les  biens  de  cette  sorte  ne  nuisent  pas  à  l'intérêt 
général,  soit  par  leurs  modes  d'acquisition,  soit  par  une 
accumulation  abusive,  à  laquelle  il  ne  faut  pas  habituer 
les  peuples  à  ne  porter  remède  que  par  des  violences  ou 
des  spoliations.  Mais,  dans  tous  les  cas,  la  loi  doit  se 
montrer  sobre  de  restrictions  à  l'égard  même  des  corpo- 
rations, et  n'intervenir  dans  leur  propriété  qu'autant  que 
l'exigent  le  bien  public,  l'égale  justice  et  l'ordre  général. 

iVI.  Henri  Baudrillart  admet,  avec  M.  Joseph  Garnier 
et  avec  M.  Garbé,  le  droit  qu'a  l'individu  de  se  placer  lui- 
même  dans  un  régime  fondé  sur  le  principe  de  la  com- 
munauté ;  nul  droit  ne  précède  et  ne  prime  en  effet  la 
liberté  ;  la  propriété  foncière  et  mobiUère  n'est  eUe-même 
originairement  qu'un  fruit  des  efforts  libres  de  la  person- 
nalité humaine,  c'est-à-dire  du  travail  ;  nulle  propriété 
n'existe  avant  celle  que  nous  avons  de  nous-mêmes,  de 
nos  facultés,  de  nos  organes  ;  de  là,  le  droit  incontes- 
table de  disposer  de  notre  propre  personne  comme  nous 
l'entendons. 

Mais  ce  droit  a  des  limites.  Le  droit  de  l'individu  va 
jusqu'à  s'engager  dans  le  communisme,  si  ce  régime  lui 
plaît,  mais  non  jusqu'à  y  engager  les  autres.  Retirer  de 
-la  circulation  une  portion  de  biens,  c'est  mettre  l'interdit 
sur  le  droit  des  futurs  acquéreurs,  c'est  une  sorte  de  con- 
fiscation préventive,  car  c'est  déclarer  ces  biens  à  tout 
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jamais  inaccessibles  au  travail  et  à  l'épargne ,  qui  en 
leraient  l'objet  de  leur  légitime  convoitise.  11  y  a  plus, 
ajoute  M.  Baudrillart,  l'individu  ne  peut,  par  un  acte 
unique,  s'engager  lui-même  pour  toujours;  la  loi  interdit 
les  vœux  perpétuels  et  avec  beaucoup  de  raison.  Com- 
ment donc  aurait-il  la  faculté  d'enchaîner  à  une  cons- 
titution de  propriété,  établie  une  fois  pour  toutes,  et 
soustraite  au  droit  commun,  la  société  tout  entière  et 
jusqu'aux  générations  futures  ?  Évidemment,  cela  est 
exorbitant  !  Admettre  un  tel  usage  de  la  liberté  indivi- 
duelle conduit,  en  droite  ligne,  à  justifier  les  substitu- 
tions que  M.  Baudrillart  juge  aussi  contraires  au  droit 
pur  que  nuisibles  à  la  richesse  sociale. 

M.  Nakwaski  dit  qu'en  Suisse,  où  beaucoup  de  pro- 
blèmes tant  politiques  qu'économiques  sont  résolus  pra- 
tiquement, celui  qui  occupe  la  Société  a  été  résolu  aussi 
dans  le  canton  de  Genève.  Selon  la  Constitution  de  1847, 
toute  corporation  ne  peut  exister  sans  le  consentement 
du  grand  conseil,  consentement  qui  doit  être  renouvelé 
après  trente  ans.  De  cette  manière,  M.  Nakwaski  croit 
que  toutes  les  exigences  peuvent  être  satisfaites,  et  la 
liberté  de  conscience  et  d'association  respectée. 

M.  Alex.  Clapier,  ancien  député  des  Bouches-du- 
Rhône,  dit  que,  pour  résoudre  la  question  relative  à  la 
légitimité  du  droit  de  propriété  des  communautés,  il  faut 
tout  d'abord  éclaircir  ce  point  :  —  Qu'est-ce  que  le  droit  ? 

Montesquieu  a  dit  :  Les  lois  sont  les  rapports  néces- 
saires qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  Le  droit, 
c'est  donc  l'ensemble  des  rapports  qui  dérivent  de  la 
nature  de  l'homme  :  l'homme,  être  sociable,  ne  peut 
vivre  ni  se  mettre  en  dehors  de  la  société  ;  le  droit,  c'est 
donc  l'ensemble  des  conditions  nécessaires  à  l'existence 
de  l'homme  en  société.  Pour  que  l'homme  puisse  exister, 
il  faut  qu'il  puisse  se  défendre  ;  la  faculté  de  la  défense 
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personnelle  est  donc  un  droit  primitif  fondé  sur  la  nature 
de  riiomme.  Il  faut  de  plus  qu'il  se  nourrisse  ;  la  faculté 
d'employer  à  sa  nourriture  ou  à  son  entretien  les  fruits 
de  son  travail  actuels  ou  accumulés  est  donc  aussi  un 
droit;  c'est  ce  qu'on  appelle  propriété.  Pour  que  l'homme 
puisse  se  multiplier  et  maintenir  l'espèce,  il  lui  faut  une 
famille  ;  tout  ce  qui  constitue  le  lien  de  famille,  les  ma- 
riages, l'autorité  paternelle  et  maritale,  la  transmission 
des  biens  aux  enfants,  constituent  pareillement  un  droit. 
L'ensemble  de  ces  grandes  conditions  de  l'existence  so- 
ciale forme  ce  qu'on  appelle  le  droit  naturel,  ce  droit 
qu'il  n'est  donné  à  aucun  législateur  d'abolir,  ce  droit 
dont  Gicéron  a  dit  qu'on  ne  l'apprend  pas,  mais  que  la 
nature  nous  l'inculque  en  naissant,  ce  droit  dont  Bossuet 
a  dit  que  nulle  loi  ne  peut  prévaloir  contre  le  droit. 

L'homme,  être  sociable,  est  aussi  perfectible,  et  cette 
perfectibilité  est  pour  la  société  une  condition  aussi 
essentielle  que  pour  l'individu  ;  toute  société  qui  ne  pro- 
gresse pas  tend  à  mourir.  Cette  imperfectibilité,  la  société 
ne  peut  y  obéir  qu'en  se  soumettant  à  certaines  disci- 
plines et  à  certaines  règles  dont  l'expérience  a  démontré 
l'efficacité;  l'ensemble  de  ces  règles  forme  la  positive. 

Cette  loi  n'est  pas  invariable  ;  elle  dépend  du  temps, 
des  lieux,  des  circonstances  ;  ceux  qui  la  proclament  se 
nomment  législateurs  ;  le  législateur  est  tantôt  unique, 
comme  dans  les  temps  primitifs,  tantôt  multiple,  comme 
dans  les  siècles  d'une  civilisation  avancée. 

Cette  loi  positive  n'est  pas,  comme  la  loi  naturelle, 
fondée  sur  les  conditions  nécessaires  de  l'existence  so- 
ciale, mais  bien  sur  les  considérations  de  convenance  et 
d'utilité  générale  ;  c'est  pour  cela  qu'elle  est  variable  et 
révocable.  Ainsi,  la  loi  qui  règle  entre  les  enfants  la 
répartition  des  biens  du  père  décédé,  soit  qu'elle  les  attri- 
bue à  l'un  d'eux,  soit  qu'elle  les  répartisse  entre  tous,  la 
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loi  qui  permet  oiidéfendles  substitutions,  fixe  la  solennité 
des  testaments,  organise  les  tribunaux,  détermine  l'ina- 
liénabilité  des  dots,  indique  l'âge  des  majorités,  sont  des 
lois  Ibndées  uniquement  sur  des  convenances  sociales  et 
par  conséquent  variables  au  gré  du  législateur. 

Ces  principes  posés,  la  question  du  droit  de  propriété 
des  communautés  ou  associations  religieuses  ou  autres 
se  résout  d'elle-même  :  r<;xistence  de  ces  associations 
est-elle  une  condition  indispensable  de  l'existence  de  la 
société  ?  Non  évidemment.  Donc,  la  faculté  de  pos- 
séder peut  être  déniée  ou  retirée  à  ces  associations  sans 
violer  le  droit  naturel  ! 

On  fait  cependant  une  objection  :  Si  le  droit  de  pro- 
priété est  sacré  lorsqu'il  est  individuel,  pourquoi  cesse- 
rait-il de  l'être  lorsqu'il  est  collectif?  Pourquoi  le  droit 
changerait-il  de  nature  en  passant  de  l'individu  à  l'asso- 
ciation ?  Pourquoi  ne  peut-on  pas  posséder  eu  commun 
ce  qu'on  peut  posséder  individuellement  ?  N'est-ce  pas 
une  atteinte  portée  à  la  liberté  ? 

Cette  objection  est  fondée  sur  la  confusion  entre  la 
propriété  indivise  et  la  propriété  de  communauté. 

Dans  la  propriété  indivise,  le  droit,  pour  être  exercé 
en  commun,  ne  cesse  pas  d'être  individuel  dans  son  prin- 
cipe. Si  l'un  des  copropriétaires  meurt,  son  droit  passe 
à  ses  héritiers  ;  ce  droit  sert  de  gage  à  ses  créanciers,  il 
peut  être  cédé  ou  vendu.  Un  chemin  de  fer  n'est  pas  une 
propriété  de  communauté ,  c'est  une  propriété  indivise 
entre  tous  les  associés  ;  la  quote-part  de  chaque  associé 
dans  la  chose  indivise  est  représentée  par  le  nombre  d'ac- 
tions dont  il  est  porteur  ;  ces  actions,  il  les  transmet  à 
ses  héritiers  et  pour  les  vendre  et  les  céder. 

Dans  la  propriété  de  communauté,  le  droit  ne  repose 
sur  la  tête  d'aucune  individuahté,  il  est  dévolu  à  un  être 
moral,  pure  fiction  légale  qui  existe  indépendamment  des 
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individus  qui  le  composent  ;  le  couvent  d'une  association 
religieuse  n'est  la  propriété  d'aucun  de  ses  membres  ; 
pour  ces  sortes  de  propriété,  il  ne  s'ouvre  jamais  de  suc- 
cession, jamais  de  partage  ni  de  ventes  ;  c'est  ce  qui  les 
a  fait  appeler  biens  de  mainmorte  et  les  a  fait  soumettre 
à  une  législation  spéciale. 

Or,  si  cet  être  moral  qu'on  appelle  communauté  est  une 
création  de  la  loi,  si  c'est  la  loi  seule  qui  lui  donne  la  qua- 
lité de  personne  civile,  la  loi  peut  mettre  à  cette  création 
telles  conditions  que  l'intérêt  social  exige. 

La  question  se  réduit  donc  à  ceci  :  Est-il  utile,  dans 
l'intérêt  de  la  société,  qu'il  y  ait  des  communautés  reli- 
gieuses? C'est  là  une  question,  non  de  droit,  mais  de  fait. 
Elle  dépend  des  temps,  des  lieux  et  surtout  des  opinions 
qui  prévalent  dans  la  société  à  laquelle  la  solution  doit 
s'appliquer.  Au  moyen  âge,  les  corporations  religieuses 
ont  été  très  utiles  ;  de  nos  jours,  leurs  avantages  sont 
plus  contestables.  Au  point  de  vue  économique,  il  est 
certain  que  les  corporations  religieuses  secondent  mal  le 
développement  de  la  richesse  d'un  pays  ;  elles  n'éveillent 
ni  l'activité,  ni  l'esprit  d'entreprise,  ni  le  sentiment  d'in- 
dépendance et  de  liberté  qui  sont  le  principe  de  tout 
grand  mouvement  industriel  ;  les  propriétés  de  main- 
morte, en  général  moins  bien  cultivées,  rendent  peu  et 
ne  s'améliorent  pas  ;  un  pays  dans  lequel  les  corpora- 
tions religieuses  deviendraient  trop  nombreuses  et  trop 
riches,  doit,  dans  un  temps  donné,  se  voir  dépasser  en 
richesse  et  en  bien-être  par  tous  ses  voisins;  la  loi  peut 
donc  restreindre,  elle  pourrait  même  annuler  la  propriété 
de  ces  établissements  en  leur  retirant  la  qualité  de  per- 
sonnes civiles,  c'est-à-dire  en  détruisant  la  fiction  légale 
sur  laquelle  repose  leur  droit  de  propriété. 

Cette  mesure  ne  porterait  pas  atteinte  au  droit  impres- 
criptible qu'ont  les  membres  de  ces  communautés  de 
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mettre  leurs  biens  en  commun  et  de  les  posséder  iniUvi- 
sément.  Mais  cette  indivision  laisserait  intacts  les  droits 
qui  s'attachent  à  la  propriété  individuelle  et  auquel  le 
décès  de  chaque  membre  donne  ouverture. 

Ainsi  se  trouvent  conciliés  les  droits  imprescriptibles 
de  l'État  et  ceux  non  moins  sacrés  de  la  liberté. 

LETTRE    DE    M.    L.    DE    LAVERGî<E. 

Je  partage  en  règle  générale  les  opinions  émises  par  M.  H.  Passy 
sur  les  inconvénients  des  biens  de  mainmorte,  quoique  j'admette 
des  exceptions  pour  certaines  natures  de  propriétés,  comme  les 
bibliothèques,  les  musées,  les  monuments,  les  forêts,  etc.  Je  re- 
connais que  la  loi  a  le  droit  d'intervenir,  au  nom  de  l'intérêt 
général,  dans  l'administration  des  biens  de  mainmorte,  pour 
empêcher  qu'ils  ne  s'accroissent  indéfiniment,  aux  dépens  de  la 
propriété  privée.  Mais  je  suis  loin  d'en  conclure,  comme  M.  du 
Puynode,  que  les  corporations  ne  doivent  avoir,  dans  aucun  cas, 
le  droit  de  propriété,  et  que  la  loi  ait  le  droit  de  leur  enlever 
leurs  biens,  quand  elles  en  possèdent.  On  peut  mettre  des  limites 
au  droit  d'acquisition,  soit  par  legs,  soit  autrement  ;  une  fois  ce 
droit  admis  par  la  loi,  il  est  inviolable  pour  les  corporations 
comme  pour  toute  autre  catégorie  de  propriétaires.  Tout  au  plus 
peut-on  reconnaître  à  la  volonté  générale  le  droit  de  leur  im- 
poser une  sorte  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
mais  toujours  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité. 

L'assimilation  établie  par  M.  du  Puynode  entre  les  biens  des 
communes  et  ceux  des  corporations  ne  me  paraît  pas  tout  à  fait 
exacte.  Il  y  a  deux  sortes  de  biens  communaux  :  ceux  dont  les 
habitants  de  la  commune  jouissent  ut  univcrsi  et  ceux  dont  ils 
jouissent  ut  singidi.  Les  uns  sont  utiles  et  même  nécessaires, 
comme  le  presbytère,  la  maison  d'école,  le  marché,  l'hospice,  la 
fontaine,  la  place  publique,  le  chemin  vicinal,  etc.  ;  les  autres 
sont  plus  nuisibles  qu'utiles,  comme  les  bois  communs  et  les 
pâturages  communs.  Une  bonne  administration  doit  augmenter 
les  premiers  et  diminuer  les  seconds,  et  j'admets  d'autant  plus 
que  la  loi  puisse  s'en  mêler  que  la  propriété  des  communaux 
proprement  dits  me  paraît  fort  contestable. 

L'expression  de  communisme  dont  se  sert  M.  du  Puynode  pour 
désigner  les  propriétés  des  corporations  ne  me  paraît  pas  beau- 
coup plus  fondée.  Il  n'y  a  de  communisme  que  lorsqu'il  y  a  jouis- 
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saiico  en  commun,  et  la  propriété  collective  n'entraîne  pas 
nécessairement  la  jouissance  en  commun.  Les  propriétés  des 
corporations,  comme  quelques-unes  de  celles  des  communes, 
peuvent  être  affermées  ou  exploitées  en  régie,  aussi  bien  que 
celles  des  particuliers,  et,  dans  ce  cas,  les  principaux  incon- 
vénients de  ce  genre  de  propriété  disparaissent  ou  s'atténuent. 
La  plus  grande  des  corporations,  l'État,  possède  bon  nombre  de 
propriétés  dont  la  jouissance  n'est  nullement  commune. 
Agréez,  etc. 

L.  DE  Laveugne, 
Paris,  6  avril  18GI. 

LETTRE    DE    M.  J.   CLAVÉ. 

N'ayant  pu  prendre  la  parole  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
à  la  dernière  réunion  sur  la  propriété  des  corporations,  je  viens 
ajouter  par  écrit  quelques  arguments  à  ceux  qu'ont  produits  en 
faveur  de  la  liberté  MM.  Horn,  Garbé  et  Joseph  Garnier. 

Il  y  a  tout  d'abord,  ce  me  semble,  une  distinction  à  faire  entre 
les  propriétés  des  communes  et  celles  des  autres  corporations, 
parce  que  ces  propriétés  n'ayant  pas  été  constituées  de  la  môme 
manière,  la  solution  pourrait  être  affirmative  dans  un  cas  et  né- 
gative dans  l'autre.  Pour  les  premières,  en  effet,  la  collectivité  a 
précédé  le  plus  souvent  l'appropriation  individuelle,  tandis  que 
pour  les  dernières,  c'est  la  propriété  privée  qui,  par  donations, 
achats  ou  transmissions,  s'est  transformée  en  propriété  collec- 
tive. C'est,  on  le  voit,  un  point  capital  dans  la  discussion. 

Pour  ce  qui  concerne  les  communes,  je  ne  conçois  pas  qu'on 
puisse  élever  le  moindre  doute  sur  leur  droit  de  posséder  comme 
être  moral.  La  constitution  de  la  propriété  dans  un  pays  dépend, 
en  effet,  de  l'état  de  civilisation  dans  lequel  il  se  trouve.  A  l'ori- 
gine des  sociétés,  quand  les  hommes  ne  vivent  encore  que  des 
produits  de  la  chasse  ou  du  pâturage,  les  propriétés  sont  néces- 
sairement collectives  ;  c'est  l'état  où  se  trouvent  les  Indiens  de 
l'Amérique,  les  Arabes  de  l'Algérie  et  même  certaines  populations 
montagnardes  de  la  France.  La  propriété  individuelle  ne  se  con- 
stitue que  peu  à  peu  ;  temporaire  dans  l'origine,  elle  ne  devient 
définitive  que  le  jour  où,  par  suite  des  progrès  de  l'agriculture, 
il  devient  nécessaire  que  la  récolte  d'un  champ  appartienne  à 
celui-là  même  qui  l'a  défriché  et  ensemencé.  Elle  est  donc  un 
progrès  sur  la  propriété  commune,  mais  en  s'établissant,  elle 
n'enlève  nullement  à  celle-ci  le  droit  d'exister.  Il  y  a  plus,  il  y  a 
telle  espèce  de  propriétés,  comme  les  forêts,  par  exemple,  qui 
ne  s'accommodent  que  difficilement  de  l'appropriation  indivi- 
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duelle,  parce  que,  exposées  à  de  nouveaux  partages  à  chaque 
génération,  elles  finissent  infailliblement  d'abord  par  se  ruiner, 
ensuite  par  changer  de  nature.  Ce  n'est  qu'entre  les  mains  d'un 
corps  moral  et  impérissable  qu'elles  peuvent  se  maintenir  d'une 
manière  permanente  à  l'état  de  bois. 

Le  principal  argument  qu'on  ait  fait  valoir  contre  la  propriété 
communale,  c'est  la  mauvaise  gestion  à  laquelle  elle  est  exposée. 
Mais  ce  n'est  là  qu'un  argument  de  fait  qui  ne  prouve  rien  quant 
à  la  question  de  droit,  la  seule  qui  fût  en  discussion.  Toutefois 
si,  comme  je  l'ai  dit,  l'appropriation  individuelle  est  un  progrès 
sur  la  propriété  collective,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle  s'opé- 
rera spontanément,  quand  les  conditions  économiques  du  pays 
le  permettront  et  quand  les  communes  seront  libres  d'agir 
comme  elles  l'entendront.  En  France,  on  le  sait,  celles-ci  sont 
sous  la  tutelle  de  l'Etat,  elles  ne  peuvent,  sans  son  agrément,  ni 
vendre  leurs  terres,  ni  les  affermer,  ni  les  partager,  ni  en  un 
mot  en  tirer  le  parti  qui  leur  paraît  le  plus  avantageux.  Soucieux 
de  sauvegarder  les  intérêts  des  générations  futures,  l'Etat  s'op- 
pose à  tout  ce  qui  lui  semble  de  nature  à  les  léser.  C'est  là  une 
entrave  qui  doit  nécessairement  réagir  d'une  manière  fâcheuse 
sur  la  gestion  de  ces  propriétés,  mais  ce  n'est  pas  la  seule.  Les 
maires  nommés  par  le  gouvernement  sont  aujourd'hui  des  agents 
politiques  plus  peut-être  que  des  administrateurs  de  biens  com- 
munaux. Quoi  d'étonnant,  dès  lors,  qu'ils  les  aient  parfois  né- 
gligés pour  d'autres  intérêts?  Si  les  communes  avaient  la  liberté 
de  choisir  leurs  maires,  et  si,  pour  remplacer  l'action  tutélaire 
du  gouvernement,  ceux-ci  étaient  responsables  de  leur  gestion, 
comme  le  sont  les  gérants  des  compagnies  en  commandite,  il  est 
probable  que  les  choses  changeraient  de  face.  L'absence  de  li- 
berté communale  d'une  part,  et  de  responsabilité  des  maires  de 
l'autre,  suffit,  je  crois, à  expliquer  le  mauvais  état  des  propriétés 
communales,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'invoquer  contre  elles  le 
principe  du  droit  qui  n'y  est  pour  rien.  Réduite  à  ces  termes,  la 
question  n'est  plus  qu'une  question  de  réforme  administrative  sur 
laquelle  il  serait  également  bon  que  la  Société  exprimât  quelque 
jour  son  avis. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  corporations  et  les  corporations 
religieuses  en  particulier,  la  question  est  plus  complexe.  Ici,  en 
effet,  la  propriété  collective  se  constituant  aux  dépens  de  la  pro- 
priété privée,  il  y  a  en  quelque  sorte  une  rétrogradation  vers 
un  état  social  moins  avancé,  puisque  cette  dernière  marque  un 
progrès  sur  la  première.  Est-ce  cependant  une  raison  suffisante 
pour  contester  aux  corporations  le  droit  do  posséder?  Je  ne  le 
pense  pas  ;  si  cette  possession  ne  lèse  aucun  des  autres  droits  de 
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la  société  ;  si  elle  s'est  établie  sans  fraude,  sans  abus  de  pou- 
voir, si  chacun  a  eu  l'absolue  liberté  de  discuter  ces  corpora- 
tions, de  les  combattre  ou  même  d'en  constituer  de  nouvelles  à 
son  gré.  La  liberté  de  conscience  est  un  droit  bien  supérieur 
encore  à  celui  de  propriété,  si  tant  est  qu'un  droit  puisse  être 
supérieur  à  un  autre.  Comme  cette  liberté  n'existait  pas  avant 
la  Révolution,  il  est  évident  que  tous  les  biens  du  clergé  con- 
stitués jusqu'alors  ne  l'ont  été  en  quelque  sorte  que  contre  le 
droit  lui-même.  Depuis  le  moyen  âge,  en  eflfet,  le  clergé  n'ayant 
en  face  de  lui  aucun  contradicteur  pour  arrêter  ses  empiéte- 
ments, a  pu,  en  employant  tour  à  tour  la  puissance  spirituelle  et 
la  puissance  temporelle,  la  prière  et  la  menace,  devenir  posses- 
seur de  biens  considérables  dont  l'étendue  s'élevait,  dit-on, 
en  1789,  aux  deux  tiers  de  la  superficie  de  la  France.  Si  la  Ré- 
volution eût  reconnu  une  propriété  ainsi  établie,  elle  eût  été  en 
contradiction  flagrante  avec  les  principes  de  liberté  qu'elle  ve- 
nait de  proclamer  ;  à  ce  point  de  vue,  mais  à  celui-là  seulement, 
la  confiscation  de  ces  biens  est  justifiable.  Si  la  liberté  des  cultes 
avait  existé,  cette  mesure  n'eût  été  qu'une  spoliation. 

Ainsi,  dans  mon  opinion,  la  liberté  absolue  en  matière  reli- 
gieuse doit  précéder  toute  reconnaissance  de  droit  de  propriété 
en  faveur  des  corporations,  et  je  suis  convaincu  qu'elle  suffira  à 
elle  seule  à  empêcher  les  dangers  que  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues paraissaient  redouter.  11  ne  faudra  pas,  j'imagine,  de  bien 
longues  discussions  pour  prouver  aux  fidèles  que  le  meilleur 
moyen  d'opérer  leur  salut  n'est  pas  d'abandonner  leurs  biens  au 
clergé  qui  n'en  a  que  faire,  au  détriment  de  leurs  héritiers  qui 
en  ont  besoin. 

Je  conclus  donc  à  la  reconnaissance  absolue  du  droit  de  pro- 
priété des  corporations  civiles  ou  religieuses,  sous  la  condition 
d'une  liberté  plus  grande  dans  les  institutions  communales, 
comme  dans  l'expression  et  la  propagation  des  doctrines  reli- 
gieuses. La  liberté  ne  doit  chercher  qu'en  elle-même  un  remède 
aux  maux  qu'elle  peut  accidentellement  engendrer.  C'est  un  prin- 
cipe que  les  économistes  moins  que  personne  ne  doivent  jamais 
perdre  de  vue. 

Agréez,  etc. 

J.  Clavé. 
Paris,  C  avril  iH6\. 

LETTRE   DE    M.   J.-J.  CLAMAGERAN. 

Voici  les  observations  que  j'aurais  voulu  présenter  à  la  Société, 
si  l'heure  me  l'eût  permis. 

20 
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Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  corporations,  d'une  part,  les 
corps  politiques  (tels  que  la  commune,  le  département,  l'Etat) 
qui  ont  leur  raison  d'être  dans  les  traditions  historiques  et  les 
lois  constitutionnelles  d'un  pays,  plutôt  que  dans  la  libre  volonté 
de  leurs  membres,  ni,  d'autre  part,  les  sociétés  civiles  et  com- 
merciales, lesquelles  ont  pour  mobile  l'intérêt  individuel,  pour 
but  un  partage  de  bénéfices,  pour  objet  une  opération  nécessai- 
rement limitée  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  (Art.  1382  et  suiv. 
du  Gode  Napoléon.) 

Les  corporations  sont  des  associations  volontaires  entre  per- 
sonnes qui  se  proposent  non  de  partager  des  bénéfices,  mais,  au 
contraire,  de  faire  en  commun  des  sacrifices  au  profit  d'une  cer- 
taine cause  religieuse,  philosophique,  économique  ou  autre  de 
même  nature  susceptible  d'une  extension  indéfinie. 

Est-il  juste,  est-il  utile  que  ces  sortes  d'associations  existent? 
Sans  aucun  doute,  cela  est  juste  et  utile.  Elles  seules  peuvent 
satisfaire,  sous  l'empire  de  la  liberté,  les  plus  grandes  et  les  plus 
nobles  aspirations  de  l'esprit  humain.  L'Etat  ne  doit  donc  ni  les 
empêcher  de  se  former,  ni  les  empêcher  de  se  développer  toutes 
les  fois  qu'elles  ne  troublent  pas  l'ordre  public. 

S'ensuit-il  que  le  droit  de  propriété  leur  appartienne  dans 
toute  sa  plénitude  ?  Aucun  législateur  ne  l'a  admis,  et  je  crois 
que  cette  restriction  se  justifie  par  des  motifs  rationnels  : 

1°  Parce  que  la  propriété  entre  les  mains  des  corporations 
échappe  à  l'aiguillon  de  l'intérêt  individuel,  s'immobilise  et 
tombe  dans  un  état  de  marasme  qui  entrave  les  progrès  de  la 
richesse  publique  ; 

2"  Parce  qu'au  moyen  de  fondations  perpétuelles  les  corpo- 
rations se  rendent  indépendantes  du  milieu  qui  les  entoure  et 
s'imposent  à  une  longue  suite  de  générations,  absorbant  une 
grande  partie  du  capital  social  alors  qu'elles  ne  répondent  plus 
ni  aux  besoins  ni  aux  idées  de  la  société  actuelle. 

D'autre  part,  il  faut  reconnaître  que,  même  pour  l'accomplis- 
sement d'une  œuvre  morale,  des  ressources  matérielles  sont  né- 
cessaires. Refuser  aux  corporations  toute  espèce  de  propriété 
serait  les  réduire  à  une  impuissance  complète. 

Où  en  sera  la  limite? 

Si  l'on  se  contente  (comme  à  Genève)  de  fixer  une  limite  de 
temps,  il  est  à  craindre  qu'elle  ne  soit  illusoire  et  qu'une  fois  le 
délai  légal  écoulé  la  corporation  ne  se  reconstitue  avec  les 
mêmes  biens  et  la  même  puissance  que  par  le  passé.  Si  (comme 
dans  le  système  qui  nous  régie)  l'on  fait  dépendre  l'existence  de 
la  corporation  et  ses  acquisitions  du  consentement  accordé  par 
le  gouvernement,  la  liberté  d'association  se  trouve  bien  compro- 
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mise.  11  me  semble  que  le  vrai  moyen  de  tout  concilier  consis- 
terait : 

1°  A  affranchir  les  associations  de  l'autorisation  administrative  ; 

2"  A  leur  reconnaître  la  propriété  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles nécessaires  àTaccomplissement  de  leur  œuvre  et  appro- 
priés à  cette  destination  ;  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  corporation 
religieuse,  les  lieux  de  culte  et  leurs  accessoires; 

3°  A  leur  permettre  de  se  procurer,  au  moyen  de  souscriptions 
volontaires,  annuelles  ou  périodiques,  les  revenus  dont  elles  ont 
besoin; 

4°  A  leur  interdire  de  posséder  aucuns  biens  meubles  ou  im- 
meubles susceptibles  de  produire  des  revenus  perpétuels. 

Par  là  on  assurerait  l'existence  et  le  libre  développement  des 
corporations  qui  répondent  d'une  manière  sérieuse  aux  idées  de 
la  génération  actuelle,  puisque  ces  sortes  de  corporations  trou- 
veraient nécessairement  des  adhérents  pour  les  soutenir.  Par  là 
enfin  on  éviterait  de  soustraire  à  la  circulation  et  à  l'activité 
individuelle  des  capitaux  considérables,  et  on  cesserait  de  rendre 
la  société  contemporaine  solidaire  des  erreurs  de  l'an  1000.  Les 
corporations,  pour  vivre,  seraient  obligées  de  se  retremper  sans 
cesse  dans  le  grand  courant  du  siècle.  Elles  deviendraient  ainsi 
un  instrument  de  progrès  au  lieu  d'être  une  force  rétrograde. 

Agréez,  etc. 

J.-J.  Clamageran. 
Paris,  6  avril  1861. 

LETTRE  DE  M.  GUSTAVE  DD  PUYJNGDE. 

Voudriez-vous  bien  me  permettre  de  marquer,  par  quelques 
courtes  observations,  le  sens  véritable  de  l'opinion  que  j'ai  sou- 
tenue, il  y  a  près  d'un  an,  à  la  Société  d'économie  politique,  lors 
de  la  discussion  sur  la  propriété  des  corporations.  Il  me  semble 
qu'elle  n'a  pas  été  suffisamment  comprise,  par  ma  faute  sans 
doute,  de  la  plupart  de  mes  contradicteurs.  Ils  y  ont  vu  une  at- 
teinte à  la  liberté  des  transactions  et  au  respect  de  la  propriété, 
que  personne  ne  tient  pour  plus  nécessaires  que  moi. 

Qui  peut  invoquer  le  droit  naturel?  Ce  sont  de  toute  évidence 
les  êtres  susceptibles  de  droits,  qui  existent  dans  l'ordre  natu- 
rel du  monde.  Un  être  fictif,  que  la  loi  crée,  imagine,  suppose, 
peut  invoquer,  par  les  organes  qu'elle  lui  concède,  les  facultés, 
les  privilèges  qu'elle  lui  reconnaît  ;  mais  il  serait  insensé  de 
prétendre  qu'il  ait  d'autres  facultés  que  celles  que  la  loi  lui 
attribue.  D'où  lui  proviendraient-elles  ?  La  première  condition 
pour  avoir  un  droit  naturel,  c'est  assurément  d'exister.  Je  n'ai 
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pas  besoin  d'ajouter  que  ce  que  la  loi  fait  ou  constitue  seule,  elle 
peut  toujours  seule  le  modifier  ou  le  détruire;  c'est  également 
chose  incontestable  et  vraiment  incontestée.  Or,  qu'est-ce  qu'une 
corporation,  sinon  un  être  purement  fictif,  imaginaire?  Les  cor- 
porations peuvent  donc  avoir,  dans  la  mesure  qu'il  plaît  au  légis- 
lateur, certaines  possessions,  certaines  appropriations;  mais  il 
leur  est  absolument  impossible  d'avoir  le  droit  de  propriété. 

La  grave  question  de  la  soupe  des  cordeliers,  dont  parle  quel- 
que part  Turgot,  ne  pourrait  aider  à  résoudre  autrement  celle-ci. 

Les  adversaires  de  l'opinion  que  je  soutiens  ne  se  sont  jamais, 
à  vrai  dire,  expliqués  sur  ces  principes,  qu'il  faut  cependant  ou 
réfuter  ou  accepter.  En  croyant  défendre  les  corporations,  ils 
ont  préféré  s'appuyer  sur  le  respect  dû  à  la  liberté  des  transac- 
tions. Mais  si  la  liberté  des  transactions  est  un  droit  véritable, 
elle  est  aussi  un  droit  naturel,  comme  je  le  pense,  il  n'est  pas 
moins  difficile  aux  corporations,  et  par  les  mêmes  motifs,  d'y 
prétendre  qu'au  droit  de  propriété.  Encore  une  fois,  ce  sont  des 
êtres  imaginaires. 

Et  que  vaut  ici,  du  reste,  la  liberté  des  transactions?  Que  la 
loi  se  taise,  ne  dise  rien,  en  ce  qui  concerne  les  institution  dont 
je  parle,  des  actes  auxquels  donnent  lieu  les  divers  biens,  ni  des 
formalités  qui  les  doivent  entourer  pour  qu'on  les  reconnaisse. 
On  ne  pourra  certes,  en  ce  cas,  croire  à  une  violation  de  cette 
liberté,  parler  de  restriction  au  droit  commun.  Et  quelle  corpo- 
ration acquerra,  vendra,  échangera,  succédera?  Qui  donc  a  ja- 
mais vu  une  corporation  recevoir  ou  payer,  entrer  chez  un  no- 
taire ou  faire  transcrire  un  contrat?  Tout  ce  qu'elles  reçoivent 
de  la  loi  est  de  pur  privilège.  Leur  nature  même,  simples  fictions 
qu'elles  sont,  le  démontre.  Ces  privilèges  sont-ils  bons?  C'est  une 
autre  question  ;  mais  ce  sont  des  privilèges  ;  et  il  en  résulte  à  la 
fois  que  chaque  faculté  concédée  aux  corporations,  par  rapport 
aux  biens,  constitue  une  réelle  atteinte,  une  limitation  tout  arbi- 
traire à  la  propriété  individuelle,  au  droit  véritable  de  la  pro- 
priété. 

C'est  tout  ce  que  je  voulais  dire  en  ce  moment. 

Agréez,  etc. 

Gustave  du  Puynode. 
Giron,  15  mars  1862. 
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Séance  du  6  mai  1861. 

ADRESSE    DE    LA    SOCIÉTÉ    DES   AMIS   DE    LA   PAIX   DE    LONDRES 
AUX   FRANÇAIS. 

La  réunion  a  été  présidée  par  MM.  Charles  Dunoyer 
et  H.  Passy,  membres  de  l'Institut. 

M.  Joseph  Garnier  présente,  de  la  part  de  deux  délé- 
gués de  la  Société  des  amis  de  la  paix,  à  Londres, 
MM.  Henry  Richard  et  Joseph  Gooper,  une  adresse  que 
cette  Société  vient  de  faire  aux  Français. 

Gette  adresse  exprime,  en  termes  remarquables,  des 
sentiments  généraux  qui  sont  ceux  des  membres  de  la 
Société  d'économie  politique  ;  mais  elle  a  pour  but  spé- 
cial de  dire  que  l'opinion  publique  en  Angleterre  n'est 
représentée  ni  par  les  organes  de  la  presse  qu'on  cite  le 
plus  souvent  de  ce  côté  du  détroit,  le  Times^  par  exemple, 
qui  a  récemment  dirigé  des  attaques  inconvenantes  contre 
les  promoteurs  du  traité  de  commerce  en  Angleterre, 
MM.  Gladstone  et  Gobden,  et  cela  pour  la  question  du 
papier,  dont  le  bas  prix  diminuera  le  monopole  du  tout- 
puissant  journal,  ni  par  tel  ou  tel  orateur  du  Parlement 
ou  même  du  ministère,  aux  allures  provocatrices. 

Cette  adresse  insiste  sur  l'importance  de  l'alliance  des 
deux  pays,  et  engage  les  Français  à  se  méfier  de  ceux 
qui  cherchent  à  entretenir  les  mauvais  sentiments  entre 
les  deux  peuples.  Elle  les  engage  à  demander  au  gou- 
vernement de  prendre  des  mesures  pour  organiser  la 
paix  de  l'Europe. 

C'est  un  symptôme  remarquable  que  cette  adresse  ait 
été  insérée  par  tous  les  journaux  de  Paris,  y  compris  les 
plus  anglophobes,  et  par  un  grand  nombre  de  journaux 
des  départements.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
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Amis  et  frères, 

Associés  dans  le  seul  but  de  travailler  au  maintien  de  la  paix 
internationale  sur  les  larges  bases  des  sentiments  d'humanité  et 
de  religion,  nous  venons  vous  adresser  respectueusement  quel- 
ques paroles  en  rapport  avec  les  circonstances  dans  lesquelles 
nos  deux  pays  se  trouvent  maintenant  placés. 

Nous  avons  vu  avec  la  plus  grande  satisfaction  les  nombreuses 
preuves  que  le  gouvernement  français  a  données  de  son  désir 
d'entretenir  des  relations  amicales  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, et  de  resserrer  l'union  des  deux  pays,  en  se  concertant 
loyalement  avec  le  nôtre,  soit  pour  le  conseil,  soit  pour  l'action  ; 
en  concluant  le  traite  de  commerce  ;  en  abolissant  l'entrave  du 
passeport  ;  en  agissant,  dans  maintes  circonstances,  avec  un 
esprit  de  bienveillance  et  de  conciliation. 

Ce  n'est  pas  avec  une  joie  moins  vive  que  nous  avons  constaté 
que  les  mêmes  sentiments  prévalent  évidemm.ent  au  sein  de  la 
nation  française. 

D'un  autre  côté,  nous  pouvons  vous  afflrmer.  en  toute  con- 
fiance, que  la  grande  majorité  de  nos  compatriotes  vous  paye 
cordialement  de  réciprocité. 

Nous  avons  cependant  à  déplorer  qu'il  y  ait  des  deux  côtés 
de  la  Manche  de  certaines  influences  s'efl'orçant  de  provoquer 
entre  nous  la  jalousie  et  l'inimitié.  En  ce  cas,  n'est-il  pas  dési- 
rable que  les  deux  peuples  se  mettent  en  avant  pour  exprimer 
eux-mêmes  la  confiance  et  l'estime  qu'ils  éprouvent  l'un  pour 
l'autre,  et  leur  désir  d'affermir  entre  eux  les  relations  pacifiques 
qui  existent  si  heureusement  depuis  longues  années? 

De  cette  manière,  on  neutraliserait  les  efl'orts  de  ceux  qui  veu- 
lent fomenter  l'animosité  entre  les  deux  nations,  puisque  les 
masses  des  deux  côtés  ont  le  plus  grand  intérêt  au  maintien  de 
la  paix.  En  effet,  ceux  qui  profitent  de  la  guerre  peuvent  se 
compter  par  unités,  et  ceux  qui  en  souffrent  dans  leur  vie,  leur 
liberté,  leur  propriété,  leur  moralité,  et  tout  ce  qui  constitue  le 
bien-être  de  l'homme,  peuvent  être  comptés  par  millions. 

Il  est  impossible  de  s'exagérer  l'importance  d'une  cordiale  en- 
tente entre  la  France  et  l'Angleterre,  dans  l'intérêt  de  la  civili- 
sation, du  progrès  et  de  la  paix  du  monde.  Les  futures  destinées 
de  l'Europe  sont  entre  les  mains  de  ces  deux  grands  pays.  C'est 
par  eux,  leur  influence  et  leur  exemple,  que  ces  destinées  s'ac- 
compliront, pacifiquement,  avec  le  triomphe  de  l'intelligence, 
de  la  science,  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  tout  ce  qui  con- 
tribue à  l'avancement  et  au  bonheur  de  la  race  humaine  ;  ou 
bien,  au  milieu  de  scènes  de  violences  et  de  meurtres,  qui  re- 
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plongeront  la  eivilisation  dans  le  sang  et  dans  la  nuit  de  la 
barbarie. 

Assurément  nous  ne  saurions  hésiter  dans  le  choix  de  ces 
deux  voies  à  suivre. 

Afln  de  remplir  dignement  la  part  de  devoirs  que  la  Providence 
nous  a  assignée,  il  faut  bien  nous  garder  de  nous  laisser  guider 
par  ceux  qui,  dans  des  vues  d'intérêt  ou  par  passion,  cherchent 
à  entretenir  entre  nous  la  jalousie  et  le  soupçon. 

Faisons  résolument  la  sourde  oreille  à  quiconque  voudrait 
nous  calomnier  les  uns  chez  les  autres  pour  prolonger  ou  raviver 
d'anciennes  antipathies  qui  ont  été,  dans  le  passé,  la  source  d'in- 
calculables souffrances  pour  les  deux  nations. 

Et  pourquoi  ne  nous  unirions-nous  pas  afln  de  demander  à  nos 
deux  puissants  gouvernements  de  prendre  des  mesures  pour  orga- 
niser la  paix  de  l'Europe,  pour  établir  un  système  d'arbitrage  ou 
quelque  autre  forme  de  juridiction  internationale,  au  moyen  de 
laquelle  les  conflits  des  nations  pourraient  être  soumis  à  la  dé- 
cision de  la  raison  et  de  la  justice,  au  lieu  d'être  laissés  à  la  déci- 
sion irrationnelle  et  brutale  du  sabre? 

Pourquoi  toutes  les  grandes  nations  chrétiennes  resteraient- 
elles  perpétuellement  dans  une  attitude  de  méfiance  réciproque, 
épuisant  leurs  ressources  par  d'énormes  armements,  avec  les- 
quels elles  se  menacent  les  unes  les  autres  pendant  la  paix?  Ne 
serait-il  pas  plus  conforme  à  la  raison  et  à  la  religion  qu'elles 
s'entendissent  pour  réduire  simultanément  ces  dépenses,  afin  que 
l'immense  richesse  créée  par  le  talent  et  l'industrie  de  nos  mil- 
lions de  travailleurs,  ainsi  que  les  merveilleuses  inventions  de 
la  science  et  de  l'art  dont  la  Providence  a  gratifié  l'Iiumanité, 
ne  servissent  plus  à  la  destruction,  mais  contribuassent  au  sou- 
lagement de  la  misère  et  à  l'accroissement  du  bien-être  des 
peuples  ? 

Quelle  plus  noble  mission  pourrait  être  proposée  à  ces  deux 
nations  marchant  à  la  tête  de  la  civilisation,  que  de  détourner 
l'Europe  de  cette  direction  fatale  et  ruineuse,  pour  entrer  dans 
une  autre  voie  où  elles  continueraient  à  être  rivales,  non  pour 
commettre  des  actes  de  violence  et  accroître  les  armements  de 
guerre,  mais  pour  se  surpasser  dans  les  arts  de  la  paix  et  obte- 
nir toutes  deux  des  avantages  n'entraînant  après  eux  ni  remords 
pour  le  vainqueur  ni  humiliation  pour  le  vaincu  ? 

Joseph  Pease,  membre  du  Parlement,  pi'csirlcnt 
de  la  Sociélé  des  amis  de  la  paix; 

Henry  Richard,  secrétaire  de  la  Société  des  amis 
de  la  paix. 
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Le  secrétaire  perpétuel  fait  ensuite  hommage,  au  nom 
cle  leurs  autours  présents  à  la  séance  : 

D'une  brochure  de  M.  Nakwaski,  ancien  nonce  à  la 
Diète  de  Pologne,  intitulée  Question  des  Paysans  de  la 
Pologne  (in-8%  à  Genève,  chez  Henri  Georg); 

D'une  autre  brochure,  par  le  même,  sur  la  question 
pénitentiaire  et  sur  un  projet  de  congrès  international  à 
Neufchâtel  pour  débattre  cette  question  (in-8°,  à  Genève, 
chez  Henri  Georg)  ; 

D'un  petit  volume  de  M.  de  Renusson,  intitulé  :  Diva- 
(jotions  sur  diverses  qtiestions  de  philosophie^  de  politique 
et  de  socialisme  (in-32,  Paris,  chez  Dentu). 

M.  Nakwaski,  prenant  la  parole,  dit  qu'il  avait  promis 
de  rendre  compte  des  travaux  du  comité  nommé  par  la 
Société  agricole  de  Varsovie,  en  exécution  de  la  décision 
du  26  février  et  concernant  la  dotation  en  propriété  des 
paysans  du  royaume  de  Pologne,  mais  qu'il  n'est  mal- 
heureusement pas  en  état  de  remplir  cet  engagement. 
On  sait  la  triste  tournure  qu'ont  prise  les  événements  de 
Varsovie  ;  on  sait  comment  la  Société  agricole  a  été  dis- 
soute (1)  !...  Le  comité  a  dû  suivre  le  sort  de  sa  Société  ! 
Quoi  qu'il  advienne,  la  base  de  la  transformation  de  la 
condition  des  paysans  aura  toujours  été  jtosée  et  adoptée 
en  principe  par  la  presque  totalité  des  propriétaires  du 
sol  du  pays,  la  Société  se  composant  de  près  de  cinq 
mille  membres,  tous  propriétaires  fonciers. 

M.  Nakwaski  ajoute  que,  quelques  membres  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  lui  ayant  demandé  de  plus 
amples  renseignements  sur  le  système  de  dotation  des 
paysans,  en  propriété  par  l'entremise  d'une  association 
de  crédit,  il  offrait  les  exemplaires  de  la  brochure  men- 
tionnée par  le  secrétaire  perpétuel,  en  priant  ceux  des 

(1)  Voir  le  présent  volume  des  Amuilei,  p.  27G,  en  note  (  A.  C.) 
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membres  que  cela  intéresserait  plus  particulièrement 
d'en  prendre  connaissance. 

Après  ces  communications,  l'entretien  se  fixe  pour  la 
seconde  fois  sur  la  question  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. 

LA    LIBERTÉ    DE    l'EJJSEIGNEMENT.    (DEUXIÈME    DISCUSSION.) 

M.  DuNOYER,  membre  de  l'ïnstitut,  qui  s'était  réservé 
la  parole,  cède,  en  la  prenant,  la  présidence  à  M.  H.  Passy, 
qu'il  prie  de  vouloir  bien  diriger  les  débats. 

Ce  sujet,  dit  M.  Dunoyer,  dégagé  des  questions  subsi- 
diaires qu'on  y  avait  jointes,  et  réduit  aux  termes  dans 
lesquels  il  l'avait  d'abord  présenté,  se  réduit  à  la  question 
assez  simple  de  savoir  comment  il  doit,  en  général,  être 
pourvu  à  la  police  du  travail.  L'enseignement,  ici,  est 
pris  seulement  comme  exemple.  On  pourrait  ouvrir  la 
discussion  dans  tout  autre  ordre  de  travaux  comme  dans 
celui-ci?  Mais,  dans  celui-ci,  comme  dans  tout  autre,  la 
question  qu'il  s'agit  précisément  d'éclaircir,  c'est  de  sa- 
voir comment  la  police  en  doit  être  faite.  M.  Dunoyer  ne 
la  pose  à  l'égard  d'un  travail  isolé,  à  l'égard  de  l'ensei- 
gnement^ que  pour  la  rendre,  en  la  spécifiant,  plus  facile 
à  débattre . 

Il  ne  sait  si  l'on  s'exprime  d'une  manière  suffisamment 
exacte  et  claire,  quand  on  reproche  à  l'État  de  s'ingérer 
dans  les  travaux  de  la  société,  11  n'est  pas  douteux,  en 
effet,  qu'il  n'ait  à  remplir  dans  tous  une  tâche  sérieuse  et 
difficile,  et  que  partout  le  premier  de  ses  soins  ne  doive 
être  d'empêcher  qu'on  ne  fasse  de  ses  forces  un  usage 
abusif;  que  non  seulement  il  ne  doive  réprimer  le  mau- 
vais emploi  qu'on  en  pourrait  faire  et  poursuivre  la  répa- 
ration du  mauvais  emploi  qu'on  en  a  fait,  mais  qu'il  n'ait 
aussi,  dans  une  multitude  de  cas,  à  défendre  et  à  punir 
des  faits  de  néghgence  ou  de  témérité,  qui,  s'ils  ne  sont 
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pas  lo  mal,  pourraient  l'amener,  et  rendre,  après  coup, 
la  réparation  trop  tardive.  C'est  même  sur  cette  obliga- 
tion d'empêcher  le  mal,  qui  lui  est  rigoureusement  impo- 
sée, qu'il  s'appuie  d'ordinaire  pour  aller  au  delà  de  ses 
devoirs,  et  que,  sous  prétexte  d'empêcher  que  nous  ne 
fassions  abus  de  nos  forces,  il  se  charge  d'en  gouverner 
directement  l'emploi  ;  il  finit  par  mettre  en  régie  de  toute 
sorte  do  manières  l'universalité  des  travaux  qu'embrasse 
l'économie  de  la  société. 

La  question  que  provoque  la  police  à  faire  de  ces  tra- 
vaux, et,  pour  circonscrire,  la  police  de  l'enseignement, 
n'est  donc  pas  de  savoir  si  l'Etat  a  le  droit  d'intervenir 
pour  empêcher  qu'on  y  fasse  le  mal;  la  question  n'en 
peut  être  une  pour  personne  ;  mais  si,  pour  empêcher 
qu'on  y  fasse  le  mal,  il  y  a  nécessité,  il  est  de  droit  qu'il 
s'en  arroge  la  tutelle,  et  qu'il  le  considère  comme  un 
domaine  dont  la  souveraine  régie  lui  appartient. 

Or,  cette  question  n'en  est  pas  plus  une  que  la  précé- 
dente, et,  autant  il  est  hors  de  doute  que  son  devoir  est 
d'empêcher  qu'on  y  fasse  abus  de  ses  facultés,  autant 
d'ailleurs  il  est  certain  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'en  usurper 
la  direction  suprême;  qu'il  ne  possède  sur  ce  travail,  non 
plus  que  sur  tout  antre,  aucun  droit  de  souveraineté, 
aucun  de  ces  droits  régaliens  que  l'ancienne  royauté 
s'était  arrogés  sur  tant  de  choses,  et  que  sa  tâche  obli- 
gatoire, et  vraiment  essentielle  y  est  remplie  quand,  par 
une  législation  suffisamment  éclairée  et  prévoyante,  il  a 
pourvu,  autant  qu'il  y  avait  nécessité  de  le  faire,  à  la  ré- 
pression de  toutes  les  manières  répréhensibles  dont  on  y 
pouvait  user  de  ses  facultés. 

Il  ne  semble  pas  à  M.  Dunoyer  que,  dans  la  dernière 
discussion  qui  a  eu  lieu,  il  ait  été  rien  dit  de  précisément 
contraire  à  ces  principes.  Au  moins  n'y  a-t-on  pas  admis 
que  le  droit  d'enseigner  fiit  un  droit  exclusif  de  l'État.  On 
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s'est,  an  contraire,  accordé  à  reconnaître  qu'il  devait,  à 
cet  égard,  s'abstenir  d'empiéter  sur  l'initiative  naturelle 
des  populations,  et  éviter  de  rien  faire  qui  pût  gêner 
cette  initiative.  Seulement,  au  lieu  de  s'occuper  de  la 
police,  qui  était  la  question  à  l'ordre  du  jour,  on  s'est  pris 
à  dire,  à  propos  de  l'initiative  qu'il  fallait  laisser  aux  po- 
pulations pour  l'enseignement,  que  l'État  devait  suppléer 
à  cette  initiative  là  où  elle  manquait,  la  devancer  là  où 
elle  se  faisait  attendre,  et  que  c'était  à  lui  surtout,  en  fait 
d'enseignement,  que  l'initiative  appartenait. 

M.  Dunoyer  ne  peut  nier  que,  sur  ce  point,  qui  n'était 
pas  la  question  à  résoudre,  son  sentiment  ne  se  S(3par6 
de  celui  qui  a  prévalu  ;  et  autant  il  trouve  essentiel  que 
l'État  intervienne  dans  l'enseignement  pour  réprimer  tout 
ce  qui  pouvait  s'y  passer  de  blâmable,  autant  il  lui  paraît 
théoriquement  inadmissible  de  dire  qu'il  y  doit  intervenir 
pour  suppléer  à  tout  ce  qui  pourrait  à  cet  égard  manquer 
aux  populations  d'initiative  et  d'activité. 

Il  sait  qu'il  est  ici  fort  en  dehors  de  ce  qui  se  passe  ; 
que  sa  proposition  est  toute  contraire  aux  faits  qui  ont 
ftrévalu  ;  et,  s'il  s'agissait  de  faire  subir  des  changements 
à  l'état  existant  des  choses,  il  n'ignore  pas  avec  quelles 
précautions  de  tels  changements  devraient  s'accomplir. 
Mais,  s'il  ne  s'agit  de  rien  changer  à  ce  qui  existe,  c'est 
justement  en  présence  de  ce  qui  existe  et  en  voyant  les 
résultats  qui  sont  sortis  de  l'initiative  attribuée  à  l'Etat 
dans  l'enseignement,  que  M.  Dunoyer  soutient  que  la 
mission  à  assigner  à  l'État  dans  l'enseignement  n'est  pas 
de  le  charger  d'y  prendre  l'initiative  et  de  suppléer  à 
celle  qui  peut,  soi-disant,  manquer  aux  populations. 

M.  Dunoyer  croit  deux  choses  : 

La  première,  c'est  que  l'initiative  qu'on  veut  attribuer 
à  l'État  dans  l'enseignement  est  incompatible  avec  celle 
qu'on  voudrait  y  voir  prendre  aux  populations,  et  que  le 
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vrai  moyen  d'empêcher  que  les  populations,  dans  cet 
ordre  important  de  travaux,  n'acquièrent  une  initiative 
réelle,  que  leur  activité  n'y  aille  croissant,  qu'elles  n'y 
impriment  à  leurs  efforts  une  direction  toujours  plus  in- 
telligente et  mieux  appropriée  à  leurs  vrais  besoins,  c'est 
de  réserver  à  leur  gouvernement  le  soin  d'avoir  à  cet 
égard  du  zèle  et  de  l'intelligence  pour  elles,  et  de  faire 
de  ce  soin  l'objet  particulier  d'un  service  public. 

La  seconde  chose,  c'est  que  le  vrai  moyen  d'ob- 
tenir des  peuples,  surtout  dans  des  pays  déjà  riches  et 
cultivés,  où  les  pouvoirs  publics  mettraient  surtout  leurs 
soins  à  l'accomplissement  de  leur  tâche  essentielle,  au 
maintien  d'une  justice  exacte,  d'une  liberté  et  d'une 
sécurité  pleines;  M.  Dunoyer  croit  que  le  vrai  moyen, 
dans  de  telles  conditions,  d'obtenir  des  peuples  qu'ils 
donnent  à  leur  culture  intellectuelle  la  meilleure  direc- 
tion qu'elle  puisse  recevoir,  la  direction  la  plus  active,  la 
plus  sage  et  à  tous  la  mieux  appropriée,  c'est  de  les 
abandonner  autant  que  possible  à  leur  génie  naturel,  à 
leur  activité  spontanée,  et  de  les  obUger,  en  quelque 
façon,  à  tirer  tout  d'eux-mêmes. 

M.  Dunoyer  s'applique  à  justifier  par  un  certain  nombre 
de  faits  tirés  de  notre  situation  ces  deux  propositions 
générales. 

Il  montre  comment,  lorsque  l'État  est  chargé  de  sup- 
pléer à  l'activité  des  populations,  il  arrive  bientôt  qu'il 
l'absorbe  tout  entière  ;  comment  il  enveloppe  l'activité 
privée  dans  la  sienne  propre  ;  comment  il  l'obhge  de  se 
subordonner  à  la  sienne  ;  comment  il  se  soumet  à  ses 
règles  qui  ne  lui  laissent  aucune  liberté,  et  ce  que  c'est 
en  effet,  chez  nous,  à  côté  de  l'enseignement  de  l'État,  que 
la  liberté  de  l'enseignement  qu'on  appelle  libre;  comment 
l'État,  voulût-il  donner  à  cet  enseignement  la  liberté, 
serait  à  beaucoup  d'égards  dans  l'impossDiiUté  de  l'en 
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faire  jouir  ;  comment,  en  effet,  dans  une  multitude  de 
localités,  l'enseignement  privé  est  impossible  à  côté  de 
l'enseignement  public  par  l'effet  des  privilèges  que  l'État 
se  réserve.  A  ces  considérations  de  fait  sur  l'influence 
que  l'enseignement  né  de  l'initiative  de  l'État  exerce  sur 
la  liberté  de  l'enseignement  privé,  M.  Dunoyer  en  ajoute 
d'autres  sur  le  caractère  que  cette  initiative  a  donné  en 
général  à  l'enseignement,  et  montre  surtout  comment, 
constitué  et  répandu  sur  un  plan  uniforme  et  systéma- 
tique, il  doit  être  en  général  mal  distribué  et  se  trouver, 
dans  une  multitude  de  situations,  très  peu  en  rapport 
avec  les  besoins  des  populations  qui  le  reçoivent. 

M.  Dunoyer  tire  encore  de  Tordre  qui  a  prévalu,  quel- 
que peu  favorable  qu'il  paraisse  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, des  faits  à  l'appui  de  sa  seconde  thèse,  savoir  : 
que  c'est  sous  l'empire  de  l'initiative  privée  que  l'en- 
seignement peut  se  développer  de  la  manière  la  plus 
heureuse.  Il  cite,  en  effet,  des  établissements  d'instruc- 
tion importants,  et  d'autres  qui  sont  nés  parmi  nous, 
sous  la  simple  impulsion  du  besoin,  des  efforts  de  l'ini- 
tiative individuelle,  au  milieu  de  tous  les  obstacles  que 
pouvait  leur  opposer  l'initiative  de  l'État;  et,  s'il  en  est 
ainsi,  que  ne  pourrait,  demande  M.  Dunoyer,  l'initiative 
particulière,  dans  une  situation  où,  loin  d'être  comprimée 
par  l'initiative  de  l'État,  elle  serait  en  pleine  possession 
de  sa  liberté  et  de  ses  ressources? 

M.  Dunoyer,  finalement,  s'étonne  en  terminant,  de  voir 
des  membres  de  la  Société  d'économie  politique  (dont 
l'objet  fondamental  est  de  faire  prévaloir  les  vraies  lois 
du  travail,  qui  a  placé  avec  raison  sous  le  patronage  de 
la  liberté  le  développement  de  tous  les  travaux,  qui  pense 
que  c'est  au  sein  de  la  liberté  et  sous  son  influence  que 
sont  nées  et  qu'ont  crû  toutes  les  industries)  paraissent 
croire  qu'il  y  a  pour  l'enseignement  une  exception  à 
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faire,  et  que  cet  ordre  de  travail  demande  toujours  qu'une 
sage  initiative  soit  laissée  à  l'État.  «  J'avoue,  dit  M.  Du- 
noyer,  qu'avant  de  considérer  cette  exception  comme 
nécessaire,  j'aurais  besoin  que  la  nécessité  fût  établie 
mieux  qu'elle  ne  me  paraît  l'avoir  jamais  été.  » 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  ne  saurait  s'asso- 
cier aux  doctrines  absolues  émises  par  M.  Dunoyer. 

L'État  ne  doit,  en  matière  d'instruction  publique,  ni 
s'abstenir,  ni  se  montrer  indifférent.  En  ne  parlant  que 
du  devoir  de  protection,  essence  du  pouvoir  public,  il 
s'applique  surtout  vis-à-vis  des  mineurs  et  des  incapables. 
Sans  exclure  personne  du  droit  de  propager  l'enseigne- 
ment, sous  la  surveillance  nécessaire  de  l'administration, 
l'État  est  appelé  à  pourvoir  à  ce  premier  besoin  de  la  so- 
ciété. C'est  en  apprenant  à  lire,  à  écrire,  à  compter  que 
l'homme  entre  véritablement  en  communication  avec  ses 
semblables  ;  qu'il  ne  se  trouve  plus  renfermé  dans  le 
cercle  étroit  des  rapports  individuels;  qu'il  se  complète, 
et  acquiert  ainsi  l'instrument  le  plus  puissant  du  dévelop- 
pement de  ses  forces  morales  et  matérielles.  Rien  n'est 
moins  fondé  que  le  dédain  avec  lequel  on  parle  de  ces 
connaissances  élémentaires,  sinon  la  crainte  qu'elles 
inspirent.  Si  d'autres  redoutent  l'instruction  partout  ré- 
pandue, M.  Wolowski  ne  redoute  que  l'ignorance  obsti- 
nément conservée.  On  s'est  appuyé  sur  des  faits  isolés 
pour  signaler  le  péril  d'un  enseignement  superficiel 
donné  au  peuple  et  celui  qui  résulte  du  sort  des  institu- 
teurs primaires  mécontents  de  leur  situation.  Quand  ces 
faits  seraient  exacts,  quand  même  ils  se  révéleraient 
dans  de  nombreuses  localités,  il  ne  faudrait  y  voir  qu'un 
motif  pour  mieux  veiller  au  mode  suivant  lequel  l'instruc- 
tion primaire  est  dispensée,  et  pour  améliorer  à  la  fois  la 
condition  morale  et  la  position  matérielle  des  instituteurs. 

Revenant  à  la  question  en  discussion,  M.  Wolowski 
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insiste  aussi  sur  la  nécessité  de  l'intervention  de  l'État 
en  matière  d'instruction  supérieure,  surtout  alors  qu'il 
s'agit  de  ces  nobles  et  hautes  études  qui  alimentent  le 
progrès,  mais  se  dérobent  à  l'application  immédiate.  Un 
grand  jurisconsulte,  Cujas,  disait,  sous  une  forme  en 
apparence  paradoxale,  que  «  rien  n'était  plus  utile  que 
les  choses  inutiles  ».  Si  l'on  applique  ces  paroles  aux 
travaux  de  l'esprit  qui  ne  sont  pas  destinés  à  donner  un 
profit  matériel  et  immédiat,  rien  de  plus  juste  qu'une 
pareille  sentence  ;  car,  négliger  ces  travaux,  ce  serait 
tarir  la  source  des  conceptions  les  plus  élevées,  ce  serait 
énerver  lïntelUgence.  Les  sciences  qui  assurent  la  vie  de 
ceux  qui  s'y  consacrent,  les  Brodwissenschaften  (1),  comme 
les  nomment  les  Allemands,  ne  manqueront  jamais  d'a- 
deptes; mais  pour  ne  pas  décliner,  il  faut  qu'elles  profi- 
tent du  contact  désintéressé  de  l'enseignement  purement 
scientilique  auquel  l'appui  de  l'Etat  ne  doit  pas  manquer. 
Se  confier  à  l'impulsion  des  besoins  qui  se  révèlent  et 
qui  provoqueraient  l'extension  de  l'instruction  à  tous  les 
degrés,  dans  la  mesure  de  l'utilité  générale,  c'est  trop 
sacrifier  à  une  généreuse  ilhision.  Le  peuple  le  plus  pra- 
tique, celui  chez  lequel  le  développement  des  lumières 
s'allie  le  mieux  au  respect  de  la  liberté,  le  peuple  anglais 
n'a  point  méconnu  la  nécessité  d'une  intervention  sociale 
dans  le  domaine  de  l'éducation;  il  y  consacre  déjà  une 
somme  considérable,  triple  à  peu  près  de  celle  inscrite 
en  France  au  budget  de  l'État  pour  l'instruction  primaire. 
Le  conseil  privé  a  dépensé  dans  ce  but,  en  1859,  au  delà 
de  15  millions  de  francs  (2).  Un  mouvement  remarquable 
se  produit,  de  l'autre  côté  du  détroit,  dans  le  sens  d'une 
extension  de  ces  attributions  de  l'État.  Un  de  nos  collè- 

(1)  Littéralement  :  les  sciences  du  pain.  (A.  G.) 

(2)  572857  livres  sterling  et  54*65  livres  sterling  pour  les  frais  do  l'in- 
spection et  de  l'administration  centrale.  Au  total  027 322  livres  sterling, 
b'est-îi-dire  35  883  050  francs.  (L.  W.) 
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gues  de  la  Société,  économiste  éminent,  M.  Senior,  pu- 
blie en  ce  moment  un  travail  de  nature  à  éclairer  cette 
grave  question.  En  tète,  figurent  des  principes  sous  forme 
de  résolutions;  ils  résument  l'idée  dominante,  et  l'on  ne 
saurait  trop  les  recommander  à  l'attention  de  ceux  qui 
prétendent  proscrire  toute  action  de  l'Etat  sur  l'éduca- 
tion. Voici  les  premiers  paragraphes  :  «  Le  but  de  la 
société  est  de  protéger  les  individus  contre  tout  préju- 
dice. Ceux  qui  ne  peuvent  se  protéger  eux-mêmes  ont 
autant  de  droit  à  cette  protection  que  ceux  qui  le  peu- 
vent. Les  enfants  y  ont  autant  de  droit  que  les  adultes. 
L'éducation  est  aussi  nécessaire  à  l'enfant  que  la  sub- 
sistance. Les  parents  ont  le  devoir  d'élever  les  enfants 
autant  que  celui  de  les  nourrir.  L'enfant  souffre  autant 
d'être  privé  d'éducation  que  d'être  privé  de  nourriture. 
Il  est  aussi  bien  du  devoir  de  la  société  de  veiller  à 
ce  que  l'enfant  soit  instruit,  que  de  veiller  à  ce  qu'il  soit 
alimenté. 

M.  Wolowski  croit  ces  indications  suffisantes  pour 
justifier  ceux  qui  ont,  de  tout  temps,  proclamé  le  con- 
cours actif  de  l'Etat  dans  le  domaine  de  l'instruction  pu- 
blique, comme  le  plus  grand  intérêt  et  la  première  obli- 
gation de  l'État. 

M.  Henri  Baudrillart  s'attache  à  discerner,  sous  les 
opinions  que  vient  de  développer  M.  Dunoyer,  une 
pensée  fondamentale,  une  théorie.  Cette  théorie  lui  paraît 
être  celle-ci  :  que  tous  les  besoins,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  vont  naturellement  à  leur  satisfaction,  sans  néces- 
sité d'une  impulsion  étrangère,  et  se  créent  en  quelque 
sorte  les  industries  qui  leur  sont  nécessaires.  M.  Baudril- 
lart conteste  la  réalité  philosophique  et  historique  de 
cette  théorie.  Il  ne  croit  pas  que  les  besoins  puissent  être 
ainsi  placés  sur  une  même  ligne,  et  que  la  loi  de  déve- 
loppement des  industries  soit  la  même  pour  toutes.  Il 
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pense  que  les  besoins  matériels  et  que  les  besoins  intel- 
lectuels et  moraux  suivent  une  loi  précisément  inverse, 
distinction  qui  lui  paraît  avoir  des  conséquences  éten- 
dues pour  toute  Féconomie  de  la  société,  et  qu'il  formule 
ainsi  :  «  En  général,  j)lus  les  besoins  matéfiels  existent, 
plus  ils  sont  sentis;  on  peut  conséquemment  les  laisser 
faire;  les  industries  destinées  à  les  satisfaire  ne  man- 
quent pas.  En  général,  au  contraire,  plus  les  besoins  de 
l'ordre  moral  existent,  moins  ils  sont  sentis;  témoin  Tigno- 
rance  qui  se  sent  d'autant  moins  qu'elle  est  plus  grande, 
qui  se  montre  d'autant  plus  indiflférente  à  l'instruction, 
d'autant  plus  paresseuse  à  l'acquérir  qu'elle  est  plus 
profonde.  »  Sentir  ce  dont  on  manque  moralement  et 
intellectuellement  est  déjà  un  progrès  bien  lent  à  naître 
trop  souvent,  et  qui  ne  se  manifeste  guère  sans  quelque 
avertissement  venu  du  dehors. 

La  libre  initiative  des  individus  peut,  en  conséquence 
de  ce  raisonnement,  poursuit  M.  Baudrillart,  être  en  géné- 
ral considérée  comme  suffisante  pour  provoquer  le  déve- 
loppement des  industries  qui  satisfont  les  besoins  maté- 
riels. La  faim  court  à  sa  proie;  la  soif  ne  se  lasse  point 
qu'elle  n'ait  trouvé  une  source...  La  faim  et  la  soif  de 
l'esprit  crient  moins  haut,  et  leur  voix  ne  se  fait  entendre 
d'abord  impérieusement  qu'à  un  petit  nombre  qui  forme 
l'élite.  Laisser  faire  ne  suffira  donc  plus  ;  il  faudra  aider 
à  faire.  Le  concours  de  toutes  les  forces  sociales  n'est 
pas  de  trop  pour  une  œuvre  pareille,  et  le  rôle  de  l'État 
apparaît  ici  d'autant  plus  inévitable  et  d'autant  plus  grand 
que  l'association  libre  est  moins  prête  ou  moins  apte  à 
satisfaire  le  besoin  d'instruction. 

M.  Baudrillart  applique  successivement  cette  vue  théo- 
rique aux  trois  degrés  de  l'instruction  :  supérieur,  secon- 
daire, primaire.  Pour  l'enseignement  supérieur,  l'asso- 
ciation bien  souvent  n'y  ferait  pas  ses  frais.  Cela  n'est 

21 


322  SÉANCE    DU    G    MAI    I8fi1. 

guère  douteux  s'il  s'agit  do  hautes  sciences  et  de  con- 
naissances rares,  d'une  application  habituellement  peu 
immtkliato  et  peu  commune,  et  dont  la  culture  importe 
néanmoins  à  la  grandeur  de  l'esprit  humain,  même  à  l'in- 
térêt réel,  quoique  souvent  fort  lointain,  de  la  société. 
Telles  sont  les  hautes  mathématiques,  accessibles  peut- 
être  à  dix  ou  vingt  auditeurs  dans  une  ville  comme  Paris; 
telles  sont  les  langues  orientales.  On  croit  avoir  tout  dit 
quand  on  prononce,  avec  une  certaine  ironie,  que  le 
besoin  ne  se  fait  pas  sentir  d'un  cours  de  tartare-mand- 
chou.  Mais  c'est  justement  pour  cela  qu'il  est  bon  que 
l'Etat  crée  et  entretienne  ces  enseignements,  qui  mettent 
l'esprit  moderne,  la  science  contemporaine  en  relation, 
tantôt  avec  les  générations  qui  ne  sont  plus,  tantôt  avec 
les  populations  les  plus  éloignées  des  nôtres  parles  idées, 
les  coutumes  et  la  langue  ;  c'est  iX  ce  prix  que  l'intelli- 
gence acquiert  toute  la  largeur  désirable  et  que  l'huma- 
nité prend,  pour  ainsi  dire,  une  conscience  d'elle-même 
pleine  et  entière.  L'État  ne  peut  donc  se  désintéresser  ici 
sans  qu'il  y  ait  abaissement  de  niveau,  préjudice  porté  à 
la  civilisation  dans  ses  parties  les  plus  hautes. 

Pour  l'enseignement  secondaire,  et  en  particuher  pour 
l'enseignement  industriel  des  classes  moyennes  et  des 
classes  ouvrières,  ce  grand  besoin  de  notre  temps,  l'ini- 
tiative individuelle  paraîtrait  mieux  devoir  suffire,  et 
assurément  ehe  est  plus  efficace .  Ce  n'est  pas  d'elle  cepen- 
dant que  sont  sortis  exclusivement  des  établissements 
utiles  au  plus  haut  point,  comme  le  collège  Ghaptal, 
comme  l'école  Turgot;  il  a  fallu  l'intervention  municipale. 
Sans  doute  l'initiative  des  particuliers  pourra  se  montrer 
en  ce  sens  de  plus  en  plus  efficace,  en  raison  du  besoin 
senti.  Mais  croit-on  qu'on  puisse,  dans  l'état  présent  des 
populations,  s'en  fier  exclusivement  au  goût  qu'auraient 
les  capitaux  pour  des  établissements  de  cette  nature  ? 
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Les  capitaux  sont  timides  ;  pour  qu'ils  cessent  de  l'être, 
il  leur  faut  l'appât  de  gros  bénéfices.  Quand  la  médiocrité 
du  profit  se  joint  à  l'incertitude  du  résultat,  il  ne  faut 
compter  sur  eux  qu'avec  réserve. 

Passons  enfin  à  finstruction  primaire,  ajoute  en  ter- 
minant M.  Baudrillart.  Ici  le  tableau  paraît  bien  peu  ras- 
surant pour  les  défenseurs  exclusifs  de  l'initiative  indivi- 
duelle, et  les  faits  viennent  tristement  à  l'appui  de  cette 
proposition  :  qu'il  s'en  faut  que  les  besoins  les  plus  pro- 
fonds soient  les  mieux  sentis.  Qui  ne  sait  la  déplorable 
inertie  des  paysans  ?  Qui  ne  connaît  la  répugnance,  les 
préventions  arriérées  de  certains  conseils  municipaux 
contre  l'instruction  primaire  ?  Qui  aura  un  intérêt  ou  un 
zèle  suffisant  pour  porter  l'instruction  dans  le  sein  des 
campagnes  ?  Car  encore  faut-il  offrir  la  source  à  ceux 
qui  ne  peuvent  aller  la  chercher,  et  la  rapprocher  de  ces 
lèvres  trop  souvent  peu  altérées,  en  leur  faisant  com- 
prendre l'avantage  qu'elles  ont  à  y  boire.  L'État  est  plei- 
nement autorisé  à  le  faire,  puisque  seul  il  est  en  mesure 
de  combler  cette  grande  lacune,  puisqu'il  y  va  d'un  grand 
intérêt  social  autrement  non  satisfait,  ou  qui  ne  l'est  que 
d'une  manière  très  imparfaite.  L'État  ne  prend  ici  la 
place  de  personne,  et  il  agit  dans  l'intérêt  de  tous;  car 
l'ignorance  est  une  menace  pour  la  société,  comme  une 
source  de  faiblesse;  et,  pour  celui  qui  la  reçoit,  l'instruc- 
tion est,  quoi  qu'on  en  dise,  le  meilleur  préservatif  contre 
des  tentations  coupables,  car  elle  est  à  la  fois  un  enno- 
blissement de  l'âme  et  un  gagne-pain. 

M.  DuiNOYER  répond  que  l'allégation  de  M.  Baudrillart, 
à  rencontre  des  arts  qui  pourvoient  à  la  satisfaction  de 
nos  besoins  matériels,  manque  tout  à  fait  d'exactitude, 
et  qu'il  n'est  conforme  à  la  vérité  ni  historique  ni  pliilo- 
sophique  que  ces  arts,  honorablement  pratiqués,  soient 
indifférents  aux  progrès  de  Tintelligence  et  des  moeurs. 
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Les  faits  protestent  de  la  manière  la  plus  ouverte  ;  et  il 
est  effectivement  démontré  par  ces  faits  que  c'est  à  ces 
travaux  que  nous  sommes  redevables  de  la  plupart  des 
acquisitions  honorables  auxquelles  on  les  croit  étran- 
gers ;  que,  tout  grossiers  qu'on  les  suppose,  ils  ne  peu- 
vent se  passer  ni  d'intelligence,  ni  de  conduite,  ni  de 
justice;  qu'ils  ont  peut-être  plus  fait,  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  pour  le  progrès  des  idées,  des  mœurs, 
des  bons  rapports  sociaux,  que  les  pliilosophies  réputées 
les  plus  hautes  ;  que  c'est  à  eux  que  sont  dues,  en  grande 
partie,  les  découvertes  modernes  des  sciences  et  surtout 
les  applications  heureuses  qu'elles  ont  reçues;  que  c'est 
par  eux,  par  leur  influence,  qu'ont  été  introduites  dans 
les  habitudes  privées  de  saines  idées  d'ordre  et  d'é- 
pargne, et  dans  les  relations  sociales  plus  de  justice  et 
d'équité  ;  qu'ont  été  opérées,  notamment  dans  les  lois  qui 
les  gouvernaient,  tant  de  corrections  heureuses,  et  que, 
loin  d'avoir  dû  ces  réformes  à  l'initiative  de  l'État,  c'est 
par  leur  impulsion  que  l'État  a  été  conduit  à  opérer  ces 
réformes  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  heu  de  distinguer,  avec 
M.  Baudrillart,  entre  les  travaux  qui  satisfont  nos  be- 
soins matériels,  et  qui  sont  assez  passionnés  pour  qu'on 
puisse  les  livrer  à  l'initiative  privée,  et  les  arts  plus  froids, 
dit-il,  qui  pourvoient  à  notre  culture  intellectuelle  et  mo- 
ralO;,  et  qu'il  faut  laisser  à  l'initiative  de  l'État  dont  l'appui 
leur  est  essentiel  ;  que,  dans  la  réahté,  ils  sollicitent  tous 
l'activité  générale  avec  assez  d'énergie  pour  n'avoir  pas 
besoin  de  l'assistance  spéciale  de  l'État;  que  la  vraie 
question  qu'ils  provoquent,  c'est  de  savoir  comment 
l'État  doit  les  gouverner  pour  assurer  le  mieux  possible 
leur  développement,  et  s'il  doit  les  conduire  en  les  domi- 
nant, en  les  tenant  plus  ou  moins  sous  sa  tutelle  ;  ou  si  la 
bonne  manière  ne  serait  pas  plutôt  de  les  conduire  sans 
les  dominer,  en  les  préservant  même  de  toute  coaction 
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injustf,  en  leur  assurant  la  pleine  possession  de  leurs 
facultés,  et  en  les  contraignant  seulement  à  en  renfer- 
mer l'usage  clans  des  limites  sainement  et  justement  dé- 
terminées. 

C'était  surtout  cette  dernière  question  qui  était  la  ques- 
tion à  résoudre,  et  c'est  précisément  celle  qu'examinent 
le  moins  M.  Baudrillart  et  M.  Wolowski. 

L'honorable  membre  éprouve  quelque  peine  à  com- 
prendre ce  que  ce  dernier  veut  dire  quand  il  parle  des 
idées  absolues  de  M.  Dunoyer.  11  n'est,  pas  plus  que 
M.  Wolowski,  d'avis  que  l'Etat  doive  rester  étranger  ou 
indifférent  aux  intérêts  de  l'enseignement  ni  d'aucune 
autre  classe  de  travaux.  Peut-être  seulement  est-il  plus 
difficile  que  lui  sur  la  manière  dont  l'État  doit  s'y  inté- 
resser et  s'en  mêler.  M.  Dunoyer  cherche  quelle  est  cette 
manière,  et  il  ne  croit  pas  que  l'État  eût  moins  fait  pour 
les  vrais  progrès,  pour  le  développement  heureux  de 
l'enseignement,  en  appliquant  ses  forces  à  l'affranchir, 
en  le  laissant  devenir  une  profession  particulière  et  libre, 
qu'il  n'a  fait  en  le  constituant  en  service  public.  M.  Wo- 
lowski voudrait,  paraît-il,  les  deux  choses  !  Il  demande 
pour  l'enseignement  un  État  qui  fasse  tout  et  qui  n'em- 
pêche rien  ;  qui  se  charge  d'instruire  tout  le  monde  et 
qui  n'ôte  à  personne  le  pouvoir  d'enseigner  ;  qui  crée 
des  établissements  d'instruction  de  tous  les  ordres,  pri- 
maires, supérieurs,  secondaires  ;  qui  rende,  dans  les 
rangs  inférieurs,  l'instruction  obligatoire  ;  qui  ne  se  laisse 
déconcerter  par  aucun  insuccès  ;  qui  ne  voie  dans  des 
résultats  illusoires,  dans  des  peuples  mal  instruits  et  des 
instituteurs  mécontents,  que  des  raisons  de  persister 
dans  son  œuvre,  de  multiplier  sans  fin  le  nombre  de  ses 
étabhssements,  et  le  tout  néanmoins  sans  empêcher  per- 
sonne d'en  former  de  semblables.  Il  semble  à  M.  Dunoyer 
qu'en  fait  d'idées  absolues  en  voilà  qui  valent  bien  les 
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siennes,  et  il  ne  sait  trop  vraiment  quelle  est  l'activité 
privée  que  M.  Wolowski  croit  compatible  avec  cette  ini- 
tiative publique.  M.  Dunoyer  ne  doute  pas,  pour  sa  part, 
qu'une  attribution  comme  celle  qu'on  accorde  à  l'État  en 
fait  d'enseignement  ne  soit  de  nature  à  empêcher  que 
l'enseignement  ne  devienne  jamais  parmi  nous  une  des 
branches  de  l'activité  nationale,  qu'elle  n'en  arrête  le  dé- 
veloppement, qu'ehe  n'en  vicie  la  nature,  qu'ehe  n'em- 
pêche en  particulier  qu'il  ne  s'approprie  aux  besoins  des 
populations  ;  et  ne  sait-on  pas,  en  effet,  qu'il  n'est  pas 
un  ordre  de  produits,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être,  intellectuels,  moraux,  matériels,  qui,  pour  s'accom- 
moder aux  besoins  publics,  n'aient  besoin  d'être  deman- 
dés à  l'activité  universelle. 

Gomme  en  témoignage  de  la  justesse  de  ses  vues  sur 
la  nécessité,  dans  l'enseignement,  de  l'intervention  di- 
recte de  l'État,  M.  Wolowski  a  cité  ce  qui  se  passe  de 
l'autre  côté  du  détroit,  où  l'État,  en  matière  d'instruction, 
comme  en  d'autres,  se  rapproche  de  nos  procédés  et, 
à  notre  exemple,  applique  à  l'enseignement  de  fortes 
sommes.  Il  n'a  aucun  moyen  de  contrôler  les  chiffres 
cités,  mais  il  a  quelque  doute  sur  la  manière  dont  on 
suppose  que  l'État  intervient,  et  bien  de  la  peine  à  croire 
qu'il  cherche  à  substituer  ou  à  mêler  son  activité  à  celle 
des  écoles  liarticulières,  ni  qu'il  tente,  pour  stimuler  leur 
zèle,  de  leur  susciter  dans  l'État  un  concurrent.  Au  moins 
M.  Wolowski  conviendra-t-il  que  l'activité  privée,  que 
l'initiative  universelle  n'avaient  pas  attendu  cette  assis- 
tance de  l'État,  en  Angleterre,  pour  donner  à  l'enseigne- 
ment rimpulsion  la  plus  vive  et  la  mieux  appropriée  aux 
besoins  publics.  M.  Dunoyer  ne  sait  si  la  tentative  que 
fait  M.  Nassau-Senior,  pour  appeler  l'activité  officielle 
au  secours  de  ce  zèle  tout  privé,  sera  de  nature  à  l'ani- 
mer encore  et  à  la  rendre  plus  efficace.  Nous  verrons 
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bien.  «Au  moins  me  semble-t-il,  dit  M.  Dimoyer  en  finis- 
sant, que  les  emprunts  qu'ont  faits  nos  voisins  à  nos 
méthodes  administratives,  à  la  sollicitation  de  l'école  de 
lord  Ashley,  n'ont  eu  que  des  résultats  assez  médiocres, 
et  je  ne  sais  s'ils  ont  abouti  à  autre  chose  qu'à  des  dé- 
convenues. » 

M.  H.  Baudrillart  réphque  qu'il  n'a  nullement  en- 
tendu, dans  les  observations  qu'il  a  présentées  antérieu- 
rement, parler  avec  mépris  des  besoins  matériels  qui 
ont,  par  eux-mêmes,  une  grande  importance,  puisqu'il 
faut  les  satisfaire  sous  peine  de  mort,  et  qui  en  ont  une 
très  grande  aussi  par  les  relations  que  leur  satisfaction 
offre  avec  les  besoins  moraux  pour  qui  elle  est  une  né- 
cessité do  premier  ordre.  11  maintient  seulement  la  loi 
d'un  développement  à  beaucoup  d'égards  différent  et 
même  inverse  pour  les  uns  et  les  autres,  et  il  soutient 
que  les  faits  donnent  tort  aux  partisans  exclusifs  de  l'ini- 
tiative individuelle  en  ce  qui  concerne  l'instruction.  Par- 
tout où  les  besoins  intellectuels  des  masses  sont  abandon' 
nés  à  leur  propre  impulsion,  ils  ne  sont  pas  satisfaits,  et 
l'instruction  primaire  est  en  souffrance.  En  Suisse,  aux 
États-Unis,  en  Prusse,  en  Hollande,  dans  la  plupart  des 
Etats  allemands,  l'instruction  primaire  excitée,  sollicitée, 
encouragée,  rendue  même  souvent  obligatoire  à  tort  ou 
à  raison  (ce  n'est  pas  ici  la  question),  a  donné  les  plus 
beaux  résultats.  En  France,  où  l'État  intervient  concur- 
remment avec  le  département  et  la  commune,  les  résul- 
tats sont  moins  bons  ;  c'est  à  peine  si  la  moitié  de  la 
population  sait  réellement  lire  et  écrire.  En  Angleterre, 
où  l'intervention  ne  s'exerce  pas,  les  résultats  sont  misé- 
rables quant  à  l'instruction  primaire.  Je  parle  de  l'instruc- 
tion primaire,  dit  M.  Baudrillart,  et  non  de  riiistruction 
populaire  à  l'usage  des  ouvriers  des  manufactures.  Celle-ci 
est  dans  un  état  très  florissant.  L'ouvrier  anglais  qui  sait 
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lire,  lit  plus  et  lit  de  meilleures  choses  que  l'ouvrier 
français;  mais  l'école  primaire  est  encore  moins  fré- 
quentée en  Angleterre  que  chez  nous,  et  c'est  de  ce  côté 
que  se  porte  l'effort  très  incomplet  encore  d'une  philan- 
thropie éclairée.  On  a  sous  les  yeux  les  effets  du  laisser- 
aller  en  matière  d'instruction  primaire,  et  la  théorie  est 
jugée. 

M.  Joseph  Garnier  a  dit,  lors  de  la  première  discus- 
sion (1),  dans  quelles  limites  l'action  de  l'État  peut,  selon 
lui,  utilement  s'exercer  au  sujet  de  l'enseignement,  et  il 
ne  veut  faire  qu'un  petit  nombre  de  remarques  au  sujet 
des  opinions  qui  viennent  d'être  émises. 

Il  est  d'accord  avec  M.  Dunoyer  sur  ce  point  comme 
sur  beaucoup  d'autres,  et  il  trouve  même  que  M.  Du- 
noyer fait  la  part  trop  large  à  l'État  surveillant,  qui, 
sous  prétexte  de  surveiller  et  de  prévenir,  devient  mi- 
nutieux, réglementaire  et  tyrannique.  Dans  la  plupart 
des  branches  de  l'activité  humaine,  les  pouvoirs  pubhcs 
n'ont  vraiment  à  intervenir  en  aucune  façon,  si  ce  n'est 
pour  supprimer  les  abus,  lever  les  obstacles  et  prêter 
main-forte  à  ceux  qui  réclament  justice  pour  des  dom- 
mages causés. 

M.  Wolowski  a  cité  la  réaction  qui  se  fait  en  Angle- 
terre dans  le  sens  de  l'intervention  de  l'Etat  pour  dé- 
velopper l'instruction.  Sans  entrer  dans  l'examen  des 
chiffres  et  des  faits,  M.  Joseph  Garnier  pense  qu'il  ne 
s'agit  pour  nos  voisins  que  d'un  coup  de  collier  à  donner 
et  non  d'une  intervention  permanente  ou  du  renonce- 
ment au  système  d'initiative  individuelle  et  de  liberté 
pour  entrer  dans  celui  d'une  université  ou  régie  gouver- 
nementale. C'est  ainsi  que  l'État  a  fait,  il  y  a  quelques 
années,  un  prêt  important  et  exceptionnel  à  la  propriété 

(1)  Voii'  le  présent  volume  des  Annales,  p,  â/i3,  séance  du  5  février  1861. 

(A.  C.) 
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agricole  pour  faciliter  le  drainage.  C'est  ainsi  que  la 
presse  faisait,  il  y  a  quinze  ans,  une  charge  à  fond 
contre  les  compagnies  des  chemins  de  fer,  demandant  le 
railway  reform,  c'est-à-dire  la  construction  par  l'État,  à 
laquelle  on  n'a  bientôt  plus  songé,  quand  on  a  eu  obtenu 
certaines  garanties  contre  les  compagnies.  C'est  ainsi 
que  quelques  mesures  de  salubrité  ont  été  prises  dans  les 
villes  à  la  suite  d'une  certaine  agitation  philanthropique. 
C'est  ainsi  que  les  protectionnistes  ont  prêté  main-forte 
à  la  propagande  de  lord  Ashley  en  faveur  de  l'interven- 
tionnisme administratif,  espérant  empêcher  la  réforme 
douanière  et  financière  par  des  règlements  inefficaces 
inspirés  par  une  philanthropie  à  courte  vue,  et  qui 
n'ont  que  très  peu  abouti.  Quant  aux  paroles  citées  par 
M.  Wolowski,  elles  sont  assurément  fort  curieuses  ;  mais 
il  est  douteux  que  M.  Senior  en  tire  toutes  les  consé- 
quences logiques  et  qu'il  conclue  à  l'égalité  d'ahmenta- 
tion  et  d'instruction.  Au  surplus,  ajoute  M.  Joseph  Gar- 
nier,  s'il  était  possible  que  l'Angleterre,  contrairement  à 
ses  intérêts,  à  ses  habitudes  et  à  son  esprit,  vînt  à  re- 
noncer à  la  liberté  d'enseignement  pour  avoir  un  ensei- 
gnement organisé  et  officiel,  elle  tournerait  le  dos  à  la 
civihsation,  et  l'expérience  ne  tarderait  pas  à  éclairer 
l'opinion  publique,  qui  réagirait  avec  éclat  dans  ce  pays 
de  liberté  pratique,  où  on  a  le  droit  de  tout  dire  et  même 
d'exagérer,  droit  qu'on  exerce  avec  force  avantages  et 
sans  grand  inconvénient... 

La  distinction  des  besoins  faite  par  M.  Baudrillart  peut 
séduire  au  premier  abord  ;  mais,  en  y  regardant  de  près, 
on  en  aperçoit  l'inexactitude.  Les  illettrés  ont  du  bon 
sens,  souvent  plus  que  les  mandarins,  et  ils  voient  très 
bien  que  l'instruction  augmente  les  moyens  de  ceux  qui 
l'acquièrent,  de  sorte  que  les  parents  se  saignent  des 
quatre  membres  pour  en  procurer  à  leurs  enfants,  par- 
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tout  où  la  civilisation  poiiôtre  ;  or,  de  nos  jours,  elle  pé- 
nètre do  proche  en  proche  avec  les  voies  de  communi- 
cation, les  relations  commerciales  et  l'augmentation  de 
Taisancc. 

Au  surplus,  M.  J.  Garnier  remarque  avec  satisfaction 
que,  dans  ses  conclusions  pratiques,  M.  Baudrillart  ne 
s'inspire  pas  de  la  vraie  théorie  universitaire,  de  l'ensei- 
gnement officiel,  exclusif  et  absorbant.  Il  ne  réclame 
l'intervention  de  l'État  dans  le  haut  enseignement  que 
pour  des  cours  exceptionnels  ;  il  ne  la  réclame  dans  l'en- 
seignement moyen  (auquel  l'esprit  de  système  et  de  mo- 
nopole tient  le  plus,  parce  que  c'est  celui  qui  donne  le 
plus  d'action  sur  les  populations)  que  parce  qu'il  craint 
que  les  établissements  d'instruction  publique  ne  se  for- 
ment pas,  faute  de  capitaux.  Sous  ce  rapport,  M.  J.  Gar- 
nier est  d'un  sentiment  tout  opposé  et  pense  que  les  entre- 
prises particuhères  d'éducation  sont  précisément  arrêtées 
en  France,  dans  leur  développement,  parla  concurrence 
des  établissements  de  l'État,  de  ceux  que  les  villes  sub- 
ventionnent ou  patronnent.  C'est  en  ce  qui  touche  l'ins- 
truction élémentaire  que  M.  Baudrillart  réclame  surtout 
l'action  de  l'État,  s'appuyant  sur  l'inertie  des  paysans, 
les  préventions  de  certains  conseils  municipaux.  M.  Jo- 
seph Garnier  ne  veut  pas  nier  cette  inertie  et  ces  préven- 
tions ;  mais  il  remarque  que  l'on  ne  peut  invoquer,  en 
France  et  dans  les  pays  civilisés,  que  des  groupes  excep- 
tionnels de  populations  rurales,  et  que  l'action  transi- 
toire de  l'État  pourrait  disparaître  peu  à  peu,  à  mesure 
que  rimbibition  du  progrès  va  se  faisant  de  proche  en 
proche. 

M.  Wolowski  a  cité  un  gros  chiffre  de  dépenses 
pour  l'instruction  primaire  en  Angleterre  ;  M.  Baudrillart 
avance,  pour  ainsi  dire,  en  sens  inverse,  que  les  écoles 
primaires  y  sont  peu  fréquentées,  il  y  aurait  à  voir  de 
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plus  près  dans  cette  statistique.  Il  est  de  fait  que  le  peuple 
anglais  n'a  pas  d'université  centrale,  et  qu'il  est  des  plus 
éclairés  (1);  que  l'instruction  est,  dans  ce  pays,  l'objet 
des  efforts  d'un  grand  nombre  d'associations,  et  qu'il  a 
même  des  ragged  schoois,  des  écoles  en  haillons  pour  les 
jeunes  vagabonds. 

En  résumé,  M.  Joseph  Garnier  croit  qu'il  est  possible 
de  tirer,  des  divers  avis  émis  dans  le  cours  de  ces  deux 
discussions,  ces  réponses  à  la  question  posée  par  M.  Du' 
noyer  et  à  celles  qu'il  y  avait  jointes  :  Qu'un  gouver- 
nement, hbre  de  son  action,  ne  doit  pas  constituer  un 
corps  enseignant,  qui  est  toujours,  par  essence,  mono- 
poleur, hostile  à  la  concurrence  et  rétrograde  ;  qu'il  ne 
doit  pas  chercher  à  diriger  les  études,  parce  qu'il  ne  peut 
le  faire  que  par  des  agents  qui  ne  tardent  pas  à  s'inspirer 
de  l'esprit  de  monopole,  de  système  ou  de  parti;  qu'il 
ne  doit  pas  chercher  à  donner  l'impulsion  par  des  éta- 
blissements modèles,  qui  nuisent  aux  établissements  pri- 
vés, les  empêchent  ou  de  se  produire  ou  de  prospérer  ; 
qu'il  ne  doit  faire  enseigner  par  ses  agents  que  dans 
des  cas  exceptionnels,  et  qu'il  est  préférable  que  l'ac- 
tion de  ces  établissements  ou  de  ces  agents  soit  décen- 
tralisée et  localisée,  au  lieu  d'être  sous  une  direction 
centrale  et  unitaire,  qui  devient  toujours,  tôt  ou  tard, 
inintehigente  des  besoins  publics  et  tyrannique. 

D'où  il  résulte  que  l'État  doit  exercer  son  action  sur 
les  diverses  branches  de  l'instruction  par  voie  de  répres- 
sion pénale,  en  cas  de  nuisance,  et  le  moins  possible  par 
des  mesures  prohibitives  ou  préventives. 

M.  Marcel   Roulleaux,  publiciste,   remarque  que  la 
divergence  des  opinions,  dans  le  sein  de  la  réunion,  est 

(1)  M.  Richard  Whately,  archevêque  de  Dublin,  écrivait,  il  y  a  quelques 
années,  qui;  récouomie  politique  était  enseignée  dans  quatre  mille  écoles» 
(.J.  G.)  Voir  le  tome  If^  des  présentes  Annales,  p.  11.  (A.  G.) 
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l'indice  d'un  problème  complexe  auquel  une  solution  uni- 
forme ne  saurait  convenir. 

Il  pense  que  M.  Dunoyer  a  pose  le  principe  vrai,  en 
déniant  à  l'État  la  fonction  d'enseigner  ;  mais  il  croit  aussi 
que  ce  principe  n'a  pas  des  exigences  égales  dans  tous  les 
ordres  d'enseignement  et  qu'il  se  trouve,  en  certains  cas, 
contredit  par  une  nécessité  évidente.  La  conséquence  de 
cette  observation  est  qu'il  faut  considérer  séparément 
les  différentes  natures  et  les  degrés  divers  d'enseigne- 
ment. 

M.  Roulleaux  examine  d'abord  l'enseignement  qu'on 
est  convenu  d'appeler  secondaire.  C'est  celui  sur  lequel 
il  serait,  à  son  avis,  le  plus  facile  de  s'entendre.  Il  est 
probable  qu'il  ne  péricliterait  pas  entre  les  mains  de  l'in- 
dustrie privée  ;  car  on  voit,  dans  les  classes  moyennes 
de  la  population  française,  une  tendance  plutôt  exagérée 
à  en  rechercher  le  superficiel  avantage.  Toutefois,  on 
n'aperçoit  pas  que  la  liberté  intellectuelle  fût  sérieuse- 
ment compromise  par  le  maintien  d'un  certain  nombre 
de  collèges  entretenus  aux  frais  de  l'État  ou  des  villes, 
mais  indépendants  les  uns  des  autres  et  dont  le  personnel 
enseignant  ne  constituerait  pas  un  clergé,  un  corps  hié- 
rarchique imbu  d'un  esprit  généralement  fort  arriéré .  On 
commet  une  erreur  de  raisonnement  lorsqu'on  attribue 
à  la  facile  admission  dans  les  collèges  l'entraînement 
excessif  des  familles  françaises  vers  les  emplois  du  gou- 
vernement. Cette  disposition  était  blâmée  et  ridiculisée 
déjà  dans  l'ancienne  monarchie,  qui,  cependant,  n'entre- 
tenait pas  de  collèges  ;  elle  tient  moins  à  la  profusion  de 
l'instruction  littéraire  qu'à  la  profusion  des  emplois  pu- 
blics, vieille  maladie  de  notre  société.  Mais  l'intérêt  même 
et  la  dignité  de  l'enseignement  secondaire  réclament  une 
forte  diminution  du  rôle  de  l'État  et  la  suppression  de  cette 
dictature  qu'il  exerce  sur  les  établissements  privés  eux- 
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mêmes  en  leur  imposant  directement  ou  indirectement 
ses  programmes. 

Une  branche  d'enseignement  appartient  directement  à 
rÉtat,  celle  qui  a  pour  objet  de  lui  former  des  fonction- 
naires. L'École  militaire  de  Saint-Gyr,  l'École  polytechni- 
que et  celles  d'application  (des  mines,  des  ponts  et  chaus- 
sées, de  rartillerie  et  du  génie,  etc.)  sont  des  exemples 
et  des  modèles.  On  peut  dire  que  leur  incontestable  mé- 
rite est  la  preuve  que  l'État,  en  les  fondant,  agissait  dans 
sa  sphère  normale.  Mais  on  aurait  tort  de  confondre  ces 
écoles  d'appHcation  avec  l'enseignement  supérieur  pro- 
prement dit.  M.  Baudrillart  a  appelé,  en  termes  trop  géné- 
raux, l'État  à  intervenir  dans  l'enseignement  supérieur. 
Sans  doute,  l'enseignement  d'une  langue  orientale,  c'est 
l'exemple  qu'il  a  choisi,  peut  être  sans  inconvénient  confié 
à  l'État,  qui  n'a  aucun  intérêt  à  le  vicier  ;  mais  ce  n'est 
là  qu'un  aspect  très  secondaire  du  haut  enseignement. 
Le  haut  enseignement,  c'est  essentiellement  la  philo- 
sophie des  sciences,  de  l'histoire,  de  l'économie  sociale, 
de  l'esthétique,  de  la  biologie,  des  sciences  de  la  nature 
morte.  Qui  ne  redouterait  pas,  si  l'État  restait  maître  à 
jamais  de  ces  hautes  régions  du  savoir,  la  ruine  de  la 
liberté  intellectuelle  et  l'arrêt  du  génie  national?  Les 
grands  hommes  de  la  Révolution ,  Mirabeau  et  Gon- 
dorcet,  avaient  compris  que  l'avenir  intellectuel  du  pays 
et  le  sort  de  la  liberté  dépendaient  d'une  séparation  com- 
plète entre  le  pouvoir  public  et  les  organes  qui  dirigent, 
dans  la  société,  le  progrès  et  la  diffusion  des  opinions. 
Un  exemple  fera  sentir  plus  nettement  cette  distinction 
entre  l'enseignement  d'application  et  le  haut  enseigne- 
ment :  l'Etat  peut  et  doit  avoir  des  écoles  où  soit  ensei- 
gnée, comme  un  fait ^  la  législation  existante  ;  il  ne  devrait 
point  se  mêler  d'imposer  une  doctrine  sur  les  principes 
d'une  bonne  législation.  Un  gouvernement  n'est  que  la 
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vérité  d'un  moment,  et  l'avenir  de  l'esprit  humain  ne  doit 
pas  lui  être  remis. 

Reste  l'enseignement  primaire.  Ce  n'est  pas  comme 
enseignant  de  fausses  notions  que  les  instituteurs  com- 
munaux peuvent  compromettre  la  liberté  :  c'est  parce 
qu'elle  est  rattachée,  d'un  côté,  au  clergé  universitaire, 
de  l'autre  et  plus  intimement,  à  l'administration  active, 
que  cette  milice  est  inquiétante.  Mais,  à  un  autre  point 
de  vue,  il  n'y  a  rien  dans  la  nature  de  l'instruction  pri- 
maire qui  nécessite  l'intervention  de  l'Etat.  C'est  donc 
ailleurs  que  dans  le  caractère  même  des  choses  ensei- 
gnées qu'il  faut  chercher  la  raison  de  décider. 

Tout  d'abord,  il  ne  peut  être  question  de  réclamer  pour 
l'État  le  monopole  de  l'enseignement  primaire  ;  tout  au 
plus  sera-t-on  obhgé  de  demander  son  concours.  C'est  là 
une  observation  essentielle  :  l'État  ne  viendra  pas  exercer 
un  droit,  un  pouvoir  ;  il  ne  fera  pas  acte  de  souveraineté, 
il  rendra  un  service.  Par  conséquent,  son  immixtion  ces- 
sera d'être  légitime  aussitôt  qu'elle  ne  sera  plus  indispen- 
sable. Mais  il  y  a  des  raisons  sérieuses  de  croire  que, 
dans  l'état  actuel  des  populations  européennes,  il  faut  que 
l'État  aide  la  société  à  organiser  l'instruction  primaire. 
La  remarque,  généralement  vraie,  que  les  besoins  solli- 
citent à  temps  les  services  destinés  à  les  satisfaire,  ne 
paraît  pas  se  vérifier  en  cette  matière.  M.  Baudrillart  a 
rattaché  cette  anomahe  à  une  distinction  des  besoins  ma- 
tériels et  moraux.  Il  pourrait  bien  y  avoir  là  une  confu- 
sion entre  le  dénuement  réel  et  le  besoin  éprouvé.  Mais, 
de  plus,  cette  distinction  n'est  pas  entièrement  satisfai- 
sante. Il  y  a  tels  besoins  d'esprit  qui  s'éveillent  chez  les 
peuples  primitifs  aussi  promptement  que  les  appétits 
physiques.  Un  sauvage  vendant  son  dîner  pour  une  ver- 
roterie témoigne  que  sa  gloutonnerie  le  cède  à  sa  vanité. 
Du  reste,  toute  classification  serait  probablement  hors  de 
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propos.  Le  fait  est  que  parmi  les  besoins  sociaux,  c'est- 
à-dire  parmi  ceux  que  la  civilisation  développe,  certains 
besoins  ou  physiques  ou  moraux  s'éveillent  tard.  L'art  de 
lire,  d'écrire  et  de  calculer,  malgré  son  humilité,  est  au 
nombre  de  ces  besoins  dont  une  civilisation  très  avancée 
peut  seule  rendre  le  sentiment  universel»  C'est  l'expé- 
rience qui  nous  l'apprend.  Il  est  évident,  par  l'indifférence 
que  les  populations  ouvrières  d'Angleterre,  de  France, 
de  Belgique,  témoignent  en  ce  qui  concerne  l'instruction 
élémentaire,  qu'elles  ne  se  sentent  pas,  dans  leurs  rela- 
tions habituelles,  gênées  par  l'ignorance.  Personne,  ce- 
pendant, n'en  conclura  que  leur  situation  ne  soit  rendue 
par  l'ignorance  plus  misérable  et  plus  précaire.  D'ailleurs, 
la  situation  à  régler  est  toute  spéciale.  Ce  sont  les  en- 
fants qui  ont  besoin  d'être  instruits,  et  ce  sont  les  parents 
qui  décident  s'ils  le  seront  ou  ne  le  seront  pas.  Déjà  il 
est  certain  que  les  familles  ouvrières  comprennent  très 
peu  l'utilité  de  l'instruction  ;  si  l'on  ajoute  que  l'égoïsme 
leur  conseille  de  tirer  profit  du  travail  de  l'enfant  au  lieu 
de  l'envoyer  à  l'école,  on  ne  s'étonnera  pas  que  les  po- 
pulations n'aient  nulle  part  organisé  spontanément  un 
enseignement  élémentaire  sérieux,  et  que  là  où  l'État  a 
organisé  l'instruction  sans  la  rendre  obligatoire ,  ses 
efforts  aient  avorté  par  l'indifférence  des  parents. 

L'Angleterre  offre  sous  ce  rapport  un  exemple  instruc- 
tif. Jusqu'à  une  époque  récente,  l'Etat  ne  se  mêlait  aucu- 
nement de  l'instruction  primaire.  Il  laissait  tout  à  faire, 
non  pas  aux  populations  parfaitement  inertes,  mais  au 
prosélytisme  des  sectes  concurrentes.  L'Éghse  la  plus 
dotée  du  monde  entier,  l'Église  anglicane  fonda  au  com- 
mencement du  siècle  une  société  scolaire  qui  embrassa 
tous  les  pays  dans  le  réseau  de  ses  adhérents.  A  la  même 
époque,  une  autre  société  [Uritish  and  foreign  Society)  fut 
fondée  sur  les  principes  de  l'égalité  entre  tous  les  cultes. 
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Puis  vint  la  Société  catholique.  Et  malgré  l'ardeur  de  ces 
zèles  contraires,  lorsqu'il  y  a  un  peu  plus  de  vingt  ans 
on  voulut  connaître  les  résultats  produits,  on  constata  un 
dénuement  déplorable.  L'Angleterre  comprit  alors  la  né- 
cessité urgente  du  concours  de  l'État,  et  a  su  le  concilier 
avec  une  entière  indépendance  de  l'enseignement. 

Les  ragcjed  schools,  auxquelles  M.  Joseph  Garnier  a  fait 
allusion,  ne  prouvent  pas  une  disposition  naturelle  des 
familles  à  désirer  l'instruction.  Elles  sont  ouvertes  aux 
enfants  indigents,  en  haillons  ;  et  c'est  une  remarque  fa- 
cile à  faire  en  France,  principalement  dans  les  campa- 
gnes, que  les  petits  mendiants  vont  plus  régulièrement 
aux  écoles  que  les  enfants  des  ouvriers  et  des  cultiva- 
teurs. Les  élèves  des  ragged  schoois  sont  de  petits  vaga- 
bonds, vivant  sur  le  pavé,  la  plupart  sans  parents,  ce  qui 
(il  est  cruel  de  le  dire)  est  presque  pour  eux  une  condi- 
tion favorable  ;  et  on  les  attire  à  l'école  par  une  aUmen- 
tation  double,  qui  s'adresse  à  leur  estomac  en  même  temps 
qu'à  leur  esprit. 

M.  Roulleaux,  en  se  résumant,  pense  que  l'État  devrait 
devenir  étranger  à  l'enseignement  supérieur;  que  dans 
l'instruction  secondaire  il  devrait  se  retirer  presque  en- 
tièrement devant  l'enseignement  privé,  et  surtout  rompre 
la  hiérarchie  universitaire  ;  qu'en  ce  qui  concerne  l'in- 
struction primaire,  son  concours  est  actuellement  et  sera 
longtemps  indispensable  pour  créer  des  moyens  d'in- 
struction et  pour  contraindre  les  familles  à  en  profiter. 
Sur  ce  dernier  point,  il  en  appelle  au  souvenir  de  M.  Re- 
nouard  et  à  l'opinion  que  l'éminent  économiste  exprimait 
dans  son  rapport  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, en  1841. 

M.  Renouard,  membre  de  Tlnstitut,  pense  qu'entre  les 
membres  de  la  réunion  aucun  dissentiment  n'existe  sur 
le  but  final  auquel  il  faut  tendre  :  tous  veulent  que  l'in- 
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struction  se  fortifie  et  se  propage  ;  tous  souhaiteraient 
son  universalité. 

Le  mieux  serait  assurément  que  chacun  se  suffît  à  lui- 
même  dans  l'accomplissement  de  cette  œuvre,  c'est- 
à-dire  que  chaque  famille  pourvût  à  l'instruction  de  ses 
membres.  Nous  sommes  loin  de  cet  heureux  degré  de 
civilisation,  qui  n'a  été  atteint  en  aucun  temps,  ni  en 
aucun  lieu;  et  l'ignorance  couvre  notre  globe  où  la  bar- 
barie est  en  majorité.  Pour  subvenir  à  l'impuissance  des 
familles  et  des  secours  individuels  insuffisants  pour  leur 
venir  efficacement  en  aide,  les  pouvoirs  politiques  et  reli- 
gieux ont  pris  en  main  l'éducation,  qui,  grâce  à  eux,  n'a 
point  été  délaissée,  et  ils  ont  empêché  que  l'ignorance  ne 
régnât  en  souveraine. 

Ces  pouvoirs  secourables,  à  mesure  qu'ils  ont  mieux 
senti  leurs  forces  et  la  grandeur  de  l'influence  que  la  dis- 
tribution de  l'éducation  exerce  sur  la  direction  des  so- 
ciétés, se  sont  de  plus  en  plus  portés  à  convertir  leur  bien- 
fait en  instrument  de  domination.  Le  clergé  et  l'Etat 
n'ont  pas  résisté  à  la  tentation  de  s'arroger  le  monopole, 
et  se  le  sont  vivement  disputé.  La  liberté  s'est  faitjour  à 
travers  leurs  querelles;  elle  a  protesté,  de  moins  en 
moins  timidement,  contre  le  monopole  et  en  faveur  du 
droit  individuel. 

La  liberté  se  tromperait  si,  en  haine  du  monopole,  elle 
se  donnait  pour  tâche  de  faire  disparaître  ou  d'amoindrir 
les  établissements  créés  ou  soutenus  par  lui.  Nous  ne 
possédons  rien  de  trop  ;  et  ce  qui  existe  ne  répond  qu'à 
une  faible  partie  des  besoins.  La  liberté  a  mieux  à  faire  : 
elle  doit,,  procédant  par  addition  et  non  par  suppression, 
conserver  tout  ce  qui  a  été  fondé,  en  l'accroissant  et  le 
vivifiant  par  la  concurrence  de  fondations  nouvelles. 

Notre  passée  nos  traditions,  nos  mœurs,  nos  lois,  ont 
couvert  notre  pays  d'établissements  d'éducation  que  le 
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clergé  et  l'État  y  ont  fondés.  11  s'agit,  non  de  taire  le  vide 
en  démolissant  ce  qu'ils  ont  édifié,  mais  de  bâtir  libre- 
ment à  côté  d'eux  et  en  concurrence  avec  eux.  Le  con- 
cours de  tout  le  monde  n'est  pas  de  trop. 

Dans  le  problème  de  la  participation  de  l'Etat  à  l'édu- 
cation, la  solution  historique  doit  précéder  la  solution 
philosophique.  11  sera  donné  satisfaction  à  la  philosophie 
s'il  advient  que  l'aide  de  l'État  devienne  inutile  ;  mais 
nous  sommes  à  longue  distance  encore  de  cette  virilité  ; 
et  comme  le  besoin  urgent  et  premier  est  que  l'instruc- 
tion se  distribue  immédiatement  avec  largesse,  la  question 
actuelle  consiste  à  savoir  si  l'on  peut,  aujourd'hui,  se 
passer  des  secours  et  des  lumières  de  l'État. 

Les  opinions  diverses  développées  dans  cette  réunion 
sont,  en  réalité,  moins  éloignées  les  unes  des  autres 
qu'elles  ne  le  paraissent.  Il  y  a  unanimité  pour  souhaiter 
que  rinstruction  se  propage  jusqu'à  l'individualité  ;  una- 
nimité pour  vouloir  la  pleine  expansion  des  efforts  indi- 
viduels, pour  protester  contre  le  monopole,  pour  appeler 
la  libre  concurrence  ;  ce  sont  là  les  points  essentiels  et 
fondamentaux.  Le  dissentiment  porte  sur  la  part  actuelle 
à  faire  à  l'État,  et  sur  la  question  de  savoir  si  son  inter- 
vention hâte  ou  retarde,  favorise  ou  gêne  la  marche  de 
notre  pays  vers  le  progrès  de  l'éducation.  Je  pense,  quant 
à  moi,  que,  bien  longtemps  encore,  ce  concours  sera  in- 
dispensable, et  que  les  efforts  des  hommes  éclairés  seront 
suffisamment  efficaces  s'ils  s'emploient  à  multiplier  les 
précautions  afin  que  cette  immixtion  de  la  personne  pu- 
blique dans  la  formation  des  individus  ne  crée  pas  de 
sérieux  obstacles  à  l'avènement  de  la  Uberté.  La  place 
que  l'ignorance  occupe  au  cœur  de  notre  société  reste  si 
large  que  la  réunion  de  toutes  les  forces  est  nécessaire 
pour  lui  disputer  le  terrain.  Il  faut  améliorer  tout  ;  mais, 
on  attendant,  il  ne  faut  renoncer  à  rien. 
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Séance  du  5  juin  1861. 

En  l'absence  de  MM.  Dunoyer  et  H.  Passy,  présidents, 
retenus  par  une  indisposition,  M.  Michel  Ghbvalier, 
membre  de  l'Institut,  sénateur,  un  des  vice-présidents  de 
la  Société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été 
invités  M.  John  Stuart  Mill,  MM.  Jules  Simon  et  M.  La- 
boulaye,  membres  de  l'Institut,  et  M.  Léon  Wercken, 
secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers. 

La  réunion  est  aussi  nombreuse  que  dans  le  courant 
de  l'hiver,  plusieurs  des  membres  ordinairement  absents 
à  cette  époque  ayant  voulu  se  trouver  avec  l'illustre  éco- 
nomiste anglais. 

A  la  fin  du  diner,  au  moment  de  rendre  l'entretien  gé- 
néral, M.  Michel  ChevaUer,  président,  propose  de  porter 
un  toast  à  M.  John  Stuart  MiJl. 

La  réunion  répond  par  des  bravos  et  de  vifs  applaudis- 
sements, 

«  Nous  avons  aujourd'hui  à  nous  féliciter,  dit  M.  Che- 
valier, de  posséder  parmi  nous  un  des  hommes  qui,  en 
Europe,  font  le  plus  d'honneur  à  l'économie  politique. 
M.  John  Stuart  Mih  a  fait  avancer  la  science  et  a  su  lui 
procurer  un  nouveau  lustre.  Ses  écrits  ont  pris  place  dans 
toutes  les  bibliothèques.  Ses  l^nncipes  décoimmie  poli- 
tique ont  eu  un  immense  succès.  C'est  un  de  ces  ouvrages 
qui  subsistent  toujours,  alors  que  tant  d'autres  passent. 
Il  y  a  quelques  jours,  je  feuilletais,  pour  y  chercher  un 
renseignement,  la  Nouvelle  Espagne  d'A.  de  Humboldt. 
Je  tombai  sur  une  citation  qu'il  faisait  d'Adam  Smith  ;  à 
cette  occasion,  Humboldt  dit,  en  parlant  de  la  Richesse  des 
nations:  «  Cet  immortel  ouvrage.  »  Quelque  dangereux 
que  soit  le  métier  de  prophète,  j'ose  prédire  que  les 
Principes  cl  économie  politique  de  notre  illustre   convive 
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auront  la  même  renommée,  et  seront  qualifiés  de  même 
dans  les  générations  qui  nous  suivront. 

((  Le  succès  qu'a  obtenu  M.  Mill  tient,  pour  une  partie, 
à  une  cause  :  M.  Mill  n'est  pas  seulement  économiste,  il 
est  aussi  philosophe,  il  a  t'ait  ses  preuves  en  philosophie 
avec  le  même  éclat  qu'en  économie  politique. 

«  L'étendue  de  son  horizon  et  la  supériorité  de  ses 
vues  peuvent  être  attribuées,  dans  une  certaine  mesure, 
à  cette  alliance  de  l'économie  politique  avec  la  philoso- 
phie ;  c'est  un  exemple  que  M.  Mill  nous  donne  et  que, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  nous  ferions  bien  de  nous 
efforcer  d'imiter,  La  science  à  laquelle  nous  nous  consa- 
crons en  tirerait  de  grands  avantages  ;  elle  acquerrait 
peut-être  ainsi  dans  notre  pays  la  popularité  et  la  faveur 
qui  lui  manquent;  comme  aussi,  à  leur  tour,  MM.  les 
philosophes,  qui  ne  contribuent  pas  peu  à  honorer  le 
nom  français,  rendraient  plus  de  services  à  leur  patrie 
et  à  la  civilisation,  s'ils  faisaient  à  l'économie  politique 
l'honneur  de  la  comprendre  dans  leurs  études  et  dans 
leur  bienveillance. 

«  Grâce  à  l'union  intime  qu'il  a  opérée  lui-même  entre 
l'économie  politique  et  la  philosophie,  M.  Mill  a  donné  un 
cachet  particulier  de  force  et  d'élévation  à  tous  ses  tra- 
vaux. Je  n'en  citerai  qu'un  exemple,  son  écrit  si  substan- 
tiel et  si  profond  sur  la  Liberté.  C'est,  au  reste,  un  sujet 
qui  a  porté  bonheur  à  plus  d'une  personne  ici  présente. 
M.  Jules  Simon,  qui  nous  fait  l'honneur  d'être  aussi  notre 
convive,  m'en  fournirait  au  besoin  la  preuve. 

«  Vous  éprouvez  tous,  messieurs,  je  le  lis  dans  vos 
regards,  une  vive  satisfaction  de  posséder  parmi  vous, 
en  ce  jour,  un  homme  tel  que  M.  John  Stuart  Mill,  philo- 
sophe éminent,  économiste  profond,  grand  écrivain,  unis- 
saut  aux  puissantes  facultés  de  son  esprit  la  noblesse  des 
sentiments  et  le  caractère  le  plus  honorable.  Je  ne  fais 
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que  répondre  à  votre  pensée  en  vous  proposant  la  santé 
de  M.  John  Stuart  Mill.  » 

M.  John  Stuart  Mill^  qui  s'exprime  fort  hien  dans  notre 
langue,  a  répondu  qu'il  serait  heureux  de  mériter  seule- 
ment la  moitié  des  éloges  de  l'illustre  président  de  la 
réunion.  11  a  manifesté  une  profonde  sympathie  pour  les 
efforts  et  les  travaux  des  économistes  français  et  pour 
ceux  des  publicistes  de  l'opinion  libérale.  Il  a  tenu  à  dire 
qu'il  se  faisait  gloire  d'être,  dans  son  pays,  au  nombre 
des  amis  les  plus  déterminés  de  la  France  (1). 

Le  toast  de  M.  Chevaher  et  la  réponse  de  M.  John 
Stuart  Mill  sont  couverts  d'applaudissements. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  du  résultat 
du  concours  sur  les  questions  relatives  à  l'impôt  établi  par 
le  conseil  d'État  du  canton  de  Vaud,  à  la  suite  duquel  a 
eu  lieu  le  congrès  de  l'impôt  tenu  à  Lausanne  au  mois  de 
juillet  dernier. 

Ce  concours  a  été  jugé  par  une  commission  qui  a  choisi 
pour  rapporteur  M.  A.-E.  Cherbuliez,  membre  corres- 
pondant de  l'Institut,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique,  qui  a  été  un  des  citoyens  les  plus  distingués  du 
canton  de  Genève,  puis  professeur  à  l'Académie  de  Lau- 
sanne, et  qui  est  aujourd'hui  professeur  d'économie  po- 
litique à  l'École  polytechnique  fédérale  de  Zurich. 

M.  Cherbuliez  a  particuHèrement  signalé  cinq  mémoires 
sur  quarante-cinq,  et  il  est  résulté  de  son  avis,  combiné 
avec  celui  de  la  commission  et  du  conseil  d'État,  que  le 
prix  n'a  pas  été  donné,  mais  que  des  gratifications  ont  été 
accordées  aux  cinq  mémoires,  savoir:  1000  francs  à 
M.  Proudhon,  publiciste  bien  connu,  habitant  Bruxelles 
pour  des  raisons  non  moins  connues  (2)  ;  800  francs  à 

(1)  John  SLiiart  Mill,  mort  en  1873,  était  le  fils  de  .Tames  Mill,  autre  éco- 
nomiste célèbre  en  son  temps,  et  dont  l'ouvrage  principal,  Éléments  d'éco- 
nomie politique,  a  été  traduit  en  français  en  I82.i,  par  J.-T.  Parisot.  (A.  C.) 

(2)  P.-J.  Proudhon,  en  dépit  de  sa  tendance  trop  accusée  au  paradoxe,  et 
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M.  Lassant,  avocat  à  Paris  ;  400  francs  à  M'"'  Glémence- 
Aug-usto  Royer,  profosseiir  et  pnhliciste,  oriiïinaire  de 
Paris,  mais  habitant  Lausanne  depuis  quelques  années, 
et  ayant  collaboré  au  Nouvel  Economiste,  publié  par  M.  Pas- 
cal Duprat,  qui  a  eu  l'initiative  du  congrès  de  l'impôt; 
300  francs  à  M.  Léon  Walras,  orateur  de  ce  congrès, 
nouvellement  admis  à  faire  partie  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  ;  enfin  200  francs  à  M.  Romiol,  de  la  Dor- 
dogne. 

Ce  concours  offre  cette  particularité,  dit  M.  Joseph 
Garnier,  que  les  cinq  mémoires  remarqués  sont  dus  à 
des  Français  et  cà  une  Française  ;  que  M.  Proudhon  s'est 
vu  juger  par  un  économiste,  et  disputer  le  prix  par  une 
femme!...  par  une  femme  économiste,  fait  assez  rare, 
pour  ne  pas  passer  inaperçu  parmi  les  économistes  sur- 
tout, et  qui  vient  à  l'appui  de  la  thèse  que  soutenaient 
récemment  MM.  Horn  et  Joseph  Garnier,  en  prétendant 
que  l'étude  de  l'économie  politique  convient  aussi  aux 
femmes. 

Le  secrétaire  perpétuel  espère  que  ces  divers  mé- 
moires seront  publiés  (1)  et  pourront  contribuer  au  pro- 
grès de  la  science  ;  il  ne  juge  pas  opportun  d'entrer  dans 
d'autres  détails,  puisque  le  rapport  de  M.  Cherbuliez  n'a 
pas  encore  été  publié  ;  il  sait  seulement  qu'il  se  prononce 
énergiquement  contre  l'impôt  sur  le  revenu  défendu  par 

de  son  amour,  mal  dissimulé,  d'une  malsaine  popu'arité,  mérita,  par  une 
sévfere  déli-ate'<se.  l'esiime  et  raffecMon  d'hommes  difficiles  dans  le  choix 
de  leurs  amis.  Il  fut  longtemps  obligé  de  vivre  en  dehors  de  sou  pays  pour 
échappnr  \  la  prison.  Il  revint,  en  France  en  1863,  et  mourut  à  Passy,  le 
26  janvier  1S65    II  était  né  à  Besançon  en  1S0Î).   (A.  C.) 

(1)  De  ces  cinq  mémoires,  trois  ont  été  publiés  avec  quelques  dévelop- 
pements supidémentaires  :  celui  de  M.  Léon  Walra?,  sons  le  litre  :  Théorie 
critique  de  l'impôt,!  vol.  in-S»,  Paris,  1861  ;  celui  de  M''^  Clémence-Auguste 
Royer,  sous  le  litre  :  Théorie  de  l'im/jôc  ou  la  flîme  sociale,  2  vol.  iu-8°, 
Paris,  1862;  enfin  celui  de  P.-J.  Proudhon,  sous  le  titre  :  Théorie  de  l'im- 
pôt, 1  vol.  in-12,  Paris,  1862.  Nous  n'avons  pas  connaissance  que  les  mé- 
moires'de  MM.  Lassant  et  Romiol  aient  vu  le  jour.  (A.  C.) 
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M"*  Royer,  et,  incidemment,  en  faveur  de  l'absorption  par 
rÉtat  des  entreprises  de  transport  et  de  crédit,  proposée 
par  M.  Proudhon.  Il  sera,  dit-il,  intéressant  de  savoir 
comment  l'économiste  libéral  non  interventionniste,  et  le 
socialiste  an-archique ,  qui  a  si  bien  démoli  le  socialisme 
gouvernemental,  motivent  la  légitimité  de  l'énorme  mo- 
nopole financier  qu'ils  voudraient  voir  instituer  (1). 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  connaissance  du 
résultat  de  la  remarquable  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
sein  de  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers,  par  suite  de 
la  proposition  de  M.  Joffroy,  l'un  de  ses  membres,  ayant 
pour  objet  de  faire  émettre  un  vœu  pour  la  suppression 
totale  de  la  douane,  même  au  point  de  vue  fiscal. 

Après  deux  séances  consacrées  à  une  controverse  vive 
et  animée,  qui  a  eu  beaucoup  d'écho  dans  la  ville  et  dans 
la  presse  belge,  douze  voix  contre  neuf  ont  admis  la  pro- 
position, et  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers  deman- 
dera au  gouvernement  belge  de  travailler  à  la  suppres- 
sion de  la  douane.  Les  neuf  membres  de  la  minorité  ont 
donné  leur  démission,  et  portent  ainsi  la  question  devant 
les  électeurs,  c'est-à-dire  devant  les  notabilités  indus- 
trielles et  commerciales  de  la  province. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  d'un  ar- 
ticle d'un  journal  italien  (2),  rendant  compte  du  premier 
dîner  de  la  Société  d'économie  politique  do  Turin,  et  rap- 
portant un  toast  du  comte  Arrivabene  aux  sociétés  d'éco- 
nomie politique,  sœurs  aînées  de  celle  de  Turin.  Dans  ce 
toast,  dont  M.  Joseph  Garnier  donne  lecture,  le  comte 
Arrivabene  énumère  les  services  des  sociétés  d'économie 
politique  de  Paris,  de  Bruxelles  et  de  Madrid,  et  ceux  que 

(1)  Ce  rappon  a  paru  dans  le  Journal  ds  Économistes,  iiuméi'D  de  juil- 
let 1861,  2»  série,  t.  XXXI,  p.  88.  (A.  C.) 

(2)  Giornnle  deg'i  av[i  et  délie  industrie^  feuille  bi-hebdomadaire,  con- 
sacrée aux  questions  industrielles  et  économiques,  publiée  avec  succès, 
depuis  sept  ans,  à  Turin,  par  l'avocat  Mannuoci.  (J.  G.) 
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les  sociétés  d'Amsterdam  et  de  Turin  ne  tarderont  pas  à 
rendre  ;  il  termine  en  signalant  les  heureux  effets  pro- 
duits en  Angleterre  par  la  liberté  commerciale,  dont  l'ap- 
plication est  une  des  principales  préoccupations  des  éco- 
nomistes contemporains. 

«  Messieurs,  dit-il,  la  liberté  commerciale  n'est  pas 
seulement  productrice  d'un  accroissement  de  richesse  ; 
elle  est  la  source  d'un  plus  grand  bienfait  encore,  en  fai- 
sant régner  l'harmonie  dans  la  société.  Voyez  l'Angle- 
terre :  aussi  longtemps  que  dura  le  système  prohibitif, 
les  classes  peu  fortunées  furent  en  guerre  avec  les  classes 
aisées  ou  riches.  Une  hgue  des  partisans  de  la  liberté 
commerciale  se  constitue.  Ses  membres  n'épargnent  ni 
leurs  peines  ni  leur  argent;  ils  réi3andenl  du  haut  de  leurs 
tribunes  des  trésors  d'éloquence,  et,  grâce  à  leurs  efforts, 
les  lois  céréales  tombent  ;  bientôt  aussi  tous  les  autres 
droits  protecteurs.  Alors,  à  la  guerre  entre  les  classes 
succède  la  paix  ;  au  désordre,  l'ordre  ;  à  la  haine,  la  con- 
corde. Pour  défendre  le  sol  natal,  surgissent  aujourd'hui 
des  centaines  de  milliers  de  volontaires,  armés  à  leurs 
frais,  et  dans  les  rangs  desquels,  à  côté  du  grand  pro- 
priétaire et  du  riche  industriel,  apparaît  armé  l'homme 
des  classes  inférieures  dont  on  redoutait  naguère  les 
émeutes.  » 

Le  secrétaire  perpétuel  dit  avoir  fait  cette  communica- 
tion en  pensant  que  la  réunion  répondait  de  tout  cœur 
aux  sentiments  du  comte  Arrivabene,  de  cet  excellent 
complice  de  Silvio  Pellico,  et  à  ceux  de  la  Société  turi- 
noise.  [Assentiment  général.) 

Il  rappelle  l'existence  de  la  Société  de  Londres  (oubliée 
par  mégarde  dans  le  toast  du  comte  Arrivabene),  fondée 
il  y  a  quarante  ans  par  Ricardo,  Malthus,  James  Mill, 
Torrens,  etc.,  qui  a  toujours  continué  à  se  réunir  un  cer- 
tain nombre  de  fois  par  an. 
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M.  HoRN  désire  compléter  la  communication  faite  par 
M.  Garnier,  en  disant  quelques  mots  sur  les  sociétés  d'é- 
conomie politique  qui  se  sont  formées  depuis  quelques 
années  sur  différents  points  de  l'Allemagne.  Elles  méri- 
tent d'autant  plus  d'être  signalées  à  l'attention  de  la  réu- 
nion qu'il  s'agit  non  seulement  de  sociétés  locales,  mais 
de  toute  une  hiérarchie  organisée  dans  le  but  de  favori- 
ser le  développement  théorique  et  pratique  de  l'économie 
politique.  L'initiative  de  ces  créations  revient,  indirecte- 
ment du  moins,  au  congrès  des  économistes  allemands 
qui  déjà  s'est  réuni,  dans  les  trois  dernières  années,  à 
Gotha,  à  Francfort,  à  Cologne,  et  se  réunira  en  septembre 
prochain  à  Stuttgard.  La  vive  impulsion  imprimée  aux 
discussions  économiques  par  ces  réunions  annuelles  où 
se  rencontrent,  de  toutes  les  parties  de  l'Allemagne,  les 
amis  du  progrès  économique,  a  d'abord  donné  naissance 
à  plusieurs  sociétés  locales  qui,  à  Berhn,  à  Francfort,  et 
dans  d'autres  villes  importantes,  fonctionnent  à  peu  près 
à  l'instar  de  la  société  de  Paris.  Dans  des  réunions  men- 
suelles, elles  discutent  les  questions  qui  offrent  le  plus 
d'actualité  ;  vigoureusement  soutenues  par  la  presse 
quotidienne  qui  reproduit  leurs  débats,  ehes  exercent  une 
influence  pratique  et  immédiate  sur  la  solution  de  maint 
problème  économique.  P]ntre  ces  sociétés  locales  et  la 
Société  centrale,  qui  est  le  congrès  annuel  des  écono- 
mistes, se  sont  depuis  interposées  plusieurs  sociétés  ré- 
gionales, dont  chacune  embrasse  quelques  États  seule- 
ment ou  parties  d'États  de  TAllemagne  ;  on  se  réunit  deux 
ou  trois  fois  par  an  dans  l'une  ou  l'autre  importante  loca- 
lité de  la  circonscription,  pour  discuter  sur  toutes  les 
questions  économiques  d'intérêt  régional  et  préparer  les 
travaux  du  congrès  central,  comme  les  sociétés  locales 
préparent  ceux  des  sociétés  régionales.  M.  Horn  se  ré- 
serve d'entretenir  la  Société  une  autre  fois  avec  plus  de 
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détails  de  cêtté  organisation  triple  de  foyers  de  propa- 
gande économique  ;  il  n'a  voulu  aujourd'hui  que  combler 
une  lacune  dans  le  rapport  du  secrétaire  perpétuel  et 
se  borne  à  constater  que  ces  réunions  locales,  régio- 
nales et  centrales,  quoique  toutes  jeunes  encore,  exer- 
cent déjà  une  influence  très  manifeste  et  très  salutaire 
sur  le  progrès  économique  en  Allemagne.  M.  Horn  croit 
devoir  faire  encore  remarquer  que  cette  action  est  due 
tout  entière  à  l'initiative  privée  des  amis  de  la  science,  et 
que  les  gouvernements  germaniques,  en  général  si  om- 
brageux, ont  le  bon  sens  de  n'opposer  aucun  obstacle  à 
ces  associations  libres,  et  à  leur  propagande  très  active. 
Ce  sont  là  de  très  caractéristiques  «  signes  du  temps  », 
ces  faits  qui  prouvent  que  la  science  économique  gagne 
journellement  du  terrain  chez  les  populations  ultra-rhé- 
nanes, et  que  les  gouvernements  eux-mêmes  n'osent  plus 
ou  peut-être  ne  veulent  plus  s'opposer  à  la  marche  des 
idées  économiques. 

M.  Joseph  Garnie K  pense  qu'une  partie  de  ce  remar- 
quable mouvement,  que  vient  de  signaler  M.  Horn,  est 
due  aux  efforts  de  M.  Hartwig-Hertz,  de  Hambourg,  qui 
a  établi  une  propagande  et  un  enseignement  spécial  pour 
les  maîtres  d'école  et  publié  un  manuel  à  cette  fin. 
M.  Hartwig-Hertz,  ancien  négociant,  ami  zélé  de  la 
science,  que  nous  avons  vu,  dit  M.  Garnier,  lors  du  con- 
grès de  statistique  à  Paris,  a  brillé  au  sein  du  congrès  de 
la  réforme  douanière  à  Bruxelles,  en  1856  (1). 

(1)  Sans  contester  les  services  reu'lns  à  !ac;iu-:e  é'-onomique  dans  l'Aile- 
magne  du  Nord,  ?i  cette  éfioqne,  par  M  Hariwig-Heriz,  dont  l'éloge  fait 
par  M.  Garnier  est  mérité,  nous  devo-is  dire  que  c'est  à  l'initiative  de 
Schnlze-DHlitzsch,  le  créateur  des  banques  pounlairt^s  de  l'A.'Iemagne,  que 
sont  dus  les  congrès  annuels  des  économistes  allemands,  dont  le  premier  a 
eu  lieu  à  Gotha  en  1858.  On  sait  que  l'économiste  Sciiu'z"-Delitzscli  était 
mal  vu  du  gouvernement  prussien,  quand  le  socialiste  Ferdinand  Lassalle 
était  persona  grata.  (A.  C.) 
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Le  secrétaire  perpétuel  signale  ensuite  à  la  réunion  le 
progrès  que  vient  de  faire  l'enseignement  de  l'économie 
politique  à  Reims  et  à  Marseille,  à  la  suite  des  confé- 
rences de  M.  Frédéric  Passy,  tenues  l'hiver  dernier  à 
Pau,  et  cet  hiver  à  Montpellier. 

M.  Michel  Chevaher  a  reçu,  sur  les  brillants  débuts  de 
M.  Victor  Modeste,  à  Reims,  des  détails  qui  permettent 
d'afflrmer  que  la  science  aura  dans  cette  ville  un  inter- 
prète intelligent  et  sympathique. 

Les  conférences  de  Pau  étaient  dues  à  l'initiative  de 
M.  Fr.  Passy,  quia  ensuite  répondu  à  l'appel  de  plusieurs 
personnes  notables  de  l'Hérault.  M.  Victor  Modeste  s'est 
rendu  à  l'invitation  de  la  Société  industrielle  de  Reims. 

M.  J.  Garnier  a  reçu  le  programme  d'une  série  de  con- 
férences d'économie  politique  tenues  par  les  Amis  de  la 
science,  à  Marseille,  au  premier  rang  desquels  se  trou- 
vent M.  Alex.  Clapier,  ancien  député  des  Bouches-du- 
Rhône,  et  M.  Marquis,  rédacteur  du  Sémaphore.  Ce  pro- 
gramme a  été  conçu  d'une  manière  ingénieuse  :  chaque 
conférence  est  consacrée  à  deux  questions,  l'une  générale 
et  sur  les  principes,  l'autre  spéciale,  relative  aux  intérêts 
marseillais,  et  servant  d'explication  à  l'autre.  De  pareilles 
discussions  ne  peuvent  manquer  d'être  très  profitables. 

Le  secrétaire  perpétuel  signale  parmi  les  documents 
qui  lui  sont  parvenus  : 

Les  deux  premiers  numéros  de  la  deuxième  série  de 
la  Gaceta  economica^  de  Madrid  (publication  mensuelle 
in-S",  Madrid,  avec  un  Bulletin  commercial  hebdoma- 
daire). Ce  recueil  publie  les  discussions  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Madrid.  Le  premier  numéro  con- 
tient la  discussion  qui  a  eu  dernièrement  lieu  au  sein  de 
la  Société  de  Paris  sur  la  liberté  d'enseignem^cnt,  et  un 
discours  de  M.  Luis-Maria  Pastor  sur  les  attributions  de 
l'État. 
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Le  compte  rendu  de  la  séance  publique,  tenue  le 
1"  avril,  à  Madrid,  par  l'Association  pour  la  réforme  doua- 
nière. Dans  cette  séance,  aussi  remarquable,  aussi  animée 
que  les  précédentes,  des  orateurs  libre-échangistes  et  pro- 
tectionnistes ont  continué  à  discuter  les  principes  sur  les- 
quels s'appuie  le  système  protecteur. 

Un  numéro  de  la  Gazette  du  Bureait  de  statistique  de 
Berlin,  adressé  par  M.  Ernest  Engel,  qui  a  remplacé 
M.  Dieterici,  et  contenant  un  travail  étendu  sur  les  mé- 
thodes de  recensement  (in-4''  de  20  pages). 

RÉSULTATS    ÉCONOMIQDES   d'uNE   SCISSION    AUX   ÉTATS-UNIS. 

1»  l'esclavage. 

Après  ces  communications,  le  président  demande 
quelle  est  celle  des  questions  portées  sur  le  programme 
qui  peut  le  mieux  convenir  à  la  réunion  comme  sujet  de 
conversation.  Les  avis  sont  d'abord  partagés;  mais  la 
majorité  se  prononce,  par  un  vote,  pour  la  question  ainsi 
formulée  :  «  Des  résultats  économiques  d'une  scission 
aux  États-Unis.  »  Toutefois, la  discussion  a  quelque  peine 
à  s'engager  ;  ce  que  voyant,  le  président  invite  M.  Joseph 
Garnier  à  prendre  la  parole,  pour  ainsi  dire,  d'offlce. 

M.  Joseph  Garnier  ne  croit  pas  qu'une  séparation  des 
États  du  Nord  et  des  États  du  Sud  fût  un  grand  malheur, 
comme  on  dit  depuis  longtemps,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  dissentiments  entre  le  nord  et  le  sud  de  la  République 
américaine.  On  sait  que,  lorsque  l'Union  a  été  établie,  il 
n'y  avait  pas  3  millions  de  citoyens;  il  y  en  a  maintenant 
plus  de  30  minions  ;  et  une  combinaison  qui  a  pu  con- 
venir à  la  fin  du  dernier  siècle  peut  très  bien  ne  plus 
convenir  au  milieu  du  dix-neuvième  ;  ce  qui  a  été  con- 
senti par  les  arrière-grands-pères  peut  très  bien  être 
modifié  par  les  arrière-petits-neveux.  Il  eût  donc  été  plus 
rationnel  de  la  part  du  Nord  de  proposer  la  discussion 
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publiquejde  la  question  de  la  séparation  et  de  faire  voter 
la  population  du  Sud,  que  d'agir  par  la  force,  à  la  ma- 
nière des  gouvernements  des  nations  d'Europe,  et  de  se 
préparer  à  noyer  la  protestation  dans  le  sang  ;  une  pa- 
reille conduite  aurait  donné  plus  de  gloire  aux  États  du 
Nord  en  général,  à  M.  Lincoln  en  particulier,  que  l'ar- 
mement des  milices  et  les  combats  qui  vont  s'ensuivre  ; 
c'eût  été  de  plus  une  belle  leçon  pour  l'Europe  qui  en  a 
grand  besoin. 

En  supposant  que  le  Nord  soit  vainqueur,  la  haine  du 
Sud  n'en  sera  que  plus  vivace  et  plus  féconde  en  dissen- 
sions. Moins  que  jamais  les  États  du  Sud  seront  unis 
avec  ceux  du  Nord.  S'il  en  résulte  une  insurrection  ser- 
vile,  ce  sera  pour  la  génération  actuelle  la  plus  mauvaise 
des  solutions  de  la  question  de  l'esclavage,  à  cause  des 
malheurs  de  toutes  sortes  qu'auront  à  subir  les  blancs  et 
les  noirs. 

Si,  comme  cela  est  plus  probable,  il  survient  une  tran- 
saction après  divers  engagements,  cette  transaction  se 
fera  sur  le  dos  des  esclaves  dont  les  fers  seront  encore 
plus  rivés,  et  aux  dépens  de  la  liberté  commerciale  pour 
laquelle  les  États  du  Sud  feront  des  concessions  aux 
États  du  Nord. 

Que  si,  au  contraire,  on  avait  procédé  par  voie  de  dis- 
cussion régulière  par  le  vote  des  populations  du  Sud,  ou 
la  séparation  n'aurait  pas  eu  lieu  et  les  choses  fussent 
restées  en  l'état  avec  une  nouvelle  impulsion  dans  les 
esprits  en  faveur  de  l'émancipation  ;  ou  bien  la  sépara- 
tion aurait  eu  lieu,  et  en  ce  cas  le  Sud  se  voyait  obhgé, 
en  peu  de  temps^  de  procéder  lui-même  à  l'émancipation 
pour  éviter  le  danger  d'une  insurrection  serviie  et  pour 
rendre  le  travail  agricole  plus  productif. 

La  séparation  ferait  disparaître  en  outre  l'amour- 
propre  qui  joue  un  grand  rôle  dans  cette  affaire,  et  qui 
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est  une  des  causes  de  la  résistance  des  esclavagistes, 
ne  voulant  point  céder  aux  hommes  du  Nord  ;  car  l'expé- 
rience  démontre  que  toute  manifeslation  dans  le  Nord 
se  traduit  par  une  surexcitation  et  une  augmentation 
d'oppression  dans  le  Sud. 

M.  Ed.  Laboulayk,  membre  de  l'institut,  dit  qu'il  est 
bien  vrai  qu'on  fait  toujours  un  crime  à  la  victime  de 
l'intérêt  que  les  autres  lui  portent,  et  qu'on  prouvera  tou- 
jours que  ceux  qui  souffrent  ont  tort,  et  que  toutes  les 
vertus  sont  du  côté  des  oppresseurs.  Quoi  qu'il  en  soit, 
M.  Laboulaye  ne  pense  pas  que  le  silence  ait  jamais  pro- 
fité aux  classes  opprimées. 

En  ce  qui  touche  les  effets  de  la  scission,  M.  Laboulaye 
examine  quel  sera  le  coup  porté  à  l'esclavage.  11  montre 
que  l'esclavage  n'était  possible  qu'autant  que  les  États 
serviles  étaient  adossés  aux  Etats-Unis,  qui  les  entouraient 
d'une  muraille  protectrice.  Mais,  quand  les  États  du  Nord 
ne  feront  plus  la  garde,  il  sera  impossible  de  conserver 
les  esclaves  avec  des  frontières  étendues  et  des  plus  fa- 
ciles à  franchir,  telles  que  celles  de  l'Ohio,  par  exemple. 
La  scission  ne  peut  donc  qu'affaiblir  l'esclavage  et  éveiller 
chez  l'esclave  le  goût  de  la  liberté. 

M.  L.  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  voudrait  que 
ceux  des  assistants  qui  connaissent  le  mieux  les  États- 
Unis  répondissent  à  ces  deux  questions  :  Pourquoi  les 
États  du  Sud  demandent-ils  avec  tant  d'ardeur  la  sépa- 
ration? Et  pourquoi  les  États  du  Nord  la  refusent-ils?  11 
•semble  en  effet  que  les  uns  et  les  autres  agissent  contre 
leur  intérêt.  Les  États  du  Sud,  en  se  séparant,  s'exposent 
à  une  guerre  servile  presque  certaine  ;  ils  renoncent  à 
cette  protection  forcée  dont  les  couvrait  le  reste  de  la 
confédération.  Les  États  du  Nord,  au  contraire,  en  accep- 
tant la  séparation,  se  dégageraient  d'un  membre  gan- 
grené qui  les  compromet  et  les  embarrasse,  repousse- 
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raient  la  solidarité  qu'ils  ont  subie  jusqu'ici  de  Vodieuse 
institution  de  l'esclavage  et  qui  les  a  entraînés  dans  des 
concessions  regrettables;  ils  en  deviendraient  plus  libres 
et  plus  réellement  puissants.  La  race  anglo-saxonne  passe 
pour  avoir  un  sentiment  très  sûr  de  son  intérêt  ;  on  s'é- 
tonne que,  dans  cette  circonstance,  on  ait  l'air  de  l'ou- 
blier. Que  le  Sud  l'emporte  sur  le  Nord,  ou  le  Nord  sur 
le  Sud,  l'un  et  l'autre  seront  probablement  très  embar- 
rassés de  leur  victoire. 

Tout  porte  donc  à  croire  qu'on  finira,  après  bien  des 
menaces,  par  une  transaction. 

M.  Laboulaye  répond  que  la  question  de  M.  de  La- 
vergne  est  aujourd'hui  dans  toutes  les  bouches.  Il  est 
visible  que  le  Sud  ne  peut  que  perdre  à  la  scission  ;  on 
ne  voit  pas  quel  intérêt  le  Nord  peut  avoir  à  retenir  des 
États  qui  veulent  se  séparer  ;  mais,  dans  la  vie  des  peu- 
ples, comme  dans  celle  des  hommes,  les  idées,  les  pas- 
sions bonnes  ou  mauvaises,  ont  tout  autant  de  place  que 
les  intérêts.  Depuis  le  jour  où  le  Nord  a  aboli  l'esclavage, 
où  rOuest  a  été  inondé  de  populations  libres,  le  Sud  a 
senti  que,  pour  ne  pas  déchoir  dans  la  confédération,  il 
fallait  à  tout  prix  maintenir  et  propager  l'esclavage.  De 
là  une  politique  d'ambition  qui,  depuis  trente  ans,  ne  s'est 
jamais  démentie.  De  là  la  conquête  du  Texas  et  l'intro- 
duction de  l'esclavage  sur  une  terre  libre.  De  là  les  expé- 
ditions de  Cuba,  les  brigandages  de  Walker.  De  là  aussi 
cet  envahissement  successif  de  la  présidence  et  de  l'ad- 
ministration par  des  gens  dévoués  au  Sud. 

La  politique  d'esclavage  a  dominé  la  République  et, 
comme  l'avait  prévu  Ghanning,  elle  a  fait  baisser  les 
États-Unis  dans  l'estime  de  l'Europe.  La  politique  d'es- 
clavage a  fait  rendre  la  loi  des  esclaves  fugitifs,  qui  met 
les  pays  libres  au  service  du  Sud  ;  elle  a  dicté  l'arrêt 
Dred  Scots  à  la  Cour  fédérale,  dont  les  décisions  font  loi 
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pour  tous  les  États,  décide  qu'un  esclave  est  une  chose 
que  le  propriétaire  peut  transporter  partout  avec  lui, 
comme  son  meuble  ou  son  cheval.  C'était  l'esclavage 
entrant  en  détail  dans  les  pays  libres.  La  nomination  de 
M.  Lincoln  a  été  la  protestation  de  l'honnêteté  publique 
contre  ces  tristes  envahissements. 

Pourquoi  le  Nord  ne  se  sépare-t-il  pas?  Pourquoi?... 
C'est  que  le  Sud  c'est  la  patrie  de  AVashington,  c'est  le 
sol  des  anciennes  colonies.  Depuis  quatre-vingts  ans,  on 
a  vécu  de  la  même  vie,  des  mêmes  intérêts,  sur  le  sol  de 
la  patrie  commune.  Ce  n'est  pas  en  un  jour  qu'on  rompt 
de  pareils  Uens.  D'ailleurs,  le  Nord  ne  croit  pas  que  les 
populations  du  Sud  soient  disposées  à  la  scission. 

Jusqu'à  présent,  ceux  qui  ont  pensé  à  la  séparation 
n'ont  pas  osé  consulter  le  suffrage  universel.  11  peut  y 
avoir  plus  d'un  regret  et  plus  d'un  retour, 

L'Europe,  dont  les  jugements  ont  tant  de  poids  dans 
le  nouveau  monde,  a  besoin  de  se  faire  une  idée  nette  de 
cette  grande  question.  Sa  sanction  morale  peut  faire 
pencher  la  balance.  Du  côté  du  Sud  est  l'ambition  ;  du 
côté  du  Nord,  le  patriotisme  ;  c'est  la  dernière  lutte  de 
l'esclavage  et  de  la  liberté. 

M.  Clamageran  dit  que  sa  pensée  a  été  trop  bien  expri- 
mée par  M.  Laboulaye  pour  qu'il  veuiUe  profiter  de  son 
tour  de  parole. 

M.  ViLLTAUMÉ  pense  que,  sous  le  rapport  économique, 
la  scission  dont  l'Union  est  menacée  ne  peut  que  profiter 
à  l'humanité  ;  car  ou  le  Sud  sera  vaincu,  ou  il  sera  vain- 
queur. Au  premier  cas,  l'esclavage  sera  aboli  ;  au  se- 
cond, le  Sud  n'aura  pu  triompher  qu'en  achetant  le 
concours  ou  au  moins  la  neutralité  de  ses  malheureux 
esclaves;  c'est-à-dire  en  adoucissant  leur  sort  présent  et 
surtout  futur.  Mais  qui  doute  de  la  victoire  des  hommes 
qui  ont  horreur  de  l'esclavage  sur  ceux  assez  vils  pour  le 
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maintenir?  Ces  hommes  du  Nord  appelleront  les  esclaves 
à  la  liberté  dans  cette  guerre  sacrée  ;  il  leur  donneront 
des  armes  et  des  chefs,  et  alors  leurs  maîtres  barbares 
seront  réduits  à  demander  grâce  ! . . . 

M.  John  Stuart  Mill  appuie  les  observations  de  M.  La- 
boulaye. 

La  question  qui  s'agite  entre  le  nord  et  le  sud  de 
l'Union  américaine  est  une  question  de  passion  et  non 
d'intérêt  économique  ou  d'intérêt  politique  bien  entendu, 
quelles  que  soient  les  raisons  qu'on  puisse  invoquer  de 
part  et  d'autre.  Ce  qui  se  passe  là  s'est  passé  maintes  fois 
en  Europe  dans  des  circonstances  de  pareille  gravité. 

Les  États  du  Sud  sont  dominés  par  une  passion  qui  les 
aveugle  et  les  empêche  de  se  rendre  compte  de  leurs 
véritables  intérêts  et  du  danger  qu'ils  affrontent.  Ils  sont 
dans  une  disposition  d'esprit  qui  est  le  résultat  de  l'es- 
clavage. Ces  hommes,  habitués  à  exercer  un  pouvoir  des- 
potique de  tous  les  jours  sur  leurs  semblables,  ne  peuvent 
admettre  le  contrôle,  la  critique,  la  résistance  ;  ils  puisent 
une  confiance  aveugle  dans  l'exaltation,  et  ils  s'exagèrent 
leur  force  au  point  de  croire  qu'ils  vont  mettre  le  Nord  à 
la  raison.  Tel  est  toujours  pour  l'homme  l'effet  de  l'exer- 
cice d'un  pouvoir  despotique  sur  ses  semblables. 

La  passion  qui  inspire  les  États  du  Nord  provient  de 
sentiments  plus  nobles  et  plus  dignes  ;  ils  voudraient 
conserver  à  la  Répubhque  le  prestige  dont  elle  a  joui 
jusqu'à  ce  jour,  et  ils  pensent  que  le  maintien  du  lien  po- 
litique avec  les  États  du  Sud  est  nécessaire  ou  indispen- 
sable pour  conserver  ce  prestige.  Ils  s'appuient  sur  le 
patriotisme  pour  résister  aux  séparatistes  du  Sud. 

Quelque  chose  d'analogue  se  passe  en  Angleterre  au 
sujet  de  l'Inde.  Tout  homme  de  quelque  portée  de  vue  ne 
se  fait  pas  illusion  sur  les  avantages  de  cette  possession, 

et  voit  parfaitement  que  la  métropole  n'a  pas  d'intérêt 
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économique  positif,  bien  entendu,  à  continuer  Cette  Vaste 
domination.  Mais  c'est  une  question  de  prestige  et  de 
grandeur  nationale  aux  yeux  des  masses  et  du  monde 
entier;  et  cette  influence  du  prestige  durera  tant  que 
l'exacte  vérité  n'aura  pas  pénétré  dans  le  gros  de  la 
nation. 

M.  WoLowsKi  s'associe  aux  nobles  paroles  de  M.  Stuart 
Mill,  à  cette  juste  appréciation  des  résultats  moraux  de 
l'esclavage  ;  mais  s'il  est  vrai  que  les  conêeils  venus 
de  l'Europe  peuvent  exercer  quelque  influencé  au  delà 
de  l'Atlantique,  il  est  bon,  tout  en  condamnant  sévère- 
ment les  Américains  du  Sud,  d'ajouter  que  les  Améri- 
cains du  Nord  ont  aussi  à  se  reprocher  une  faute  grave. 
Entraînés  par  l'égoïsme  et  la  soif  du  lucre  de  quelques 
fabricants,  ils  ont  aggravé  les  droits  protecteurs  en  por- 
tant une  rude  atteinte  aux  intérêts  dé  leurs  confédérés. 
La  question  des  tarifs  a  joué,  pour  faire  éclater  la  colli- 
sion actuelle,  un  rôle  presque  égal  à  la  question  de 
l'esclavage.  Pour  que  V Union  puisse  être  rétablie,  il  faut 
que  de  part  et  d'autre  on  rentre  dans  les  voies  d'une  poli- 
tique plus  libérale  ;  il  faut  que  le  Sud  se  prépare  à  une 
transformation  du  régime  de  l'esclavage  ;  il  faut  que  le 
Nord  cesse  de  faire  obstacle  à  la  facilité  des  échanges. 

2"   LA   PRODUCTION   DU    GOTOiN'. 

Dans  le  cours  de  la  conversation,  le  président  signale, 
entre  autres  questions  que  soulève  la  guerre  civile  enga- 
gée entre  les  États  du  Nord  et  du  Sud,  celle  de  la  pro- 
duction du  coton  et  de  l'approvisionnement  de  l'industrie 
européenne. 

Divers  aperçus  sont  présentés  à  ce  sujet  relativement 
à  la  production  dans  l'Amérique  et  dans  l'Inde  ou  l'Al- 
gérie. 

M.  L.  DE  Lavehone  ne  croit  pas  qu'il  faille  beaucoup 
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complei'  âurla  production  en  Algérie.  Le  gouvei*nement 
multiplie,  depuis  quinze  ans,  des  encouragements  de  toute 
sorte,  et  la  culture  du  coton  n'y  fait  pas  de  progrès.  Ce 
n'est  pas  que  le  coton  ne  vienne  pas  en  Algérie  ;  il  y  vient, 
au  contraire,  très  bien  et  d'une  belle  qualité  ;  mais  l'éten- 
due des  terres  qu'il  est  possible  de  lui  consacrer  est  extrê- 
mement limitée,  et  les  frais  de  main-d'œuvre  achèvent  de 
compliquer  la  difflculté.  Le  coton  exige,  en  Algérie,  des 
terres  irriguées,  d'une  fertilité  particulière,  circonstances 
qui  ne  se  rencontrent  et  ne  se  rencontreront  que  rare- 
ment* Ge  serait  se  faire  illusion  que  de  s'attendre  à  une 
grande  production  de  coton  dans  l'AfViquê  française. 

M.  A.  GocHUT,  qui  à  eu  occasion  de  faire  une  étude  de 
la  question  du  coton,  a  plus  de  confiance  que  M.  de  La- 
vergne  dans  l'avenir  de  cette  plante  textile  en  Algérie.  Il 
a  souvent  suffi  d'une  découverte  insignifiante  en  appa- 
rence pour  acclimater  une  industrie,  et,  d'un  moment  à 
l'autre,  la  culture  du  coton  en  Algérie  peut  avoir  cette 
bonne  fortune. 

M.  DE  LAvBftGNE  ne  veut  pas  dire  qu'on  ne  doive  pas 
continuer  à  faire  tous  les  efforts  possibles  pour  obtenir 
du  coton  ailleurs  qu'en  Amérique  ;  même  en  supposant 
qu'on  n'obtienne  que  des  résultats  partiels,  ce  sera  tou*- 
jours  quelque  chose.  Si  la  production  vient  à  se  réduire 
aux  États-Unis,  le  prix  du  coton  haussera,  et  cette  hausse 
donnera  le  plus  grand  essor  possible  à  la  culture  du  coton 
dans  le  reste  du  monde.  Il  lui  paraît  sage,  cependant,  de 
prévoir  le  cas  où  cette  culture  ne  se  répandrait  pas  assez 
pour  suppléer  à  l'immense  production  des  États-Unis.  On 
fait  bien,  dès  à  présent,  de  songer  à  remplacer  le  coton 
par  d'autres  matières  textiles.  Le  nombre  des  plantes  qui 
peuvent  fournir  des  filaments  parait  assez  grand  ;  il  en 
est  encore  de  très  peu  connues.  Le  coton  lui-même  n'est 
véritablement  cultivé  en  grand  que  depuis  peu  de  temps. 
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En  ne  parlant  que  des  plantes  usuelles,  le  lin  et  le  chanvre 
sont  moins  exigeants  que  le  coton  et  peuvent  se  répandre 
sous  un  plus  grand  nombre  de  latitudes.  Il  en  est  de  même 
de  deux  produits  animaux  :  la  soie  et  la  laine  ;  leur  pro- 
duction peut  s'étendre  plus  facilement  que  celle  du  coton, 
la  laine  surtout,  le  mouton  vivant  en  quelque  sorte  sur 
tous  les  sols  et  sous  tous  les  climats. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  ne  croit  point  que 
l'avenir  de  l'industrie  du  coton  soit  compromis.  Quel  que 
soit  le  cours  des  événements,  la  culture  du  coton  ne  sera 
point  abandonnée  dans  les  contrées  qui  s'y  prêtent  avec 
une  merveilleuse  facilité  ;  la  hausse  des  prix,  résultat 
inévitable  de  la  diminution  de  l'offre,  contribuera  à  main- 
tenir cette  culture  sur  une  large  échelle  dans  le  Sud,  en 
même  temps  qu'elle  lui  donnera  une  plus  vive  impulsion 
dans  d'autres  régions  du  monde.  11  serait  donc  prématuré^ 
même  superflu,  de  songer  à  transformer  la  production 
des  tissus,  en  remplaçant  le  coton  par  la  laine,  le  lin  et  le 
chanvre.  Une  pareille  révolution  demanderait  beaucoup 
de  temps  pour  être  mise  en  pratique,  et,  quand  on  se 
trouverait  en  mesure,  il  est  fort  probable  que  la  culture 
du  coton  aurait  déjà  repris  sa  marche  ascendante.  En 
efiet,  ce  serait  faire  trop  d'honneur  au  travail  esclave 
que  de  lui  attribuer  la  supériorité  sur  le  travail  libre^  en 
ce  qui  concerne  la  production  du  coton. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  dit  que  les 
études  qu'il  a  eu  occasion  de  faire  sur  ce  sujet,  alors  qu'il 
était  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, lui  ont  laissé  l'impression  qu'il  n'y  avait  guère  lieu 
de  compter  sur  le  produit  de  l'Algérie  pour  remplacer  le 
coton  de  l'Amérique  du  Nord,  au  cas  où  celui-ci  viendrait 
à  faire  défaut  par  l'effet  d'une  guerre  servile. 

Mais  il  y  a  l'Inde  qui  offre  en  perspective  à  l'Europe  de 
vastes  approvisionnements  en  coton,  des  approvision- 
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nements  indéfinis.  Là,  le  coton  est  déjà  cultivé  sur  une 
échelle  immense  ;  il  est  le  textile  dont  se  vêtissent  les 
nombreux  millions  d'habitants  répartis  sur  cet  empire  si 
étendu. 

L'Inde  fournit  déjà  aux  manufacturiers  de  l'Europe  une 
forte  quantité  de  coton  ;  cette  quantité  peut  s'accroître 
aisément  avec  un  peu  de  temps,  et  la  quahté  peut  s'amé- 
liorer aussi.  Le  coton  de  l'Inde  arrive  tout  souillé  en  Eu- 
rope, faute  de  soins  dans  la  cueillette,  faute  de  soins  dans 
le  voyage  qu'il  fait  là-bas  du  point  de  production  au  port 
le  plus  voisin.  II  y  arrive  grevé  de  frais  de  transport  par 
terre  quelquefois  considérables,  parce  que  l'Inde  manque 
de  routes,  de  canaux  et  de  chemins  de  fer.  Mais,  on  n'en 
saurait  douter,  les  Anglais,  qui  sont  des  hommes  pra- 
tiques, vont  faire  de  grands  efforts,  des  efforts  intelligents 
et  soutenus,  afin  que  l'Inde  soit  à  même  de  leur  fournir 
en  masse  cette  matière  première.  Déjà  on  a  pu  lire,  dans 
les  jom^naux  d'hier  ou  d'aujourd'hui,  que  le  Parlement 
vient  de  voter  100  millions  de  francs  pour  les  chemins 
de  fer  de  l'Inde. 

M.  Emile  Pereire.  C'est  cela,  ce  sont  les  communica- 
tions qui  manquent. 

M.  Chevalier  ajoute  qu'on  rétablira  aussi  dans  l'Inde 
d'anciens  canaux  d'irrigation  qui  y  existaient  il  y  a  plu- 
sieurs siècles  et  fécondaient  le  sol.  Dans  ce  pays,  la  plu- 
part des  terres,  une  fois  arrosées,  ont  un  rendement  bien 
plus  considérable  en  coton;  et,  du  même  coup,  la  qualité 
s'améliore.  L'Inde  présente  de  grands  fleuves  où  il  est 
aisé  de  prendre  telle  quantité  d'eau  qu'on  voudra  pour 
l'irrigation.  Les  Anglais  font  grandement  les  choses, 
quand  le  besoin  s'en  fait  sentir.  «  Ne  doutez  pas,  dit 
M.  Chevalier  en  finissant,  que  d'ici  à. peu  d'années  ils  ne 
tirent  de  l'Inde  assez  de  coton  pour  maintenir  en  activité 
leurs  manufactures,  alors  même  que  l'Amérique  du  Nord 
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cesserait  d'en  donner,  ce  que  je  suis  bien  éloigné  de  pré- 
voir. » 

M.  MiLL  appuie  ce  que  vient  de  dire  M.  Chevalier  rela- 
tivement à  l'Inde.  Tout  le  pays  n'est  pas  favorable  à  cette 
culture  ;  il  n'y  a  que  certains  sols  et  certains  climats  qui 
lui  conviennent,  et  jusqu'à  ce  jour  elle  s'est  fixée  dans 
des  contrées  qui  bordent  le  golfe  de  Malabar  et  dans  une 
seule  province  de  l'intérieur,  en  vue  de  laquelle  on  tra- 
vaille à  développer  les  voies  de  communication. 

M.  Mill  pense  que  la  production  s'accroîtra  par  suite 
de  la  facilité  des  communications  et  aussi  par  suite  des 
rapports  qui  pourront  s'établir  entre  les  cultivateurs  et 
les  capitalistes,  qui  non  seulement  leur  font  des  avances, 
mais  leur  signaleront  de  nouvelles  méthodes  de  culture 
et  d'exploitation  et  les  obligeront  à  les  mettre  en  pra- 
tique. C'est  ainsi  que  s'est  développée  la  culture  de  l'in- 
digo dans  l'Inde. 

LETTRE  DE  M.  E.  LAMÉ-FLEURY. 

Mon  cher  collègue,  lorsque  l'appréciation  de  la  crise  des  Etats- 
Unis  s'est  transportée  hier  soir,  comme  cela  était  inévitable,  sur 
le  terrain  de  l'industrie  cotonnière,  l'heure  était  trop  avancée 
pour  que  je  crusse  opportun  de  prendre  la  parole  après  les  bril- 
lants orateurs  qui  venaient  de  traiter  la  question.  Je  voulais,  du 
reste,  simplement  signaler  aux  économistes  la  publication  toute 
récente  d'un  document,  au  moyen  duquel  on  peut  embrasser  d'un 
seul  coup  d'œil  l'ordre  d'importance  des  intérêts  européens  en- 
gagés, par  le  seul  intermédiaire  du  coton,  dans  la  crise  améri- 
caine. Il  s'agit  d'une  Carte  figurative  et  approximative  des  quantités 
de  coton  en  laine  importées  en  Europe  en  185S,  et  de  leur  circulation 
depuis  leur  origine  jusqu'à  leur  arrivée,  que  vient  de  dresser  un  géo- 
graphe statisticien  bien  connu,  M.  Minard,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  en  retraite.  Je  n'aurais  pu  naturellement  citer 
de  mémoire  que  quelques-uns  des  chiffres  principaux  ;  comme 
j'ai  la  carte  de  M.  Minard  sous  les  yeux  en  vous  écrivant,  je  vous 
demande  la  permission  de  la  résumer  brièvement  en  quelques 
lignes,  qui  me  semblent  en  relaticn  directe  avec  votre  compte 
rendu  de  la  dernière  réunion  de  la  Société  d'économie  politique. 
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L'importation  du  coton  brut  en  Europe  était  la  suivante  en  1858  : 

États-Unis 532000  tonnes. 

Indes  anglaises  et  Cliine....  70000      — 

Levant 23  800      — 

Brésil 8400       — 

Total 634  200  tonnes. 

Sur  cette  quantité,  l'Angleterre  avait  reçu  ; 

États-Unis 375  noo  tonnes. 

Indes  anglaises 40000      — 

Chine 20  000      — . 

Levant , 17  000       — 

Brésil 8400      — 

Total 460  400  tonnes. 

Elle  avait  exporté  63  500  tonnes  en  Suède  et  en  Norvège,  en 
Russie,  en  Prusse,  dans  les  villes  hanséatiques,  le  Hanovre,  la 
Hollande  et  la  Belgique.  Elle  avait  donc  consommé  396900  tonnes. 

La  France  n'avait  reçu,  en  considérant  même  comme  acquis  à 
sa  consommation  le  coton  en  laine  transporté  en  Allemagne  et 
en  Suisse  par  nos  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  de  l'Est,  que  la 
quantité  suivante  : 

États-Unis 87  300  tonnes. 

Levant ..       3  400      — 

Indes  anglaises 2600      — 

Total 93  300  tonnes. 

Les  autres  contrées  de  l'Europe  continentale  étaient  repré- 
sentées par  les  chiffres  suivants  ; 

Russie 35  000  tonnes. 

Villes  hanséatiques 30  UOO  — 

Espagne 18000  — 

Belgique 15350  — 

Hollande 14550  — 

Hanovre 12-220  — 

Italie 11000  — 

Total 136120  tonnes. 

Bref,  l'Europe   continentale    ne    consommait,    en    18.j8,    que 
230000  tonnes  de  coton  brut,  soit  167  000  de  moins  que  la  Grande- 
Bretagne. 
Agréez,  etc. 

E.  Lamé-Fleury. 
Paris,  6  juin  IStJl. 
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Séance  du  5  juillet  1861. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  J.  Dupuit,  inspec- 
teur divisionnaire  des  ponts  et  chaussées. 

Au  début  de  l'entretien  général,  M.  Joseph  Garnier 
rappelle  à  la  réunion  que  M.  de  Cavour,  l'illustre  honacae 
d'État  dont  la  perte  a  été  si  douloureuse  pour  l'Italie  et  si 
vivement  sentie  dans  le  monde  entier,  était  un  des  mem- 
bres associés  à  l'étranger  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique (1).  En  même  temps,  le  secrétaire  perpétuel  ajoute 
quelques  paroles  pour  faire  apprécier  l'étendue  de  cette 
perte.  Il  ne  veut  entrer  dans  aucune  considération  poli- 
tique ;  il  ne  veut  pas  rechercher  si  l'illustre  défunt  et  les 
hommes  d'État  qui  ont  influé  sur  les  affaires  d'Italie  de- 
puis la  fin  de  1858  ont  été  plus  ou  moins  bien  inspirés,  et 
s'ils  ont  suivi  la  meilleure  voie  pour  le  progrès  de  la  civi- 
hsation  ;  mais  il  croit  qu'à  tous  les  points  de  vue,  la  mort 
de  M.  de  Cavour  est  une  énorme  perte  ;  car  il  avait  su 
conquérir  la  confiance  des  partis  et  des  puissances  ;  car  il 
exerçait  une  dictature  à  la  fois  énergique  et  modérée, 
une  de  ces  dictatures  qui  font  courir  le  moins  de  danger 
aux  hbertés  d'un  pays,  parce  qu'elles  sont  constamment 
sous  le  contrôle  des  autres  pouvoirs  publics. 

La  haute  position  de  M.  de  Cavour  était  sans  doute  due 
à  ses  éminentes  facultés,  à  son  dévouement  à  la  cause 
de  l'indépendance  nationale  qui  passionne  les  classes  su- 
périeures de  la  Péninsule  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle  ;  mais  elle  était  encore  due,  en  grande  partie,  à 
la  réputation  d'économiste  libéral  qu'il  s'était  faite  par 
ses  efforts  dans  la  presse  et  à  la  tribune,  ainsi  que  par 
les  réformes  dont  il  avait  pris  l'initiative,  une  fois  entré 
au  pouvoir. 

(1)  M.  de  Cavour  est  mort  le  6  juin,  le  lendemain  de  la  dernière  réunion 
de  la  Société.  (J.  G.) 
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Il  était  de  cette  rare  variété  d'hommes  d'État  qui  ont 
le  sentiment  des  libertés  économiques,  et  qui  savent  di- 
riger les  pouvoirs  publics  dans  la  voie  des  réformes 
rationnelles.  On  se  souvient  que,  dans  un  des  premiers 
discours  de  la  couronne,  il  avait  très  nettement  arboré  le 
drapeau  du  libre-échange,  et  on  a  pu  voir,  dans  une  ré- 
ponse qu'il  faisait  récemment  à  des  doléances  protection- 
nistes qui  s'étaient  formulées  au  sein  du  Parlement,  que 
ses  convictions  n'étaient  point  changées.  C'est  sous  ce 
rapport  surtout,  dit  M.  Joseph  Garnier  en  finissant,  que 
la  Société  peut  mesurer  l'étendue  de  la  perte  que  la 
science  vient  de  faire.  Heureusement  que  les  lumières 
économiques  s'aUient  au  plus  ardent  patriotisme  chez  les 
hommes  d'État  auxquels  incombe  la  rude  tâche  de  mener 
à  bonne  fin  la  grande  entreprise  de  M.  de  Cavour. 

La  réunion  sympathise  avec  les  regrets  et  les  senti- 
ments que  vient  d'exposer  le  secrétaire  perpétuel  de  la 
Société.  Les  noms  de  plusieurs  notabilités  de  l'Italie  cir- 
culent dans  la  conversation  et  sont  l'objet  des  apprécia- 
tions de  divers  membres. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  à  la  réunion  le  rap- 
port que  M.  Gioachino  Pepoli  a  adressé  au  conseil  des 
ministres  du  royaume  d'Italie  sur  sa  récente  mission  dans 
rOmbrie.  Il  a  pu  voir,  en  parcourant  rapidement  ce  do- 
cument qui  vient  de  lui  être  remis,  qu'il  y  a  là  une  inté- 
ressante page  d'histoire  contemporaine,  et  une  curieuse 
appréciation  de  l'administration  pontificale,  par  un  éco- 
nomiste qui  a  voulu  appuyer  ses  assertions  sur  des  faits 
et  des  chiffres  positifs. 

M.  le  marquis  PepoU,  membre  de  la  Société,  adresse 
également  un  exemplaire  de  son  discours  sur  l'emprunt 
de  500  millions,  qu'il  a  voté  en  émettant  de  très  sages 
principes  sur  l'ordre  et  l'économie,  seules  bases  sur  les- 
quelles puisse  se  fonder  le  crédit  du  royaume  italien  et 
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(cajoute  M.  Horn  qui  a  lu  le  discours)  de  très  utiles  ré- 
flexions sur  les  inconvénients  du  fonctionnarisme  et  de 
la  bureaucratie. 

M.  Horn,  qui,  dans  la  dernière  réunion,  avait  entre- 
tenu la  Société  des  sociétés  d'économie  politique  alle- 
mandes ,  à  l'occasion  de  la  communication  faite  par 
M.  Joseph  Garnior,  du  toast  du  comte  Arrivabene  aux 
sociétés  d'économie  politique,  communique  des  rensei- 
gnements qu'il  a  reçus  sur  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Saint-Pétersbourg. 

La  fondation  de  cette  société  remonte  à  une  date  toute 
récente,  et  ses  origines  ont  été  des  plus  modestes.  Ani- 
més du  désir  d'échanger  librement  leurs  idées  sur  les 
grandes  questions  économiques  qui  agitent  aujourd'hui 
les  esprits  un  peu  partout,  quelques  amis  de  la  science 
économique  avaient,  à  la  fin  de  1858,  proposé  et  réalisé 
la  formation  d'un  comité  économique  au  sein  du  comité  de 
statistique  de  la  Société  géographique  ;  on  évitait  ainsi, 
à  part  maint  autre  inconvénient,  les  difficultés  qu'aurait 
rencontrées  la  création  d'une  nouvelle  société.  A  la  pre- 
mière réunion  du  comité  (19  février  1859)  assistait  la 
moitié  environ  de  ses  membres,  dont  le  nombre  total 
n'était  alors  que  de  dix-neuf.  Ce  comité  commença  à 
acquérir  une  certaine  notoriété,  lorsqu'on  vit  plusieurs 
de  ses  membres  fondateurs,  notamment  MM.  Boutowski, 
Haguemeister  et  Lamansky,  économistes  distingués  que 
la  Société  de  Paris  connaît  et  apprécie  hautement,  ap- 
pelés à  d'importantes  positions  officielles.  La  présence  à 
Saint-Pétersbourg  et  dans  les  séances  du  comité  de  notre 
confrère  M.  G.  de  Molinari,  qui  a  si  brillamment  et  si 
vaillamment  plaidé  en  Russie  la  cause  du  progrès  écono- 
mique, a  également  contribué  à  attirer  l'attention  sur  le 
comité  économique  et  à  accroître  son  importance. 

Durant  cette  première  année  de  son  existence,  le  co- 
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mité  s'était  attaqué  déjà  aux  questions  les  plus  «  brû- 
lantes »  ;  il  avait  discuté  la  liberté  des  banques,  le  rachat 
des  terres  seigneuriales,  l'abolition  de  la  ferme  des  eaux- 
de-vie,  la  réforme  du  système  des  guildes  commerciales 
et  plusieurs  autres  questions  dont  l'opinion  et  l'adminis- 
tration en  Russie  se  préoccupent  vivement  depuis  l'avè- 
nement d'Alexandre  II.  Le  comité  avait  su  rendre  ses  dé- 
libérations très  fructueuses,  en  invitant  les  «  gens  du 
métier  »  à  venir  le  seconder  de  leurs  lumières  ;  c'étaient 
tantôt  des  commerçants,  tantôt  des  banquiers,  tantôt  des 
propriétaires,  selon  le  caractère  de  la  question  qui  était 
à  l'ordre  du  jour  de  la  réunion. 

Bientôt  les  hommes  les  plus  haut  placés  dans  la  hié> 
rarchie  offlcielle  ne  dédaignèrent  pas  de  venir  s'éclairer 
aux  séances  du  comité  sur  les  graves  problèmes  de  di- 
verses natures  dont  s'occupait  l'administration.  Ainsi,  le 
grand-duc  Constantin,  frère  de  l'empereur,  le  général 
Murav^^ieff,  ancien  gouverneur  de  la  Sibérie,  le  général 
Ignatieff,  le  négociateur  du  récent  traité  avec  la  Chine, 
et  d'autres  personnages  haut  placés,  ont  assisté  aux  trois 
séances  que  le  comité  a  consacrées,  l'hiver  dernier,  à  la 
question  de  la  colonisation.  L'affluence  ne  pouvait  man- 
quer de  devenir  grande,  après  cet  exemple  donné  d'en 
haut;  aussi,  quoique  le  comité  ne  se  compose  aujourd'hui 
encore  que  de  trente-huit  membres,  ses  réunions  ont, 
l'hiver  dernier,  compté  jusqu'à  cent  cinquante  assistants. 
Le  droit  «  d'invitation  »  avait  d'abord  été  exercé  par  le 
secrétaire  perpétuel,  l'infatigable  M.  BesobrasofF,  qui 
constitue  à  lui  seul  tout  le  bureau  ;  depuis  que  les  de- 
mandes d'admission  comme  auditeurs  sont  devenues  plus 
nombreuses  et  plus  pressantes,  on  a  autorisé  chaque 
membre  à  amener  un  ou  deux  amis,  dont  il  est  «  respon- 
sable ».  La  discussion,  assure-t-on,  est  toujours  conve- 
nable, mais  tout  à  fait  libre,  malgré  le  caractère  officiel 
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de  quelques-uns  des  membres  fondateurs  et  nonobstant 
la  haute  position  des  assistants.  Le  thé  que  le  comité 
verse  abondamment  à  ses  membres  et  à  ses  hôtes  et  les 
cigares  qu'on  ne  leur  interdit  pas  de  fumer  entrent  peut- 
être  pour  quelque  chose  dans  le  charme  de  ces  réunions, 
qui,  durant  la  «  saison  »  de  1860-1861,  ont  été  vraiment 
à  la  «  mode  » . 

On  a  déjà  dit  que  la  colonisation  a  été  l'une  des  ques- 
tions principales  dont  le  comité  économique  s'est  occupé 
dans  cette  «  saison  » .  Entre  autres  excellentes  choses,  le 
comité,  lors  de  ces  débats,  a  entendu  des  communica- 
tions très  intéressantes,  mais  économiquement  peu  édi- 
fiantes, sur  la  colonisation  forcée  en  Sibérie.  Ces  com- 
munications ont  été  faites  par  le  chef  d'état-major  du 
général  comte  Murawieff-Amoursky.  Dans  le  cours  de  la 
discussion,  plusieurs  orateurs  avaient  franchement  émis 
l'opinion  que  toute  nouvelle  extension  du  territoire  est  un 
affaiblissement  pour  l'empire  ;  d'autres  ont  soutenu  le 
contraire  ;  mais  on  s'est  prononcé  à  l'unanimité  contre  la 
colonisation  forcée  et  contre  toute  mesure  artificielle  de  ce 
genre.  Lors  de  la  discussion  de  la  question  des  assignats 
et  des  maux  qui  en  résultent,  les  avis  s'étaient  également 
partagés  sur  les  remèdes  à  apporter.  Les  uns  pensaient 
qu'il  faut  ouvrir  sans  retard  les  guichets  de  la  banque 
pour  commencer  l'échange  des  billets  contre  espèces, 
bien  que  le  rapport  entre  l'encaisse  et  la  circulation  fût  à 
peine  de  un  à  huit  ;  d'autres  étaient  d'avis  qu'il  faut  au 
préalable  prendre  certaines  mesures,  faire  un  emprunt, 
par  exemple.  Mais  on  a  été  unanime  à  reconnaître  que 
les  assignats  sont  et  demeurent  le  plus  grand  fléau  du 
pays  et  que  leur  émission  est  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes économiques.  Des  banquiers  et  des  gens  de  haute 
finance  assistaient  à  ces  discussions.  Dans  la  discussion 
sur  la  crise  commerciale,  à  laquelle  avaient  été  invités 
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plusieurs  notabilités  du  monde  commercial,  on  a  signalé, 
comme  cause  principale  des  graves  embarras  de  la 
Russie,  le  manque  de  crédit  privé,  effet  de  la  défectueuse 
législation  commerciale.  M.  Horn  signale  encore,  pour 
donner  une  idée  de  la  grande  variété  du  programme  du 
comité,  la  séance  que  le  comité  a  consacrée  en  avril  der- 
nier, moins  pour  discuter  que  pour  fêter  l'émancipation 
des  serfs.  Dans  cette  séance,  à  laquelle  assistaient  le 
grand-duc  Constantin,  plusieurs  ministres  et  sénateurs, 
on  a  librement  examiné  les  conséquences  probables  du 
morcellement  des  terres,  qui  sera  le  premier  effet  de 
l'émancipation. 

La  Société  d'économie  politique  de  Saint-Pétersbourg, 
dit  en  terminant  M.  Horn,  a  su  accroître  encore  ses 
moyens  d'influence  par  la  large  publicité  donnée  à  ses 
délibérations.  Celles-ci  sont  reproduites  presque  littéra- 
lement par  le  Wjek  (Siècle),  journal  économique  hebdo- 
madaire qui  remplit  parfaitement  la  mission  qu'il  s'est 
donnée  comme  organe  des  idées  avancées.  La  sténogra- 
phie, qui  fonctionne  dans  l'intérêt  de  cette  reproduction, 
est  sérieuse,  parce  qu'à  Saint-Pétersbourg  on  n'admet 
pas  les  discours  lus  ou  récités.  Par  contre,  le  comité  use 
de  la  plus  large  tolérance  sur  la  question  des  langues; 
on  y  parle  russe,  anglais,  français  et  allemand,  ad  libi- 
tum (1). 

(1)  Voici  quelques-uns  des  principaux  membres  de  la  Société  russe  d'éco 
nomiepoiilique:  MM.Wlad.  Besobrasofî,conseillerd'Élat;  Bungé, professeur; 
Alex.  Boutovvski,  conseiller  d'Étalactuel;  Walouiew,  ministre  de  l'intérieur 
Alex,  de  Vessélovsky,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  ;  Bernardsky, 
professeur;  Haguemeister,  directeur  de  la  chancellerie  de  crédit;  Gorlow, 
professeur  d'économie  poitique  à.  l'Université;  Grodsky,  direcieur  du  dé- 
partement des  impôts;  Jablolsky,  secrétaire  d'Etat;  Kalinowsky,  professeur 
d'économie  poliliqur  ;  Lewlchine,  sénateur;  l'amiral  Lulke;  Mitchell,  secré- 
taire de  l'ambassade  anglaise;  Reutern,  secrélaire  d'État  ;  C.  de  Thoerner, 
secrétaire  général  de  la  Société  de  géographie;  Cyriloff,  professeur  d'éco- 
nomie politique  près  le  grand-duc  héritier  ;  Eug.  Lamansky,  vice-gouverneur 
de  la  banque;  Milutine,  sénateur,  etc.  (J.  G.) 
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Cette  communication  eat  reçue  avec  un  vif  intérêt. 

La  réunion  s'occupe  ensuite  du  programmé  des  ques- 
tions, et  l'entretien  se  reporto  de  nouveau  sur  la  question 
de  l'esclavage  aux  États-Unis  traitée  dans  la  dernière 
séance. 

M.  Glàmagërân,  avocat  à  là  cour  impériale,  donné  d'in- 
téressants détails  sur  l'état  des  esprits  dans  les  Etats-Unis 
du  Sud,  et  sur  l'intensité  du  préjugé  qui  considère  comme 
une  institution  patriarcale  l'odieuse  exploitation  de  la 
race  africaine. 


Séance  du  5  août  1861. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Vée,  inspecteur  des 
services  de  l'assistance  publique. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  avec  émotion  la  mort, 
à  Utrecht,  le  13  juillet  dernier,  de  M.  Jean  Ackersdijk, 
un  des  associés  de  la  Société  à  l'étranger,  ancien  pro- 
fesseur d'économie  politique  à  l'Université  d'Utrecht, 
ancien  président  de  la  commission  centrale  de  statistique 
et  membre  de  l'Académie  des  sciences  de  Hollande,  que 
la  Société  avait  le  plaisir  de  recevoir  il  y  a  peu  dé 
temps  et  qui  faisait  à  la  réunion  de  novembre  dernier  une 
remarquable  communication  sur  le  mouvement  des  idées 
économiques  en  Hollande. 

M.  Ackersdijk,  dit  M.  Joseph  Garnier,  était  un  des  es- 
prits les  plus  distingués  de  notre  temps,  un  des  inter- 
prètes les  plus  savants  et  les  plus  sympathiques  de  la 
science  économique. 

11  avait  d'abord  professé  à  l'Université  de  Liège,  avant 
la  séparation  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  en  1831  ; 
et  M.  Gh.  de  Brôuckère,  quia  aussi  disparu  de  ce  monde, 
témoignait  publiquement  au  congrès  des  économistes,  en 
1847,  de  l'excellence  de  son  enseignement.  C'est  auprès 
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de  M.  Ackersdijk,  disait-il  êil  présidant  le  cungrès  dans 
la  salle  gothique  de  l'hôtel  de  ville,  que  les  homtnës  pu- 
blics belges  de  notre  temps  ont  appriâ  ce  qu'ils  savent 
d'économie  politique.  Après  la  révolution  belge,  M.  Ac- 
kersdijk fut  chargé  de  la  chaire  d'économie  politique  à 
l'Université  d'Utrecht.  Il  venait  à  peine  de  prendre  sa 
retraite  lorsqu'il  a  voulu  revoir  la  France,  qu'il  avait  visi- 
tée une  première  fois  au  commencement  du  siècle. 

M.  Ackersdijk  avait  beaucoup  voyagé,  beaucoup  ob- 
servé, et  nous  le  voyions,  il  y  a  six  mois,  prendre  en- 
core des  notes  comme  un  jeune  homme.  Il  avait  aussi 
beaucoup  lu.  Il  possédait  une  très  belle  bibliothèque  qu'il 
tenait  de  son  père  et  qu'il  avait  fort  augmentée.  Il  avait 
projeté  de  consacrer  la  fln  de  sa  vie  à  écrire  ;  ceux  qui 
l'ont  connu,  ou  qui  ont  lu  ce  qu'il  a  produit  en  hollandais, 
ou  simplement  sa  communication  à  la  Société  d'économie 
politique  en  novembre  dernier,  pourront  apprécier  l'im- 
portance de  la  perte  que  fait  la  science  en  sa  personne. 
M.  Ackersdijk  était  d'une  santé  fort  délicate,  et  il  est  re- 
marquable qu'il  ait  pu  atteindre  sa  soixante-dixième 
année. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  reçu  aussi  l'éloge  académique 
d'un  économiste  sicilien,  M.  Cordaro  Glarenza,  profes- 
seur à  l'Université  de  Gatane,  mort  à  la  fin  de  1860,  â 
l'âge  de  soixante-Sept  ans  et  qui  occupait  la  chaire  d'éco^ 
nomie  civile  et  de  commerce  depuis  1841.  Il  a  publié  di- 
vers opuscules  d'agronomie,  d'histoire  natureUe,  d'ar- 
chéologie siciUenne  et  d'économie  politique.  Il  laisse 
inédit  le  cours  qu'il  professait.  L'auteur  de  cet  éloge, 
M.  Agatino  Longo,  professeur  de  physique  à  l'Université 
de  Gatane,  l'a  fait  suivre  de  notes  et  d'une  intéressante 
discussion  à  propos  du  capital. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  encore  le  compte 
rendu  des  troisième  et  quatrième  (dernière)  réunions  pu- 
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bliques  tenues  à  Madrid  par  rAssociation  pour  la  réforme 
douanière. 

La  troisième  séance,  comme  les  deux  précédentes,  a 
été  consacrée  à  l'examen  des  principes  sur  lesquels  re- 
pose le  système  protecteur  ;  elle  a  été  fort  animée.  On  y 
a  entendu  un  ouvrier,  trois  orateurs  protectionnistes, 
contre  lesquels  MM.jCarballo  y  Wanguëmer,  Sanromà  et 
Gabriel  Rodrigues,  secrétaire  général  de  l'Association, 
ont  argumenté  avec  savoir  et  éloquence. 

La  quatrième  a  été  consacrée  à  l'industrie  du  coton,  à 
la  question  catalane,  la  plus  délicate,  en  Espagne,  de 
celles  que  soulève  la  réforme  douanière.  MM.  Luis-Maria 
Pastor,  Félix  Bona,  Figuerola,  Moret  y  Prendergast  et 
Orense  ont  traité  le  sujet  sous  toutes  ses  faces  ;  les  prohi- 
bitionnistes  se  sont  abstenus  ;  celui  d'entre  eux  qui  prend 
le  plus  souvent  la  parole,  M.  Morquech,  étant  malade, 
n'avait  pu  se  rendre  à  la  séance.  M.  Moret  y  Prendergast 
a  prononcé  un  très  éloquent  discours  en  rappelant  la 
splendeur  de  l'ancienne  Barcelone,  en  montrant  les  causes 
de  son  infériorité  relative  actuelle  dans  la  protection,  et 
en  adjurant  la  cité  nouvelle  de  repousser  les  insinuations 
du  monopole  et  de  la  peur,  et  de  compter  plus  sûrement 
sur  l'esprit  d'initiative  et  sur  l'énergie  dans  le  travail  qui 
caractérisent  la  race  catalane.  M.  Figuerola  a  relevé 
avec  dignité  les  inconvenances  contenues  dans  un  ar- 
ticle de  et  lieino.  Il  y  a  eu  cela  de  curieux  dans  cette 
séance,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  cet  orateur,  que  la 
réunion  venait  d'entendre  le  président  de  l'Association 
qui  est  catalan,  l'un  des  secrétaires  également  catalan,  et 
un  précédent  orateur  aussi  catalan.  Lui-même  est  fils  de 
la  Catalogne. 

On  ne  dira  pas  que  les  libre-échangistes  espagnols  évi- 
tent leurs  adversaires.  L'un  d'eux  a  même  voulu  faire 
connaître  dans  la  Péninsule  ce  que  nous  avons  eu  de 
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mieux  ici  en  fait  de  bottes  portées  au  libre-échange,  et  le 
président  de  l'Association  annonçait  en  séance  publique 
la  refutacion  de  un  discurso  proteccionista  de  M.  Thiers. 

Après  cette  communication,  MM.  Dupuit  etO'Meagher 
donnent  quelques  détails  sur  la  situation  de  l'industrie  à 
Barcelone,  et  notamment  sur  la  nationalité  des  ouvriers, 
dont  un  grand  nombre,  près  de  quarante  mille  selon 
M.  Dupuit,  seraient  étrangers.  Italiens  et  surtout  Fran- 
çais, circonstance  qui  amoindrit  un  peu  l'argument  du 
travail  national  sur  lequel  pivotent  tous  les  autres  argu- 
ments protectionnistes. 

Le  secrétaire  perpétuel  rappelle  que  trois  congrès 
scientifiques  intéressant  la  Société  d'économie  politique 
vont  se  réunir  sous  peu  de  jours  :  le  congrès  de  la  science 
sociale  qui  se  tiendra  à  Dublin,  du  14  au  21  août,  sous 
la  présidence  du  vénérable  lord  Brougham,  qui  a  atteint 
sa  quatre-vingt-troisième  année  ;  le  congrès  des  écono- 
mistes allemands,  qui  se  réunira  à  Stuttgard  le  9  sep- 
tembre, et  le  congrès  artistique  qui  se  réunira  à  Anvers  le 
lundi  19  août,  et  qui  se  propose  de  traiter  des  questions 
philosophiques  et  économiques  se  rattachant  au  dévelop- 
pement des  arts. 

M.  Horn,  présent  à  la  réunion,  et  qui  se  propose  de 
se  rendre  au  congrès  des  économistes  allemands,  est  prié 
de  faire  un  rapport  sur  les  travaux  de  cette  réunion.  La 
Société  aura  certainement  de  ses  membres  au  congrès 
d'Anvers.  La  présence  de  quelques-uns  de  nos  membres 
est  plus  douteuse  à  Dublin. 

Après  ces  diverses  communications,  la  conversation  se 
fixe  sur  les  causes  du  retour  de  l'argent  dans  la  circula- 
tion et  sur  la  question,  toujours  à  l'ordre  du  jour,  du 
fonctionnement  relatif  et  du  rapport  des  deux  métaux. 


24 
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DU  RETOUR   DE    l'AUGENT  DAPsS   LA   CIRCULATION    ET  DU    ROLE 
AliNSl    QUE   DU    RAPPORT   DES   DEUX   MÉTAUX. 

La  question  proposée  par  M.  Joseph  Garnier  était 
ainsi  circonscrite  :  A  quoi  faut-il  attribuer  le  retour  de 
l'argent  dans  la  circulation?  Mais  la  discussion  a  porté  à 
la  fois  sur  ce  sujet  et  sur  la  question  générale  du  rôle  et 
du  rapport  des  deux  métaux. 

M.  Paul  Coq  croit  devoir  appeler  l'attention  de  la  réu- 
nion sur  le  travail  qu'a  publié  récemment  M.  Horn,  dans 
le  Journal  des  Economistes,  au  sujet  de  cette  même 
question.  C'est  un  exposé  soigneux  des  diverses  phases 
par  lesquelles  a  passé,  dans  ces  dernières  années,  le 
marché  des  métaux  précieux.  On  remarque, par  exemple, 
qu'à  dater  de  1857,  pendant  que  l'afflux  de  l'or  subissait 
une  diminution  sensible,  l'argent  tendait,  d'autre  part,  de 
moins  en  moins  à  sortir.  11  y  aurait  donc  là  un  temps 
d'arrêt  marqué,  dont  il  conviendrait  de  rechercher  la 
signification.  A  ce  point  de  vue,  l'exposition  de  M.  Horn 
semblerait  appeler  une  conclusion,  que  l'auteur  de  l'ar- 
ticle est  peut-être  mieux  que  d'autres  à  même  de  donner. 
Le  mouvement  inverse  auquel  obéissent  depuis  quelques 
années  l'or  et  l'argent  doit-il  persister,  ou  bien  est-ce  là 
un  fait  sans  véritable  importance?  Quel  est  le  caractère 
de  cette  situation  nouvelle,  quelle  marche  tenir,  quelle 
est  la  solution  qu'elle  appelle  ?  Tels  sont  les  points  sur 
lesquels,  à  raison  même  de  son  récent  travail,  il  serait 
utile  et  intéressant  d'avoir  le  sentiment  de  M.  Horn. 

M.  Horn  répond  à  l'interpellation  de  M.  Coq  que,  si  sa 
récente  étude  sur  la  crise  monétaire  manque  de  conclu- 
sions, cela  était  commandé  par  la  nature  même  et  le  but 
de  cette  étude.  Ce  qu'a  voulu  M.  Horn,  c'est  démontrer 
par  les  faits  les  plus  récents  qu'on  se  méprend  et  qu'on 
risque  de  s'égarer  grandement  quand  on  continue  de  rai- 
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sonner  et  de  légiférer  sur  la  base  des  faits  qui,  au  sujet 
du  mouveniônt  des  métaux  précieux,  se  sont  produits 
dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  découverte 
des  mines  d'or  californiennes  et  australiennes  ;  que  de- 
puis quelques  années  ces  faits  commencent  à  se  modifier 
d'une  façon  très  sensible  ;  que  l'or  n'afflue  plus  avec  la 
même  abondance  ;  que  l'argent,  par  contre,  nous  arrive 
plus  abondamment  et  s'écoule  moins  rapidement  que  tout 
cela  ne  s'était  fait  dans  la  période  de  1850  à  1857;  qu'il 
faut  par  conséquent  suivre  et  bien  étudier  cette  nouvelle 
évolution,  en  constater,  par  de  nouvelles  expériences 
plus  ou  moins  prolongées,  la  portée  et  l'étendue,  avant 
de  prononcer  sur  les  divers  problèmes  produits  par  l'in- 
vasion de  l'or,  avant  de  prendre  une  résolution  définitive. 
En  engageant  les  économistes  et  les  gouvernements  à  ne 
pas  trop  précipiter  leurs  conclusions  en  face  d'une  nou- 
velle évolution  en  voie  de  s'accomplir,  M.  Horn  devait 
tout  au  moins  donner  l'exemple  et  s'abstenir,  lui  aussi, 
de  conclure  trop  précipitamment,  soit  au  sujet  de  la  pré- 
férence à  donner  à  l'étalon  d'or  ou  à  l'étalon  d'argent, 
soit  à  l'endroit  des  questions  secondaires  qui  se  ratta- 
chent au  chassé-croisé  des  deux  métaux  précieux  dont 
l'Europe  se  préoccupe  tant  depuis  quelques  années. 

M.  Horn  croit  ne  pouvoir  aujourd'hui  se  féficiter  de  la 
réserve  qu'il  s'était  imposée  et  qu'il  avait  recommandée, 
puisque  les  faits  sont  venus,  beaucoup  plus  prompte- 
ment  et  plus  largement  qu'il  n'avait  osé  l'espérer,  jus- 
tifier ces  prévisions  :  le  changement  qu'il  prédisait  dans 
le  rapport  des  métaux  précieux  est  depuis  devenu  mani- 
feste à  tout  le  monde.  L'argent,  qui  avait  disparu  depuis 
quelques  années  de  la  circulation  française,  y  circule 
depuis  quelques  semaines  (1)  avec  une  abondance  et  une 
ubiquité  dont  on  commence  même  à  se  sentir  fort  incom- 

(1)  Le  3  juillet.  (J.-E.  H.) 
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mode  ;  et  l'or,  dëprécié,  fait  de  nouveau  prime.  M.  Horn, 
qui  avait  démontré  a  priori  la  prochaine  arrivée  inévi- 
table de  cette  nouvelle  révolution  monétaire,  dont  le 
public  se  montre  aujourd'hui  si  surpris,  ne  saurait  y  voir 
un  fait  purement  «  accidentel  »  pour  lequel  voudrait  la 
faire  prendre  un  publiciste  distingué,  présent  à  la  réu- 
nion, qui  s'en  est  récemment  occupé  dans  un  nouveau 
journal  quotidien  de  Paris,  le  Temps. 

M.  A.  GocHUT,  rédacteur  du  Temps.  M.  Horn,  sans  se 
prononcer  d'une  manière  affirmative  sur  les  causes  de  la 
réapparition  de  l'argent,  incline  à  croire  que  les  deux 
métaux  précieux  ont  tendance  à  reprendre  l'ancien  équi- 
libre ;  son  argumentation  fortifie  l'opinion  de  ceux  qui 
prétendent  que  la  crainte  d'une  dépréciation  de  l'or  est 
chimérique,  et  que  l'administration  a  fait  preuve  de  sa- 
gesse en  s'abstenant  de  modifier  notre  système  moné- 
taire à  double  étalon.  M.  Cochut  pense,  au  contraire,  que 
le  retour  des  vieilles  pièces  de  cinq  francs  est  un  phéno- 
mène accidentel  et  transitoire,  qui,  loin  de  démentir  les 
principes  économiques,  leur  apporte  un  nouveau  degré 
d'évidence. 

La  cause  principale  de  ce  phénomène  est  une  situation 
particulière  à  la  Banque  de  France.  Cet  établissement 
a  eu  pendant  plusieurs  années  une  encaisse  d'environ 
6Û0  millions,  où  l'argent  figurait  pour  plus  de  la  moitié. 
L'or  a  suffi  longtemps  aux  besoins  du  service  ;  mais,  vers 
la  fin  de  l'année  dernière,  il  y  a  eu  un  retrait  d'espèces 
très  considérable,  occasionné  par  de  grands  achats  de 
blé  et  par  la  nécessité  de  préparer  un  approvisionnement 
de  coton.  L'encaisse  est  tombée  au-dessous  de  380  mil- 
lions :  l'or  était  presque  épuisé,  et  on  allait  atteindre  la 
couche  d'argent.  A  ce  moment^  ce  métal  obtenait  en- 
core une  prime.  Les  directeurs  de  la  Banque  firent  cette 
judicieuse  réflexion,  que  s'ils  commençaient  à  donner 
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1030  francs  pour  rembourser  chaque  billet  de  1 000  francs, 
leur  réserve  en  argent  ne  tarderait  pas  à  être  épuisée, 
phénomène  étrange  qui,  au  milieu  de  la  plus  éclatante 
prospérité,  les  aurait  exposés  à  un  péril  mortel. 

L'argent  se  trouvant  en  quelque  sorte  stérihsé,  en  rai- 
son de  sa  plus-value,  on  avisa  au  moyen  d'acheter  de 
l'or.  Tout  le  monde  a  souvenir  des  transactions  entamées 
à  cet  effet  avec  la  Banque  d'Angleterre  et  la  Banque  de 
Russie.  Sous  cette  même  préoccupation  de  reformer  une 
encaisse  à  l'abri  des  entreprises  des  changeurs  de  mon- 
naie, on  vit  encore  la  Banque  acheter  des  traites  sur  les 
places  étrangères  pour  en  faire  revenir  les  espèces  son- 
nantes en  or,  et  élever  successivement  le  taux  de  ses 
escomptes  qui  atteignirent  7  pour  100  au  grand  détri- 
ment du  commerce. 

11  est  fort  probable  que,  pendant  cette  crise,  la  Banque 
a  évité  les  inconvénients  que  présente,  sous  le  régime 
du  double  étalon,  une  encaisse  où  domine  le  métal  qui 
fait  prime.  L'occasion  de  transformer  la  nature  de  sa  ré- 
serve métallique  s'étant  offerte,  elle  en  a  profité. 

Tout  le  monde  sait  que  les  opérations  de  change  sur 
les  monnaies  sont  déterminées  par  les  cours  des  métaux 
précieux  sur  les  marchés  régulateurs  de  Londres  et  de 
Hambourg.  Une  once  d'argent,  au  titre  légal  de  l'Angle- 
terre, contient  28°, 78  d'argent  fln,  ce  qui  représente  pour 
nous  une  valeur  intrinsèque  de  6  fr.  H7.  En  conséquence, 
quand  le  prix  commercial  de  l'once  d'argent  est  au-des- 
sous de  6  fr.  87,  il  y  a  profit  à  l'importer  en  France  ; 
quand  le  contraire  a  lieu,  il  y  a  profit  à  transporter  l'ar- 
gent de  France  en  Angleterre. 

Au  commencement  de  l'année,  le  cours  du  marché  de 
Londres  dépassait  6  fr.  37.  La  Banque  de  France  pouvait 
encore  craindre  une  entreprise  sur  son  encaisse  d'ar- 
gent. Depuis  cette  époque,  une  baisse  momentanée  sur 
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la  valeur  relative  de  l'arg-ent  s'est  produite  :  les  causes 
de  cette  baisse,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  sont  toutes  acci- 
dentelles. 

1»  La  contribution  de  guerre  d'environ  120  millions, 
infligée  aux  Chinois,  dispense  d'envoyer  pendant  quelque 
temps  des  lingots  d'argent  dans  l'Asie  orientale.  2"  Un 
acompte  d'environ  25  millions,  payé  à  l'Espagne  par  les 
Marocains,  a  été  fourni  en  argent.  3°  Un  envoi  extraor- 
dinaire d'argent  a  été  fait  du  Mexique  au  commencement 
de  l'année.  4"  Les  Américains,  depuis  qu'ils  sont  en  crise, 
ne  se  payant  presque  plus  en  marchandises,  il  faut  leur 
envoyer  de  l'or  pour  solder  le  coton  dont  les  manufactu- 
riers veulent  s'approvisionner.  Du  mois  de  novembre  au 
mois  de  juin,  il  est  parti,  de  Londres  pour  New- York, 
187  500  000  francs  en  or.  5°  La  Californie,  menacée  par 
les  esclavagistes  du  Sud,  qui  ont  délivré  des  lettres  de 
marque,  a  sans  doute  ralenti,  sinon  suspendu,  ses  envois 
d'or.  6°  La  Belgique  vient  de  rendre  le  cours  légal  aux 
monnaies  d'or  frappées  suivant  le  système  français  ;  nos 
pièces  de  20  francs,  qui  perdaient  jusqu'à  50  centimes, 
soit  2  et  demi  pour  100,  ont  dû  se  précipiter  vers  la  Bel- 
gique et  rendre  disponible  une  partie  de  l'argent  belge. 
Cette  dernière  cause  est  la  plus  immédiate  et  la  plus 
active  (1). 

La  coïncidence  de  ces  faits,  ajoute  M.  Cochut,  a  déter- 
miné sur  le  marché  régulateur  un  abaissement  du  prix 
de  l'argent.  L'once,  cotée  depuis  deux  ou  trois  mois  à 
60  deniers  un  quart,  ne  représente  plus  que  6  fr.  33.  C'est 
à  peu  près  le  pair.  A  ce  prix,  on  perdrait  4  centimes  par 
once,  plus  les  frais  accessoires,  en  introduisant  de  l'ar- 
gent chez  nous,  et  cet  écart  de  4  centimes  n'est  pas 

(1)  M.  Bénard,  dans  la  séance  suivante  (5  septembre),  a  signalé  encore  la 
cessation  de  grandes  exportations  d'argent  par  suite  de  la  guerre  de  Chine 
et  de  l'insurrection  de  l'Inde.  (J.  G.) 
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encore  assez  grand  pour  qu'il  y  ait  profit  à  envoyer  notre 
or  en  Angleterre. 

Cet  équilibre  des  deux  métaux  précieux  était  une  cir- 
constance rare  et  des  plus  favorables  pour  opérer  la 
transformation  d'une  encaisse.  La  Banque  de  France  en 
a  très  adroitement  profité. 

Gomme  on  avait  sous  la  main  un  certain  nombre  de 
pièces  de  cinq  francs  en  argent,  on  a  pu,  en  quelque  sorte, 
vérifier  immédiatement  les  explications  données  par 
M.  André  Cochut,  en  constatant  qu'elles  étaient  toutes 
frappées  d'ancienne  date,  et  qu'elles  présentaient  cette 
surface  grisonnante  qui  est,  pour  ainsi  dire ,  la  rouille 
de  l'argent.  C'est  là,  pour  M.  Cochut,  la  preuve  que  ces 
pièces  sont  sorties  d'un  vieux  dépôt  où  elles  étaient  en- 
fouies Si  la  réapparition  de  l'argent  avait  eu  pour  cause 
un  fait  normal,  ou  même  seulement  une  baisse  éventuelle 
de  valeur  suffisamment  prononcée,  l'argent  aurait  reparu 
sous  forme  de  pièces  neuves  et  brillantes. 

Que  se  passe-t-il,  en  efi"et.  dans  ce  phénomène  de 
l'émigration  des  espèces  ?  Quand  on  a,  dans  la  haute 
banque,  un  gros  payement  à  eff"ectuer,  la  loi  laissant  la 
faculté  de  verser  soit  de  l'or,  soit  de  l'argent,  le  payeur 
choisit  naturellement  le  métal  qui  lui  offre  le  plus  d'avan- 
tage. Supposons  que,  depuis  quelques  mois,  l'once  an- 
glaise d'argent,  au  lieu  de  présenter  le  pair  comme  au- 
jourd'hui, fût  tombée  au  cours  qui  a  subsisté  avant  1848 
(environ  6  fr.  24,  le  prix  étant  chez  nous  à  6  fr.  37)  ;  les 
banquiers  auraient  aussitôt  acheté  à  Londres  des  barres 
d'argent  et  les  auraient  fait  monnayer  à  Paris  pour  eff'ec- 
tuer  leurs  payements.  Une  opération  en  sens  contraire 
aurait  eu  lieu  immédiatement  sur  l'or  qui,  pouvant  être 
exporté  avec  avantage,  aurait,  par  ce  fait  même,  une 
prime  sérieuse  sur  la  place  de  Paris.  Tout  cela  serait 
arrivé, 'non  pas  d'un  seul  coup,  en  un  seul  jour,  mais 
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suivant  une  certaine  progression.  Nous  avons  vu,  au 
contraire,  l'argent  reparaître  le  même  jour  dans  tout  Pa- 
ris, le  3  juillet,  humide  et  vieilli  comme  un  prisonnier  qui 
sort  d'un  cachot.  Les  changeurs,  stupéfaits,  ont  demandé, 
au  premier  moment,  une  prime  de  2  francs  par  1  000  pour 
l'or;  mais,  en  peu  de  jours,  cette  prime  factice  s'est  ré- 
duite à  rien,  sinon  pour  les  touristes  qui  veulent  changer 
leur  porte-monnaie,  du  moins  pour  le  grand  commerce. 

On  a  demandé  pourquoi  la  Banque  de  France  n'avait 
pas  opéré  la  transformation  de  son  encaisse  par  des 
exportations  d'argent  et  en  profitant  elle-même  de  la 
prime.  La  raison  en  est  simple.  La  loi  française,  qui  ne 
s'est  jamais  piquée  de  savoir  l'économie  politique,  défend, 
sous  des  peines  assez  sévères,  la  refonte  et  l'exportation 
des  espèces  monnayées  à  l'effigie  de  l'État.  Cette  défense 
n'a  jamais  empêché  le  trafic  clandestin  des  changeurs. 
Mais  la  Banque  de  France  ne  peut  ni  ne  veut  donner 
l'exemple  de  la  violation  de  la  loi  !  Dans  sa  situation  pri- 
vilégiée, si  elle  se  mettait  à  trafiquer  sur  les  monnaies, 
cela  pourrait  devenir  un  péril  pour  le  commerce  national. 

Pour  soutenir  cette  thèse  que  l'argent  tend  à  reprendre 
chez  nous  son  ancienne  place,  M.  Horn  puise  son  prin- 
cipal argument  dans  un  tableau  statistique  qu'il  a  pris 
la  peine  de  dresser  et  qu'il  a  publié  dans  le  Journal  des 
Économistes.  Suivant  lui,  il  résulte  de  ce  tableau  que, 
toutes  compensations  faites,  la  sortie  de  l'argent  suit,  en 
France,  une  marche  décroissante.  Ainsi,  d'après  M.  Horn, 
de  1853  à  1856  inclusivement,  la  France  a  peixlu,  de 
son  stock  d'argent,  190  350  000  francs,  année  moyenne, 
tandis  que,  dans  les  quatre  années  suivantes  (1857  à 
1860  inclus),  la  moyenne  des  sorties  s'est  trouvée  réduite 
à  176  200000  francs. 

Deux  observations  ont  été  présentées  à  cet  égard  par 
M.  Gochut.  Premièrement,  comme  il  résulte  du  document 
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fourni  par  M.  Horn  que,  de  1849  à  1852,  l'argent  expulsé 
de  France  chaque  année  ne  dépassait  pas  98  millions, 
nous  sommes  encore,  actuellement,  d'environ  80  pour 
100  au-dessus  de  cette  ancienne  moyenne.  En  second 
lieu,  pour  attribuer  une  signification  à  la  sortie  de  l'ar- 
gent, il  faudrait  en  comparer  le  chiffre  au  stock  existant. 
Si,  comme  on  a  lieu  de  le  croire,  la  somme  des  pièces 
d'argent  était,  en  1848,  d'environ  3  milliards  de  francs, 
il  est  clair  que  l'écoulement  sera  moins  abondant  en  1860, 
alors  qu'il  ne  reste  plus  que  1  300  millions. 

Il  faut  donc  comparer  la  sortie  au  stock  existant,  en  le 
supposant  de  3  milliards  au  plus  à  l'origine,  et  défalquant, 
pour  chaque  année,  la  somme  sortie  l'année  précédente. 
En  reprenant  sur  cette  base  les  calculs  de  M.  Horn, 
M.  Gochut  a  trouvé  que  les  sorties,  comparativement  à 
la  masse  restante,  ont  été,  en'moyenne,  depuis  huit  ans, 
de  9,64  pour  100  et  que  les  deux  dernières  années,  loin 
de  présenter  une  décroissance,  se  sont  élevées  beaucoup 
au-dessus  de  cette  moyenne  :  savoir,  11,65  pour  100 
en  1859  et  12,19  pour  100  en  1860  (1). 

Pour  qu'il  y  ait  un  changement  normal  et  durable  dans 
la  valeur  relative  des  deux  métaux  précieux,  il  aurait  fallu 

(1)  DIMINUTION    PROGRESSIVE    DE    l'aRGENT    EN    FRANGE. 

Fr.  Fr. 

1S49-1852 3000  000000  environ      980()0n00 

1833 2608000000  11(5900000       4,48pourl00. 

1854 2491100000  163700000       6,57 

1855 2327400000  197200000       8,47 

1856 2130200000  283600000     13,31 

1857 1846600000  3o9800000     19,48 

1858 1486800000  15000000       1,01 

1859 , 1471800000  171500000     11,65 

1860 1300300000  158600000     12,19 

Nota.  A  ce  oompLe,  la  France  n'aurait,  plus  possédé,  au  commencement 
de  1861,  que  1  141700  000  francs  en  pièces  d'aps:ent.  Mais,  en  réalité,  la 
somme  restant  dans  la  circulation  doit  être  infiniment  moindre,  parce  que 
les  états  de  douane  ne  constatent  pas,  à  beaucoup  près,  les  quantités  ex- 
portées. (A.  Cochut.) 
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OU  que  les  conditions  de  la  production  existant  depuis  deux 
ans  se  fussent  modifiées,  ou  que  de  grands  changements 
eussent  été  introduits  dans  les  systèmes  monétaires  des 
principales  nations  commerciales.  Aucune  éventualité  de 
cette  nature  n'a  été  signalée  jusqu'à  présent. 

De  tous  les  faits  qui  viennent  d'être  exposés,  M.  Cochut 
croit  pouvoir  tirer  les  conclusions  suivantes  :  La  réappa- 
rition de  l'argent  sur  le  marché  français  a  pour  cause  une 
opération  de  la  Banque  de  France  tendant  à  modifier  la 
nature  de  son  encaisse.  Cette  opération  a  été  rendue  pos- 
sible par  une  baisse  accidentelle  du  prix  de  l'argent  sur 
le  marché  anglais.  Aucun  changement  notable  n'étant 
survenu  dans  les  productions  de  l'or  et  de  l'argent,  ce 
dernier  métal  reprendra  bientôt  la  plus-value  qu'un  acci- 
dent semble  lui  avoir  fait  perdre,  et  il  est  probable  que 
nous  ne  tarderons  pas  à  voir  l'or  reparaître  sur  les  mar- 
chés français.  Les  phénomènes  qui  se  sont  produits,  loin 
d'infirmer  les  axiomes  économiques  en  matière  de  mon- 
naies, en  deviendront,  au  contraire,  l'éclatante  confir- 
mation. 

M.  Paul  Coq,  partant  de  ce  principe  bien  connu,  outre 
qu'il  a  été  souvent  mis  en  relief  par  les  maîtres  de  la 
science,  que  les  métaux  précieux  ont  été  préférable  ment 
choisis  pour  remplir  le  rôle  de  monnaie,  parce  que,  de 
tous  les  produits,  ce  sont  ceux  dont  la  valeur  s'altère  et 
varie  le  moins  avec  le  temps,  trouverait,  au  besoin,  la 
confirmation  de  cette  loi  dans  ce  qui  s'est  passé  en  France 
durant  un  demi-siècle.  Pendant  cette  longue  période  et 
jusqu'à  la  découverte  des  gîtes  aurifères  delà  GaUfornie, 
c'est  à  peine  si  l'on  a  pu  remarquer  un  changement  dans 
le  rapport  de  15  et  demi  à  1  fixé  entre  l'argent  et  l'or, 
par  le  législateur  de  l'an  XL  L'or  jouissait  sans  doute 
d'une  prime  à  raison  de  la  commodité  du  transport  de  la 
monnaie  sous  un  moindre  volume  ;  mais  ni  les  affaires 
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ni  les  variations  du  change  n'ont  trahi  à  ce  propos  un 
sensible  écart.  L'écart  vraiment  considérable  ne  s'est 
produit  ici  que  le  jour  où,  par  la  découverte  de  nouvelles 
et  plus  abondantes  mines,  ce  métal  a  fait  tout  à  coup  irrup- 
tion en  grand  sur  les  principaux  marchés  du  monde.  Les 
rôles  de  l'or  et  de  l'argent  se  sont  bientôt  trouvés  inter- 
vertis, le  premier  de  ces  agents  monétaires  étant  devenu 
le  plus  abondant  après  avoir  été  le  plus  rare.  Il  est  arrivé 
notamment  pour  la  France,  pays  dont  le  stock  métal- 
lique était  le  plus  riche  et  consistait  surtout  en  argent, 
que  les  deux  métaux  continuant  à  être  admis  sur  le  même 
pied  qu'auparavant,  malgré  l'excessive  abondance  de 
l'or,  le  métal  le  plus  favorisé  a  expulsé  l'autre  qui, 
devenu  plus  rare,  a  joui  finalement  d'une  forte  prime  en 
vue  de  l'exportation. 

Seulement,  soit  que  la  richesse  des  gîtes  aurifères 
récemment  découverts  décline,  soit  que  les  bénéfices  de 
l'extraction  aient  cessé  d'être  aussi  largement  rémuné- 
rateurs qu'à  l'origine ,  on  remarque,  depuis  quelques 
années,  ainsi  que  le  constatent  les  chiffres  fournis  par 
M.  Horn,  que  les  arrivages  de  l'or  ont  sensiblement 
fléchi,  ce  qui  correspond  à  une  sortie  infiniment  moins 
grande  de  l'argent.  Ge  n'est  pas  seulement  la  France, 
qui  reçoit  moins  d'or  qu'auparavant,  c'est  l'Angleterre, 
ce  sont  les  États-Unis,  où  le  monnayage  est  moins  ali- 
menté par  l'or  de  la  Gahfornie.  Dans  le  même  temps,  le 
prix  de  l'argent  baisse  sur  le  marché  de  Londres  de 
même  qu'en  France.  Si  ces  faits  dataient  de  quelques 
mois  ou  seulement  d'une  année,  ils  seraient  sans  grande 
signification;  mais  ils  remontent  à  1857,  et  tous  les  jours 
ils  deviennent  plus  accentués,  loin  de  perdre  leur  inten- 
sité. En  ce  moment  même,  sans  vouloir  attachera  ce  fait 
probablement  passager  une  importance  exagérée ,  la 
France  est  inondée  de  pièces  de  cinq  francs  qui  gênent 
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los  alluros  de  la  circulation,  tant  le  public  se  trouvait 
bien  d'un  agent  métallique  essentiellement  portable,  par 
cela  même  qu'il  tient  peu  de  place  et  qu'il  a  plus  de 
valeur  sous  un  petit  volume,  ce  qui  est  un  des  grands 
avantages  de  la  monnaie.  Sans  doute  ce  n'est  là  qu'un 
accident  imputable  aux  banques  qui  ont  saisi  cette  occa- 
sion pour  se  défaire  d'un  fond  métallique  imprudemment 
accumulé  depuis  des  années  dans  leurs  caisses.  Mais  cet 
accident  est  un  symptôme  ;  il  montre  que  les  deux  métaux 
tendent  de  nouveau  A  se  faire  équilibre,  et  que  l'im- 
mense écart,  qu'on  a  souvent  signalé  en  l'exagérant,  ne 
saurait  plus  longtemps  persister.  Pourquoi  en  France,  par 
exemple,  ne  verrait-on  pas,  dans  un  temps  peu  éloigné, 
se  rétablir  entre  ces  deux  métaux  un  équilibre  qui  a  pu 
se  maintenir  durant  cinquante  ans?  Ce  qui  fut  peut  encore 
être,  quelque  juste  faveur  que  mérite  la  thèse  de  l'unique 
étalon . 

M.  Paul  Coq  estime  donc  que  le  mouvement  inverse 
qui  se  produit  depuis  quelques  années,  loin  de  présenter, 
comme  on  pourrait  croire,  un  caractère  purement  acci- 
dentel, anormal,  a  toute  la  consistance  d'une  tendance 
vers  l'équilibre  des  deux  métaux  suivant  l'ancien  rapport 
observé  durant  cinquante  ans.  La  présence  des  pièces  de 
cinq  francs,  d'une  date  généralement  ancienne  dans  la 
circulation,  s'explique  par  le  maintien  de  l'encaisse  des 
banques,  maintien  qui  remonte  à  plus  de  dix  années  et 
qui  ferait  ici  que  ces  pièces  correspondent,  pour  la  Banque 
de  France  notamment,  à  de  l'argent  en  barre.  La  Banque 
aura  profité  de  l'occasion  pour  se  défaire  de  cette  ré- 
serve métallique,  de  même  qu'elle  aurait  pu,  dans  le 
même  but,  monnayer  de  l'argent  avec  des  lingots.  L'un 
équivaut  ici  à  l'autre.  Que  cette  réapparition  de  l'argent 
soit  le  résultat  d'un  calcul,  ou  que  le  fait  n'ait  rien  que 
de  naturel,  cela  est  caractéristique  du  mouvement  con- 
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traire  qui  se  produit  depuis  plus  de  trois  ans  sur  le  marché 
des  métaux  précieux.  11  y  a  donc  moins  lieu  d'agir  en  ce 
moment  même,  d'adopter  une  solution  telle  quelle,  que 
d'observer  avec  soin  ce  qui  se  passe.  Les  gouvernements 
qui  se  sont  jusqu'ici  abstenus  de  se  prononcer  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre  se  sont  peut-être  épargné  des  fautes 
dont  d'autres  pays  ont  donné  le  spectacle  pour  s'être  trop 
pressés  de  conclure.  La  monnaie  est  chose  à  laquelle  on 
doit  toucher  le  moins  possible,  précisément  parce  qu'elle 
est  une  mesure  générale  de  la  valeur  et  que  c'est  en 
quelque  sorte  l'axe  autour  duquel  se  meut  tout  le  reste. 
M.  HoRN  estime  que  son  honorable  contradicteur  prend 
pour  l'unique  cause  ce  qui  n'est  qu'un  des  nombreux 
effets,  du  nouveau  phénomène  en  question.  A  entendre 
M.  Gochut,  l'argent  n'a  reparu  dans  notre  circulation  et 
perdu  sa  prime  qui  a  passé  à  l'or,  que  parce  qu'iJ  a  plu  à 
la  Banque  de  France  d'entamer,  depuis  le  3  juillet  1861, 
la  partie  en  argent  de  son  encaisse,  sur  laquelle  partie, 
depuis  dix  ans,  elle  avait  veillé  avec  un  soin  si  jaloux  et 
parfois  très  coûteux.  Mais  est-il  à  supposer  d'abord  que 
cette  action  seule  de  la  Banque  de  France  ait  suffi  pour 
renverser  ainsi,  d'un  Jour  à  l'autre,  le  rapport  de  la  valeur 
entre  les  deux  métaux?  Peut-on  supposer  ensuite  que  la 
Banque,  dans  ce  brusque  changement  de  sa  tactique 
suivie  depuis  dix  ans,  ait  obéi  uniquement  à  un  caprice, 
n'ait  voulu,  comme  le  prétendent  de  mauvais  plaisants, 
que  faire  «  une  scie  »  au  public  ?  M.  Gochut  ne  saurait  le 
dire  sérieusement.  Aussi,  pressé  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, il  vient  de  nous  dire  que  la  Banque  donne  aujour- 
d'hui au  pubhc  de  l'argent  au  lieu  de  l'or,  parce  que  le 
«  cours  »  du  marché  général  est  devenu  favorable  à  l'or 
et  moins  favorable  à  l'argent.  Si  la  Banque  obéit  au 
«  cours  »,  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  elle  qui  produit 
arbitrairement  le  phénomène  monétaire  qui  nous  occupe; 
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elle  cède  à  la  force  des  circonstances  générales  qui  ont 
fait  naître  la  nouvoUe  évolution  à  laquelle  nous  assistons 
dans  le  mouvement  d(^  la  valeur  des  métaux  précieux. 
Ces  circonstances  générales  sont  précisément  dans  les 
faits  que  M.  Horn  s'est  appliqué  à  élucider  dans  sa  ré- 
cente étude.  M.  Horn  fait  remarquer  que,  depuis  que  son 
étude  a  été  écrite  [avant  que  personne  ait  soupçonné  la 
mesure  prise  quelques  jours  après  parlaBanque),  de  nou- 
veaux faits  sont  venus  corroborer  ceux  qu'il  avait  alors 
signalés  et  qui  s'arrêtaient  à  la  fin  de  1860.  En  effet,  les 
tableaux  que  le  Moniteur  vient  de  publier  sur  le  mouve- 
ment  commercial  du  i^remier  semestre  1861  montrent 
de  nouveau  que  le  chassé-croisé  de  l'or  qui  afflue  et  de 
l'argent  qui  s'écoule   continue   à  diminuer  d'intensité. 
Ainsi,  la  France  a  reçu  178  millions  de  francs  en  or,  et 
elle  en  a  exporté  1.33  millions  ;  dans  le  premier  semestre 
de  1860,  les  deux  chiffres  avaient  été  :  199.6  et  41.1  mil- 
lions. C'est-à-dire  que  l'excédent  des  arrivages  sur  les 
exportations  de  l'or  avait  été  de  1B8.B  millions  dans  le 
premier  semestre  de  1860,  tandis  qu'il  n'est  plus  cette 
année  que  de  45  millions,  soit  pas  même  le  tiers  de  ce 
qu'il  avait  été  l'année  auparavant.  D'autre  part,  l'excé- 
dent des  exportations  de  Vargent  contre  les  arrivages  du 
même  métal,  de  60.2  millions  en  1860,  n'a  été  que  de 
23.2  millions,  soit  pas  même  40  pour  100  du  chiffre  anté- 
rieur, dans  le  semestre  correspondant  de  1861 .  Il  serait 
donc  impossible  de  dire,  selon  M.  Horn,   que  c'est  la 
mesure  prise  le  3  juillet  dernier  parla  Banque  de  France 
qui  a  produit,  dans  les  six  mois  antérieurs  au  1"  juil- 
let 1861,  les  faits  qu'on  vient  de  constater  et  qui  déno- 
taient un  changement  si  sérieux  dans  le  flux  et  le  reflux 
des  métaux  précieux  ;  c'est  le  contraire  qui  est  vrai  :  la 
Banque  commence  à  «  lâcher  »  son  encaisse  d'argent, 
parce  qu'elle  voit  s'affaiblir  ou  disparaître  les  raisons  qui, 
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durant  ces  dix  dernières  années,  l'avaient  engagée  à 
retenir  l'argent  et  à  faire  ses  payements  en  or. 

M.  DupuiT,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées,  pense 
que  le  phénomène  économique  dont  on  s'occupe  n'a  rien 
de  nouveau  ;  dans  tous  les  temps,  le  rapport  des  valeurs 
de  l'or  et  de  l'argent  a  subi  de  légères  oscillations.  De- 
puis la  loi  de  l'an  XI,  jusqu'à  l'invasion  de  l'or  de  la  Cali- 
fornie et  de  l'Australie,  ce  rapport,  toujours  plus  grand 
que  le  rapport  légal  de  15,50  àl,  oscillait,  suivant  les 
circonstances,  entre  15,50  et  16,  et  ces  oscillations  n'a- 
vaient d'autre  résultat  que  d'élever  plus  ou  moins  la 
prime  qu'on  donnait  aux  changeurs,  quand  on  avait  be- 
soin d'or  pour  des  voyages  ou  pour  toute  autre  cause 
accidentelle.  Depuis  que  la  quantité  d'or  a  beaucoup  aug- 
menté, le  rapport  est  successivement  descendu  jusqu'à 
15,  avec  des  oscillations  comprises  entre  ce  chiffre  et 
15,50;  mais  dès  que  ce  rapport  est  descendu  au-dessous 
de  ce  taux,  l'argent  a  disparu  peu  à  peu.  En  effet,  le  dé- 
biteur de  15,50  kilogrammes  d'argent,  pouvant  se  libérer 
avec  1  kilogramme  d'or  et  se  procurer  cette  quantité  d'or 
avec  15,20  d'argent,  par  exemple,  n'a  pas  manqué  de 
faire  d'abord  cette  opération.  L'argent  a  donc  émigré  et 
a  été  remplacé  par  son  équivalent  en  or  ;  en  même  temps 
on  a  vu  le  prix  de  toutes  choses  augmenter  d'une  manière 
sensible.  Ce  double  phénomène  a  donné  lieu  à  deux  er- 
reurs économiques  qu'il  importe  de  signaler.  On  a  dit 
d'abord  que  la  France  avait  éprouvé  une  perte  de  2  à  3 
pour  100  sur  sa  monnaie,  que  l'étranger  avec  cinq  pièces 
de  20  francs  en  or,  et  ne  valant  que  98  francs  d'argent, 
avait  emporté  vingt  pièces  de  5  francs  valant  100  francs. 
Cette  supposition  n'a  pas  le  moindre  fondement,  car  le 
Français  a  certainement  fait  lui-même  l'opération  qu'on 
attribue  à  l'étranger.  Quand  1  kilogramme  d'or  n'a  plus 
valu  que  15,40,  15,30,  15,20  kilogrammes  d'argent,  le 
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Français,  pour  se  procurer  l'or  dont  il  avait  besoin,  n'a 
certainement  donné  que  le  poids  strictement  nécessaire. 
Que,  dans  ce  mouvement  des  métaux  précieux,  les  ban- 
quiers, les  changeurs  l'rançais  aient  fait  certains  béné- 
fices aux  dépens  des  simples  particuliers,  cela  est  possible; 
il  n'y  a  guère  de  phénomène  économique  qui  n'amène 
un  changement  dans  la  distribution  de  la  richesse  des 
individus  ;  mais  il  n'y  a  pas  là  de  perte  pour  la  nation  : 
Pierre  a  gagné  ce  que  Paul  a  perdu. 

L'autre  erreur,  beaucoup  plus  grave,  a  consisté  en 
ceci  ;  on  a  dit  :  L'abondance  toujours  croissante  de  l'or 
en  dépréciera  la  valeur  ;  en  conservant  l'étalon  d'or,  tout 
va  augmenter  de  prix  ;  de  là,  une  grande  perturbation 
dans  les  fortunes  privées,  de  là  une  espèce  de  banque- 
route de  l'État  envers  ses  créanciers  ;  tandis  qu'en  pre- 
nant l'étalon  d'argent,  dont  la  valeur  reste  à  peu  près 
fixe,  on  évitera  tous  ces  inconvénients.  La  dépréciation 
de  l'or,  et  la  hausse  de  prix  de  toute  espèce  de  marchan- 
dises qui  en  est  la  conséquence,  ont  eu  heu,  en  effet, 
comme  cela  était  facile  à  prévoir  ;  mais,  en  conservant 
l'étalon  unique  d'argent,  les  choses  ne  se  seraient  pas 
passées  autrement.  On  a  perdu  de  vue  ce  principe  éco- 
nomique que  la  valeur  d'une  denrée  quelconque  ne  dé- 
pend que  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  on  a  perdu  de  vue 
que  l'or  et  l'argent  étant  employés  aux  mêmes  usages  et 
pouvant  se  substituer  presque  toujours  l'un  à  l'autre, 
comme  monnaie,  comme  ornement,  l'abondance  d'un 
des  métaux  devait  produire  non  seulement  la  baisse  de 
l'un,  mais  la  baisse  de  l'autre.  L'or  a  baissé  parce  qu'il 
était  plus  offert,  l'argent  a  baissé  parce  qu'il  était  moins 
demandé.  Il  en  est  ainsi  de  tous  les  produits  similaires 
quipeuventse  remplacer  dans  un  certain  nombre  d'usages: 
l'abondance  du  vin  fait  baisser  le  prix  du  cidre  et  de  la 
bière,  l'abondance  du  blé  fait  baisser  le  prix  du  seigle, 
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du  maïs,  des  pommes  de  terre,  etc.  Ce  qui  est  arrivé  de- 
puis quelques  années,  par  rapport  à  l'or  et  à  l'argent, 
met  en  évidence  cette  vérité  économique.  Un  homme  qui 
depuis  vingt  ans  a  eu  pour  revenu  1  kilogramme  d'or,  a 
vu  décroître  successivement  son  aisance,  c'est-à-dire  que 
tous  les  ans  il  lui  a  fallu  se  résigner  à  acheter  moins  de 
pain,  moins  de  vin,  moins  de  vêtement,  etc.,  et,  certes, 
il  n'y  a  pas  d'exagération  à  dire  qu'aujourd'hui  il  con- 
somme en  moyenne  30  pour  100  de  moins  de  toutes  les 
denrées  qu'il  consommait  autrefois.  Or,  pendant  cette 
période,  celui  qui  a  pu  disposer  de  15", 50  d'argent  ne 
s'est  jamais  trouvé  sensiblement  plus  riche,  puisque 
la  prime  de  l'argent  n'a  guère  dépassé  2  pour  100,  et 
aujourd'hui  il  se  trouverait  plus  pauvre.  La  démonéti- 
sation de  l'or  n'aurait  donc  empêché  aucun  des  incon- 
vénients que  devait  entraîner  son  abondance.  La  valeur 
de  l'or  a  fait  une  chute  énorme,  il  est  vrai  ;  mais  elle  a 
entraîné  celle  de  l'argent  dans  une  proportion  sensible- 
ment égale.  En  effet,  il  a  suffi  que  quelques  circonstances 
particulières,  comme  la  guerre  d'Amérique  ou  l'admis- 
sion de  l'or  français  en  Belgique,  stimulassent  sur  cer- 
tains points  du  globe  la  demande  de  l'or,  pour  ramener 
le  rapport  de  la  valeur  des  métaux  à  ce  qu'il  était  autre- 
fois. Dès  que  l'or  a  fait  prime,  tous  les  débiteurs,  ayant 
intérêt  à  s'acquitter  en  argent,  ont  cherché  à  s'en  pro- 
curer, et  ce  métal  a  reparu  de  nouveau  sur  le  marché 
français,  par  un  motif  analogue  à  celui  qui  l'en  avait  fait 
disparaître.  Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  n'est  pas,  comme 
on  l'a  dit,  le  résultat  de  certaines  manœuvres  de  banque, 
mais  un  effet  naturel. 

La  valeur  des  métaux  précieux  est  variable  sans  doute, 
et  ce  qui  se  passe  depuis  douze  ans  le  prouve  suffisam- 
ment ;  mais  elle  est  moins  variable  que  celle  de  toute 
autre  denrée,  parce  que  ces  métaux  s'usent  peu  dans  les 
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usagfts  qu'on  en  fait  et  que  la  production  annuelle  n'est 
qu'une  petite  fraction  de  la  réserve  disponible,  réserve 
qui  se  compose  de  la  quantité  extraite  depuis  l'origine 
du  monde,  diminuée  de  la  quantité  consommée.  La  cons- 
tance des  valeurs,  la  propriété  qu'ont  l'or  et  l'argent  de 
servir  aux  mêmes  usages,  amènent  la  constance  entre 
les  rapports  de  leur  valeur.  Ce  rapport  n'éprouve  que  de 
très  légères  oscillations.  Quand  elles  se  passent  au-dessus 
ou  au-dessous  du  rapport  légal,  elles  n'occasionnent  au- 
cun mouvement  international  dans  les  métaux  ;  mais 
quand  ces  oscillations  traversent  le  taux  légal,  c'est- 
à-dire  montent  ou  descendent  au-dessus  ou  au-dessous 
de  15,50,  l'argent  ou  l'or  disparaît,  parce  que  le  débi- 
teur paye  toujours  son  créancier  avec  le  métal  qui  a  le 
moins  de  valeur  pour  le  moment. 

Suivant  M.  Dupuit.  ce  qu'il  y  a  le  plus  à  considérer  au 
point  de  vue  scientifique  dans  ce  qui  se  passe  aujourd'hui, 
c'est,  après  douze  ans  d'une  production  d'or  formidable, 
de  retrouver  sur  le  marché  le  même  rapport  entre  sa  va- 
leur et  celle  de  l'argent,  contrairement  à  ce  qu'avaient 
annoncé  quelques  économistes.  M.  Dupuit  ne  pense  pas 
qu'il  soit  permis  à  la  science  de  prédire  dans  quel  sens 
ce  rapport  se  trouvera  altéré  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années,  et  si  aujourd'hui  on  lui  donnait  le  choix  de  tou- 
cher dans  vingt  ou  trente  ans,  soit  1  kilogramme  d'or, 
soit  '15'',50  d'argent,  il  serait  fort  indécis.  11  est  très  pro- 
bable que,  de  ces  deux  quantités  de  métal,  l'une  vaudra 
plus  que  l'autre  ;  mais  il  est  impossible  de  la  désigner  à 
présent. 

M.  Joseph  Garnier  regrette  qu'il  ait  été  traité  simulta- 
nément de  deux  questions  :  celle  des  causes  du  retour  de 
l'argent  et  celle  du  rapport  des  métaux.  La  première 
question  n'a  pas  gagné  à  être  mêlée  avec  la  seconde. 

Au  sujet  de  cette  seconde  question,  M.  Garnier  trouve 
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que  M.  Diipuit  va  trop  loin  en  ne  tenant  presque  pas 
compte  de  la  grande  production  aurifère  de  la  Californie 
et  de  l'Australie  comme  ayant  dû  influer  forcément  sur 
le  rapport  des  deux  métaux.  La  dépréciation  de  l'or  a  eu 
lieu,  et,  si  elle  ne  s'est  pas  opérée  au  degré  qu'on  pou- 
vait craindre  et  logiquement  prévoir,  cela  a  tenu  aux 
vides  que  le  nouvel  or  a  eu  à  remplir  :  il  a  dû  première- 
ment combler  la  circulation  de  la  Californie  et  celle  des 
États-Unis  qui  ont  remplacé  une  circulation  presque  en- 
tièrement en  papier  par  une  circulation  mixte,  puis  satis- 
faire aux  besoins  des  divers  pays  de  l'Europe  prenant  l'or 
en  partie  pour  la  commodité,  en  partie  par  nécessité, 
par  suite  du  départ  de  l'argent,  occasionné  par  diverses 
causes.  En  outre,  la  nature  de  l'or  a  fait  que  les  approvi- 
sionnements monétaires  des  particuliers,  devenus  plus 
commodes,  sont  aussi  devenus  plus  considérables  qu'ils 
n'étaient  lorsque  l'argent  seul  abondait.  M.  Garnier  croit 
donc  pouvoir  défendre  les  économistes  qui  redoutaient 
les  effets  de  la  dépréciation  de  l'or  contre  les  critiques 
de  M.  Dupuit. 

M.  Dupuit  dit  qu'il  ne  saurait  admettre  les  causes  acci- 
dentelles et  imprévues  qui,  suivant  M.  Garnier,  auraient 
arrêté  la  dépréciation  relative  de  l'or  par  rapport  à  l'ar- 
gent. D'abord  ces  immenses  vides  que  For  aurait  eu  à 
remplir  existaient  ;  et  le  premier  devoir  de  ceux  qui  veu- 
lent prédire  l'avenir,  c'est  de  connaître  le  présent.  Non, 
le  vrai  motif  de  la  permanence  du  rapport  des  valeurs  de 
l'or  et  de  l'argent,  c'est  que  ces  deux  métaux  se  rempla- 
cent dans  les  usages  de  la  vie  :  produire  beaucoup  d'or, 
c'est  en  même  temips  produire  beaucoup  d'argent.  Quand 
on  apporte  sur  le  marché  1  kilogramme  d'or,  la  valeur 
de  Targent  est  presque  aussi  diminuée  que  si  l'on  appor- 
tait 15^50  d'argent,  parce  que  ces  deux  quantités  font 
le  même  office.  Tous  les  arguments  donnés  en  faveur  de 
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rétalon  d'argent  et  fondes  sur  une  plus  grande  fixité  de 
vahuir  ne  paraissent  pas  admissibles  à  M.  Dupuit;  c'est 
par  d'autres  considérations;  que  le  choix  du  législateur 
doit  être  déterminé. 

M.  Glamagerain,  avocat,  pense  que  la  réapparition  su- 
bit(3  de  l'argent  n'est  pas  seulement  un  fait  accidentel  ; 
cette  réapparition  se  rattache  à  une  cause  générale,  indé- 
pendante des  circonstances  particuhères  qui  ont  été 
signalées.  Il  est  arrivé  pour  h's  monnaies  ce  qui  arrive 
pour  les  marchandises  ordinaires,  quand  deux  d'entre 
elles  se  trouvent  en  présence  et  qu'elles  peuvent  se  sup- 
pléer l'une  l'autre  parce  qu'elles  répondent  aux  mêmes 
besoins,  bien  que  d'une  manière  différente  ;  si  l'une  d'elles 
devient  plus  abondante,  elle  baisse  de  prix  et  sa  rivale 
monte.  Mais  si  vous  supposez  la  première  plus  commode, 
plus  agréable  que  la  seconde,  peu  à  peu,  en  vertu  même 
de  son  abondance,  elle  se  substitue  à  celle  qui  lui  est  in- 
térieure, et  alors  une  nouvelle  variation  a  lieu  dans  leurs 
valeurs  réciproques,  mais  cette  fois  en  sens  inverse.  Ce 
double  phénomène  économique  s'est  réalisé  à  la  suite  de 
la  déconverie  des  mines  de  Californie  et  d'Australie. 
Pendant  plusieurs  années,  l'argent  devenu  relativement 
plus  rare  a  été  recherché  davantage  ;  il  a  haussé.  Mais 
on  s'est  habitué  à  se  passer  de  lui.  L'or,  au  contraire,  a 
pénétré  de  plus  en  plus  dans  les  mœurs.  Comme  il  est 
infiniment  plus  commode  que  l'argent  pour  les  transac- 
tions d'une  certaine  importance,  à  mesure  qu'il  s'est 
offert  il  a  été  accepté  ;  mieux  connu,  il  a  été  plus  appré- 
cié et  c'est  ainsi  qu'il  a  fini  par  reprendre  son  ancien  ni- 
veau. Maintenant  l'argent  s'offre  à  son  tour  et  l'on  n'en 
veut  plus.  On  le  considère  comme  une  sorte  de  monnaie 
Spartiate,  lourde  et  encombrante.  Mais  ceux  qui  en  ont 
l'imposent  par  ce  qu'il  est  encore  monnaie  légale.  Son 
rôle  devrait  être  restreint  au  payement  de  petites  sommes. 
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M.  Vée.  Les  économistes,  actuellement  préoccupés  de 
la  limitation  qui  semble  s'établir  dans  la  production  de 
l'or  et  des  phénomènes  qui  en  résultent,  peuvent-ils,  au 
point  de  vue  scientifique,  en  faire  un  reproche  à  ceux  qui, 
à  une  autre  époque,  pouvaient  légitimement  craindre  que 
cette  limitation,  cette  production  pondérée  n'arrivât  pas 
aussi  rapidement?  Non,  car  ces  faits  dépendent  d'une 
question  géologique  peut-être  plus  encore  qu'écono- 
mique. 

On  n'a  pas  oublié  l'ébranlement  que  causaient  dans 
toutes  les  imaginations  les  découvertes,  se  succédant  ra- 
pidement dans  des  contrées  si  distantes,  de  terres  et  de 
roches  aurifères  d'une  richesse  merveilleuse  et  d'une 
immense  étendue,  la  certitude  acquise  que  les  sables  des 
placers  n'étaient  que  les  débris  des  montagnes  grani- 
tiques environnantes,  montagnes  que  la  civilisation,  une 
fois  établie  dans  ces  contrées  jusque-là  désertes,  allait 
attaquer,  non  plus  avec  les  faibles  mains  de  l'homme 
isolé,  mais  avec  les  machines  d'une  puissance  irrésistible, 
dont  l'industrie  la  plus  perfectionnée  dispose. 

Que  serait-il  arrivé,  qu'arriverait-il  encore  si  une  pro- 
duction centuplée  faisait  de  l'or  un  métal  toujours  pré- 
cieux sans  doute  par  ses  qualités  intrinsèques,  mais  d'un 
usage  commun?  Il  ne  pourrait  plus  représenter  sous 
forme  de  monnaie  qu'une  valeur  relativement  faible  ; 
tandis  que  l'argent  resterait  dans  les  bornes  de  sa  produc- 
tion actuelle,  non  seulement  par  la  rareté  de  ses  gise- 
ments, mais  par  les  frais  d'une  extraction  bien  plus  dif- 
ficile que  celle  de  l'or.  Il  semble  évident  que,  quoique 
moins  brillant,  moins  parfait  que  ce  dernier,  cette  rareté 
relative  aurait  fait  de  l'argent  la  matière  unique  du  mon- 
nayage ;  alors  les  effets  de  compensation  entre  la  valeur 
des  deux  métaux,  si  ingénieusement  démontrée  par 
M.  Dupuit  et  dont  M.  Vée  reconnaît  pleinement  l'exis- 
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tence  dans  la  situation  actuelle,  ne  pourraient  évidem- 
ment se  maintenir,  et  il  y  aurait,  à  époque,  intermé- 
diaire, de  grands  troubles  dans  les  transactions. 

Quelles  conséquences  économiques  pourraient  résulter 
d'une  telle  situation  si  elle  venait  à  se  produire?  Cette 
question  pourrait  rationnellement  préoccuper  à  l'époque 
qui  vient  d'être  indiquée,  et  elle  mérite  de  n'être  pas  en- 
core complètement  délaissée.  Il  n'y  a  entre  ce  qui  s'est 
passé  jusqu'ici  et  ce  qui  pouvait  se  prévoir,  entre  les 
craintes  d'il  y  a  dix  ans  et  l'espèce  de  sécurité  qui  semble 
s'établir,  qu'un  simple  fait  qui  pouvait  être  aperçu  peut- 
être  par  un  naturaliste  voyageur,  mais  qui  échappait  par 
sa  nature  aux  prévisions  des  économistes. 


Séance  du   5  octobre    1861  (\). 

M.  Ch.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Théod.  Golou- 
cheff,  chargé  d'une  mission  par  la  Banque  de  Russie,  et 
M.  Henri  Dameth,  professeur  d'économie  politique  à  Ge- 
nève, et  à  laquelle  assistait  M,  le  comte  Aug.  Gieszkowski, 
un  des  députés  du  duché  de  Posen  à  la  diète  de  Prusse, 
membre  aussi,  à  l'étranger,  de  la  Société  d'économie 
politique. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  à  la  réunion  divers 
écrits  dont  il  a  été  fait  hommage  à  la  Société. 

M.  Moreto  Roma,  membre  de  l'Académie  royale  des 
sciences  de  Lisbonne,  ancien  député  aux  Gortès  et  ancien 
directeur  du  Trésor  public,  a  adressé  une  brochure  inti- 
tulée :  De  la  Monnaie  (in-S"  de  106  pages.  Lisbonne,  So- 
ciété typographique),  dans  laquelle  ce  sujet  est  traité 

(1)  Nous  n'avons  trouvé  aucune  trace  do  coinple  rendu  pour  la  séance  de 
septembre  1861,  si  ce  n'est  la  courte  note  de  la' page  37^.  (A.  C.) 


SÉANCE    DU    5    OCTOlJRb]    lS(il.  391 

SOUS  divers  aspects  habituels,  et  de  plus  sous  celui-ci  : 
«  Les  avantages  d'une  monnaie  européenne.  » 

A  ce  sujet,  le  comte  de  Ghamboraut  dit  que  le  savant 
auteur  de  la  brochure,  un  des  hommes  les  plus  considé- 
rables de  Lisbonne,  obhgé,  par  des  raisons  de  santé,  de 
se  retirer  des  affaires  pubhques,  a  consigné,  dans  cet 
écrit,  le  fruit  d'une  longue  expérience,  et  que  personne 
ne  pouvait  traiter  ce  sujet  avec  une  compétence  mieux 
établie. 

M.  de  Ghamboraut  saisit  cette  occasion  pour  signaler 
le  vif  mouvement  vers  le  progrès  économique  qu'il  a 
eu  occasion  d'observer  en  Portugal  pendant  le  séjour 
qu'il  vient  de  faire  dans  cet  intéressant  pays. 

M.  J,  de  Launay,  ancien  négociant  du  Havre,  adresse 
un  ouvrage  dans  lequel  il  a  consigné,  sous  la  forme  di- 
dactique, les  résultats  de  sa  longue  expérience  commer- 
ciale sur  la  tenue  des  livres  {Principes  de  la  tenue  des 
livres  en  partie  double^  suivis  dujie  comptabilité.  Lettres 
d'après  ces  principes,  grand  in-8"  de  124  pages.  Le  Havre, 
Lemale;  Paris,  Guillaumin  et  C^),  ouvrage  qui  se  vend 
au  profit  des  pauvres  du  Havre.  Ge  travail  est  une  nou- 
velle preuve  de  la  merveilleuse  activité  de  cet  ardent 
défenseur  des  libertés  économiques  qui,  malgré  son  âge 
(il  est  presque  octogénaire)  et  ses  occupations  (il  dirige 
une  compagnie  d'assurance),  a  sans  cesse  la  plume  à  la 
main  pour  lutter  contre  la  protection  et  le  monopole  du 
courtage,  dont  il  signale  l'injustice  et  les  inconvénients 
depuis  longues  années. 

M.  le  baron  de  Gzoernig,  directeur  de  la  statistique 
administrative  d'Autriche,  a  adressé  à  M.  Joseph  Garnier 
la  deuxième  édition  de  son  Manuel  statistique  de  la  mo- 
narchie autrichienne  (in-S"  de  152  pages.  Vienne,  Prandel 
et  Amayer  ;  en  allemand),  renfermant  des  tableaux  chro- 
nologiques pleins  d'intérêt  sur  divers  sujets  et  notamment 
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sur  les  finances  ;  plusieurs  chiffres  sont  antérieurs  à  la 
Révolution  française. 

M.  John-Stuart  Mill,  tenant  gracieusement  une  pro- 
messe qu'il  avait  bien  voulu  faire  récemment  à  M.  Joseph 
Garnier,  adresse  le  second  des  intéressants  volumes  pu- 
bliés par  la  iSociété  d'économie  politique  de  Londres  {Po- 
litical  economj/  club).  11  y  a  quelque  temps  déjà,  M.  Edwin 
Chadwig,  membre  de  cette  Société,  avait  envoyé  un 
premier  volume  contenant  la  réimpression  des  plus  re- 
marquables écrits  sur  le  commerce^  publiés  en  anglais, 
pendant  le  dix-septième  siècle,  au  nombre  de  huit  (.4  sé- 
lect collection  ofearly  english  tracts  on  commerce,  from  the 
originalsof  Miin,  Roberts,  Northand  others.  London,  1856). 
Le  volume,  dû  à  robligeance  de  M.  Mill,  est  un  recueil 
des  quinze  plus  remarquables  écrits  publiés  en  anglais, 
sur  la  monnaie,  pendant  les  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles  [A  sélect  collection  of  scarce  and  valuable  tracts 
on  money  from  the  oriijinals  of  Vaiujhan,  Cotton,  Petty, 
Lowndes,  Newton,  Prior,  Harris  a?id  otiters.  London,  1856). 
Ce  sont  deux  volumes  grand  iu-8°  de  plus  de  600  pages, 
avec  une  table  des  matières^  des  notes  et  une  introduc- 
tion. Ces  notes  et  l'introduction  sont  de  M.  Mac-Culloch, 
qui  a  recueilli  ces  écrits,  précieux  pour  l'histoire  de  la 
science,  non  seulement  à  cause  des  opinions  émises  sur 
le  commerce  et  la  monnaie,  mais  encore  à  cause  des 
antres  théories  exposées  par  les  auteurs  à  propos  de  ces 
deux  sujets  qui  ont  donné  lieu  à  des  controverses  si  vives 
et  si  nombreuses.  Ces  deux  volumes  n'ont  été  tirés  qu'à 
cent  exemplaires,  pour  les  membres  du  club  et  pour  leurs 
amis  [their  immédiate  friends). 

«  Cette  publication,  dit  M.  Joseph  Garnier,  fait  hon- 
neur à  la  Société  d'économie  pohtique  de  Londres  et  à 
l'érudition  de  l'illustre  M.  Mac-Gulloch.  » 

Après  la  présentation  de  ces  ouvrages,  le  secrétaii'e 
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perpétuel  rappelle  que  trois  congres  et  un  meeting,  in- 
téressant à  divers  égards  la  science  économique,  ont 
été  récemment  tenus  :  un  congrès  artistique,  à  Anvers  ; 
un  congrès  pour  l'avancement  des  sciences  sociales,  à 
Dublin  ;  un  congrès  des  économistes,  à  Stuttgard  ;  un 
meeting  libre-échangiste,  à  Bruxelles. 

Le  congrès  artistique  d'Anvers,  ouvert  le  19  août,  avait 
à  traiter,  avec  des  questions  techniques  d'art  et  des  ques- 
tions philosophiques  ou  relatives  à  l'influence  des  arts 
sur  l'intelligence  et  la  moralité,  les  questions  d'intérêt 
matériel  relatives  à  la  propriété  des  œuvres  d'art.  11  ne 
paraît  pas  que  cette  réunion,  qui  a  été  l'occasion  de  fêtes 
magnifiques  et  d'une  brillante  réception  des  visiteurs 
étrangers,  ait  offert  un  intérêt  réel  sous  le  rapport  scien- 
tifique, bien  qu'il  s'y  soit  produit  quelques  hommes  de 
talent,  et  notamment  M.  l'abbé  Brauwers,  modeste  prêtre 
de  Ruremonde,  qui  a  traité  d'une  manière  remarquable 
de  l'alliance  de  l'art  et  de  la  philosophie.  La  question  éco- 
nomique n'a  point  été  élucidée.  La  majorité  a  voté  contre 
le  principe  de  propriété  perpétuelle  et  pour  un  privilège 
temporaire  très  réglementé. 

Mais  cette  réunion  n'en  aura  pas  moins  produit  d'ex- 
cellents effets,  les  résultats  constants  du  rapprochement 
de  plusieurs  hommes  érainents  de  divers  pays,  artistes, 
littérateurs,  économistes,  savants  et  publicistes. 

Le  secrétaire  perpétuel  espère  que  M.  Michel  Cheva- 
lier, en  ce  moment  absent  de  Paris,  voudra  bien  entrete- 
nir la  Société,  dans  une  prochaine  réunion,  de  la  session 
de  l'Association  pour  l'avancement  des  sciences  sociales, 
qui  a  été  tenue  à  Dublin,  et  dans  laquelle  il  a  eu  un  rôle 
important  et  où  il  a  prononcé  des  paroles  qui  ont  été  re- 
marquées (1). 

(1)  Le  discours  de  Michel  Chevalier  a  paru  dans  le  Journal  des  écono- 
mistcf  de  septembre  ISCI,  2-  série,  t.  XXXI!,  p.  'iGl.  (A.  C.} 
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M.  Joseph  Garnier  rend  ensuite  compte  d'un  remar- 
quable meetini?  tenu  à  Bruxelles,  le  23  septembre,  par 
l'Association  libre-échangiste  de  cette  ville,  et  auquel 
divers  orateurs  protectionnistes  ont  pris  une  vive  part. 
Le  bourgmestre  de  Bruxelles,  suivant  les  traditions  du 
regretté  Gh.  de  Brouckère,  a  mis  à  la  disposition  de 
l'Association  la  salle  gothique  de  l'hôtel  de  ville,  ce 
vieux  temple  des  libertés  nationales  et  municipales  où  se 
tint  le  brillant  congrès  des  économistes  de  J847,  et  qui 
peut  contenir  mille  à  douze  cents  personnes.  La  réunion 
avait  pour  objet  le  traité  de  commerce  entre  la  Belgique 
et  l'Angleterre  et,  à  ce  sujet,  la  question  de  l'industrie 
cotonnière  de  Gand.  La  lutte  s'est  d'abord  engagée  entre 
le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Verviers, 
M.  Gorny,  défenseur  de  la  liberté  commerciale,  et 
M.  Briavoine,  publiciste  d'origine  française,  propriétaire 
de  journaux  et  porte-drapeau  du  parti  protectionniste. 
Celui-ci  a  été  soutenu  par  M.  Moeman-Laubuhr  et  M.  De- 
coster-Wittocks,  fabricants  à  Gand.  Le  président  de  la 
Chambre  de  commerce  a  été  soutenu  par  M.  L.  Mas- 
son,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Ver- 
viers, M.  Mayer-Hartogs,  M.  Gast.  de  Molinari  et  M.  Ch. 
de  Brouckère,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Roullers  Un  orateur  llamand,  M.  Billen,  a  parlé  de  la 
classe  ouvrière  de  Gand,  dont  il  flt  partie,  et  a  produit 
une  vive  sensation. 

Le  langage  des  ouvriers  est  celui-ci  :  «  Les  fabricants 
nous  disent  que  la  liberté  commerciale  nous  mettra  sur 
la  paille,  mais  il  y  a  déjà  trente  ans  que  nous  sommes 
réduits  à  une  grande  misère  parla  protection.  Souffrance 
pour  souffrance,  nous  préférons  courir  la  chance  d'une 
réforme  qui  a  donné  ailleurs  de  bons  résultats  !  » 

La  séance  a  été  assez  difficile  à  conduire,  parce  que  les 
adversaires  de  la  liberté  commerciale  avaient  organisé 
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les  inteiTuptions  ;  mais  le  nouveau  président  de  l'Asso- 
ciation, M.  Van  Humbeck,  représentant,  a  su  maintenir 
l'ordre  avec  une  impartiale  fermeté. 

Nonobstant  les  efforts  des  protectionnistes,  le  meeting 
a  voté  les  résolutions  proposées  par  M.  de  Molinari  et  a 
émis  le  voeu  «  que  les  stipulations  du  traité  franco-belge 
soient  appliquées,  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'Angleterre 
et  aux  autres  nations,  en  attendant  une  réforme  plus 
complète  du  tarif  » .  Ce  vote  et  cette  discussion  contradic- 
toire auront  certainement  de  l'influence  sur  l'opinion  du 
public,  du  gouvernement  et  des  Chambres. 

Après  ces  communications,  le  secrétaire  perpétuel 
laisse  la  parole  à  M.  Horn,  qui  est,  plus  que  lui,  au  cou- 
rant de  ce  qui  s'est  fait  au  congrès  des  économistes  alle- 
mands, qui  s'est  tenu  à  Stuttgard,  le  9  septembre  et  jours 
suivants. 

M.  Horn  prie  la  réunion  de  l'excuser  si  ses  renseigne- 
ments sont  forcément  superficiels  ;  il  n'a  pas  tenu  à  lui 
d'être  mieux  renseigné,  de  parler  de  visu  (1). 

Il  regrette  même  de  ne  pouvoir  pas  continuer  l'énumé- 
ration,  faite  par  M.  Joseph  Garaier,  des  triomphes  rem- 
portés par  les  idées  libre-échangistes.  Le  fait  le  plus  sail- 
lant du  dernier  congrès  des  économistes  allemands  est 
précisément  la  défaite  subie,  à  deux  reprises,  par  les  par- 
tisans de  la  liberté  commerciale.  Les  deux  votes,  où  une 
majorité  de  dix  à  douze  voix  s'est  prononcée  contre  leurs 
tendances,  portaient  :  l'un  sur  l'institution  d'une  commis- 
sion permanente  pour  les  réformes  douanières,  l'autre 
sur  l'abaissement  du  droit  d'entrée  pour  les  flls.  Il  n'y  a 

(1)  Sui'  le  point  de  se  rendra  à  SlutlgarJ  pour  assister  aux  séances  du 
congrès,  M.  Hopn  fut  averti  que,  s'il  plaisait  aux  autorités  auiricliiennes  de 
profiter  de  son  court  séjour  en  Wurtemberg  pour  demander  l'extradition  du 
7'ériigié  hongrois,  le  gouvernement  de  Wui'temt)erg,  lié  par  les  traités  sur 
l'extradiiion  politique  qui  existent  entre  les  gouvernements  de  la  Confé- 
dération germanique,  ne  croirait  peut-être  pas  pouvoir  s'y  refuser,    (J.  G.) 
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pas  lieu,  cependant,  de  se  désoler  de  cette  défaite  et  de 
croire  que  les  idées  de  liberté  commerciale  perdent  du 
terrain  en  Allemagne.  Le  contraire  est  seul  vrai.  C'est 
l'influence  locale  de  quelques  grands  fobricants  protec- 
tionnistes qui  a  amené,  dans  la  salle  des  délibérations,  le 
grand  nombre  de  votants  nouveaux  venus  qui  ont  lait 
pencher  la  balance  en  faveur  des  idées  antilibérales. 
Grâce  à  l'organisation  plus  que  démocratique  du  con- 
grès, quiconque  voulait  faire  la  dépense  de  3  à  4  thalers 
pouvait  se  créer  «  économiste  allemand  »  et  participer 
aux  délibérations  et  aux  votes  de  cette  assemblée  ;  or, 
les  intérêts  protectionnistes  de  Stuttgard  et  des  envi- 
rons n'ont  pas  manqué  de  profiter  de  cette  latitude.  En 
ce  faisant,  ils  ont,  au  reste,  témoigné  de  l'importance 
qu'ils  attachent  aux  délibérations  et  aux  votes  de  cette 
assemblée. 

A  part  la  question  douanière,  les  délibérations  et  les  ré- 
solutions du  congrès  se  sont  inspirées,  à  Stuttgard  aussi, 
des  tendances  libérales  dont  avaient  témoigné  ses  réu- 
nions des  années  précédentes,  à  Gobourg,  à  Francfort  et 
à  Cologne.  On  y  a  traité,  notamment,  d'une  façon  plus  ou 
moins  approfondie,  la  question  de  la  liberté  industrielle, 
dont  le  congrès  s'était  occupé  si  largement  et  avec  un 
succès  pratique  des  moins  contestables  dans  les  sessions 
antérieures  ;  la  question  du  crédit  hypothécaire,  qu'il 
avait  abordée  déjà  dans  les  années  précédentes  et  qu'il 
n'a  pas  vidée  cette  fois-ci  ;  la  question  des  banques  d'é- 
mission, où  le  congrès  s'est  prononcé  catégoriquement 
contre  le  système  des  monopoles  et  des  restrictions,  qui 
prédomine  en  Prusse,  et  que  celle-ci  voudrait  étendre  sur 
toute  l'Allemagne  ;  la  question  monétaire,  où  le  congrès 
a  adopté  les  résolutions  du  congrès  commercial  réuni, 
l'été  dernier,  à  Heidelberg  ;  la  question  du  dénombrement 
quinquennal  des  populations  allemandes,  où  le  congrès 
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désirait  faire  prévaloir,  autant  que  possible,  l'unité  et 
l'uniformité. 

Le  programme  a  été  plus  varié  que  dans  aucune  des 
années  précédentes  ;  si,  par  suite  même  de  cette  variété 
peut-être  trop  grande,  l'attention  et  Tactivité  du  congrès 
se  sont  éparpillées  au  delà  de  ce  qui  eût  été  désirable 
dans  l'intérêt  des  votes  bien  mûris,  on  ne  saurait  cepen- 
dant méconnaître  que  la  réunion  de  Stuttgard  a  été  une 
nouvelle  affirmation  de  la  sérieuse  vitalité  de  cette  insti- 
tution, due  à  l'initiative  privée,  ainsi  que  du  rôle  impor- 
tant que  le  congrès  des  économistes  allemands  remplit 
déjà  dans  l'ensemble  du  mouvement  unitaire  et  progres- 
siste dont  les  contrées  d'outre-Rhin  sont  travaillées  de- 
puis quelques  années. 

Après  ces  diverses  communications,  la  conversation 
s'arrête  sur  les  premiers  effets  de  l'application  du  traité 
de  commerce  depuis  le  1"  de  ce  mois.  Quelques  mem- 
bres demandent  des  nouvelles  de  l'invasion  des  produits 
anglais  annoncée  par  les  protectionnistes.  11  est  répondu 
que  cette  invasion  n'a  pas  atteint,  à  la  douane  de  Paris, 
la  somme  de  4  millions  de  francs  ! 

A  ce  propos,  et  après  quelques  observations  de  M.  Ch. 
Dunoyer  sur  l'opinion  de  M.  Dupuit  et  sur  sa  manière  de 
présenter  les  effets  de  la  liberté  commerciale,  il  s'engage, 
sur  ce  sujet,  une  conversation  à  laquelle  prennent  part 
plusieurs  membres. 

M.  Dupuit  répond  aux  diverses  observations  qui  lui 
sont  faites. 

Nous  croyons  inutile  de  reproduire  cette  conversation, 
et  nous  renvoyons  aux  comptes  rendus  des  séances  ré- 
centes dans  lesquelles  cette  question  a  été  agitée. 

M.  le  comte  CiEbZKowsKi,  député  à  la  diète  de  Prusse, 
s'étonne  qu'on  discute  encore  sur  la  liberté  commerciale 
à  la  Société  d'économie  politique.  Le  principe  est  éclairci, 
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la  question  est  épuisée.  Désormais  il  est  démontré  que 
les  gouvernements  doivent  laisser  faire  en  matière  de 
commerce  international  comme  en  matière  d'industrie 
en  général  ;  et  il  reste  à  s'occuper  des  mesures  à  prendre 
pour  aider  à  faire,  mesures  que,  pour  son  compte, 
M.  Gieszkowski  a  exposées  dans  ses  écrits. 

MM.  DuNOYËR  et  Joseph  Garnier  font  remarquer  que 
c'est  là  une  tout  autre  question  que  celle  engagée  dans 
la  conversation,  et  qui  ne  peut  être  abordée  incidemment, 
mais  qu'elle  a  été  souvent  traitée,  sous  divers  aspects, 
dans  les  entretiens  de  la  Société. 

DES  CAUSES  DU  RETOUR  DE  l'ARGENT  DANS  LA  CIRCULATION. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  perpétuel,  la  réunion 
s'occupe  de  nouveau  de  la  question  spéciale  du  retour 
subit  de  l'argent  dans  la  circulation,  le  3  juillet,  déjà  trai- 
tée dans  la  réunion  du  5  août,  concurremment  avec  celle 
delà  nature  et  du  rapport  des  deux  métaux. 

M.  DuNOYER  rappelle  l'opinion  d'un  des  régents  de  la 
Banque  qu'il  a  eu  occasion  de  consulter  à  cet  égard.  Les 
directeurs  de  la  Banque  ont  senti  le  besoin  de  faire  leurs 
payements  en  argent,  parce  que  les  demandes  en  numé- 
raire étaient  telles,  il  y  a  trois  mois,  que  l'encaisse  en 
or  n'aurait  pu  suffire,  et  aussi  parce  qu'il  y  avait  intérêt 
à  faire  les  remboursements  en  argent. 

Nous  reportant  aux  détails  donnés  par  M.  Cochut,  dans 
la  réunion  du  5  août  dernier,  nous  nous  rappelons  que  ce 
dernier  attribuait  la  rareté  de  Targent  dans  la  circulation 
à  sa  dépréciation  causée  parla  contribution  de  guerre  de 
j  20  millions  de  francs,  payée  en  argent,  par  les  Chinois  ; 
par  celle  de  25  millions,  payée  en  argent,  par  les  Maro- 
cains ;  par  des  envois  extraordinaires  d'argent  du  Mexi- 
que ;  par  l'envoi  de  lor  aux  États  Unis  pour  payer  le 
coton  ;  par  la  suspension  des  envois  métalliques  de  la 
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Californie  ;  par  la  remise  en  circulation  des  pièces  cVor 
en  Belgique. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  rappelle  que  la 
Suisse  a  également  réintégré  les  pièces  d'or  françaises 
dans  la  circulation  ;  c'est  encore  une  cause  qu'il  faut 
ajouter  à  celles  déjà  énoncées. 

L'honorable  membre  dit  aussi  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  du  triage  qui  a  été  fait  des  pièces  d'argent  à 
poids  supérieur,  pour  être  refondues,  et  de  celles  à  poids 
moindre,  par  le  fait  de  l'usure  ou  de  la  tolérance  dans  la 
fabrication,  qui  sont  restées  dans  certains  canaux  de  la 
circulation. 

M.  Dameth,  professeur  d'économie  politique  à  Genève, 
dit  que  l'argent  est  également  devenu  abondant  dans  cette 
ville. 

M.  DupuiT  pense  qu'il  convient  d'ajouter  aux  causes 
de  la  réapparition  de  l'argent  qu'on  vient  de  signaler,  la 
guerre  d'Amérique.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  guerre,  la 
valeur  de  l'or  augmente,  parce  qu'il  est  plus  demandé; 
car,  dans  un  moment  de  trouble,  chacun  cherche  à  don- 
nera sa  fortune  une  forme  portative,  et  qui  puisse  facile- 
ment se  cacher  au  besoin.  Quoiqu'il  en  soit,  l'argent  n'au- 
rait pas  reparu  sur  le  marché  comme  monnaie,  dans  ces 
derniers  temps,  si  le  rapport  de  sa  valeur  à  celle  de  l'or 
avait  subi  ce  grand  abaissement  qu'avaient  annoncé  quel- 
ques économistes. 

Malgré  l'énorme  production  d'or  qui  a  eu  heu  depuis 
une  douzaine  d'années,  ce  rapport  s'est  constamment 
maintenu,  à  très  peu  de  chose  près  ;  et  il  a  suffi  de  causes 
financières  ou  politiques  peu  importantes  pour  ramener 
le  rapport  entre  les  valeurs  à  ce  qu'il  était  il  y  a  quinze 
ans.  Il  y  a  eu,  cela  est  incontestable,  une  baisse  consi- 
dérable dans  la  valeur  de  l'or  ;  mais,  à  côté  de  cette  baisse, 
il  y  en  a  eu  une  proportionnelle  dans  celle  de  l'argent. 
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Quand  l'un  descendait  de  30  pour  100,  par  exemple, 
l'autre  descendait  de  29  ou  28,  de  sorte  que  le  rapport 
entre  la  valeur  de  ces  deux  métaux  a  peu  varié. 

M.  Barbakoux,  négociant,  ne  voit  dans  l'opération  de 
la  Banque  qu'un  effet  des  causes  générales  qui  ont  amené 
le  retour  de  l'argent  sur  le  marché  français. 

L'argent,  qui  avait  presque  disparu,  a  tout  à  coup  fait 
irruption,  au  grand  étonnement  de  tout  le  monde.  Gom- 
ment l'expliquer?  Est-ce  bien  la  Banque  de  France  qui 
en  est  réellement  la  cause?  On  l'a  cru,  au  premier  abord, 
parce  qu'il  est  naturel  de  juger  d'après  ce  que  l'on  voit. 
Mais  on  a  réfléchi,  et  on  s'est  dit  :  «  La  Banque  de 
France  qui,  pendant  des  années,  a  conservé  son  encaisse 
d'argent  avec  tant  de  sollicitude,  n'a  pu  s'en  dessaisir 
tout  à  coup  sans  raison.  Ce  qu'on  prend  pour  la  cause  ne 
doit  être  que  l'effet  d'une  cause  inconnue  et  qu'il  s'agit 
de  rechercher.  »  Il  en  est  ainsi  de  la  décision  prise  par  le 
gouvernement  belge.  Si,  après  avoir  démonétisé  l'or,  il 
y  a  quelques  années,  il  l'a  de  nouveau  déclaré  mon- 
naie légale,  c'est  qu'il  a  reconnu  qu'il  y  avait  des  raisons 
sérieuses  pour  le  faire. 

Mais  quelles  sont  les  causes  qui  ont  amené  ces  raisons  ? 

M.  Barbaroux  constate  tout  d'abord  que  le  fait  n'a  point 
un  caractère  accidentel,  mais  général,  et  que  la  baisse 
de  l'argent  s'est  manifestée  sur  les  grands  marchés  de 
Londres  et  de  Hambourg,  comme  à  Paris  et  à  Bruxelles. 

La  baisse  d'une  marchandise  a  toujours  pour  cause 
générale  l'augmentation  de  l'offre  par  rapport  à  la  de- 
mande. Mais  cette  cause  générale  peut  avoir  deux  carac- 
tères différents  et  qu'il  est  utile  de  signaler. 

Le  premier  caractère,  c'est  la  grande  abondance.  Le 
blé  est  cher  en  ce  moment  ;  qu'il  arrive  tout  à  coup  dans 
un  port  10  millions  d'hectolitres,  il  baissera  immédia- 
tement. 
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Est-ce  là  le  cas  pour  l'argent?  Sa  production  a-t-elle 
augmenté  ?  Est-il  arrivé  en  plus  grande  quantité  sur  les 
marchés  européens?  Non,  sa  production  est  restée  sta- 
tionnaire,  et  on  a  toujours  exporté  plus  qu'il  n'en  a  été 
importé. 

La  cause  de  la  baisse  de  l'argent  doit  donc  avoir  un 
autre  caractère.  Ce  second  caractère,  c'est  l'abandon,  le 
délaissement.  Une  marchandise  devient-elle  rare,  elle 
monte.  Mais  qu'on  trouve  le  moyen  de  la  remplacer 
avantageusement,  elle  baissera  certainement,  quand  eUe 
deviendrait  encore  plus  rare.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour 
l'argent.  Il  est  devenu  rare  par  rapport  à  l'or,  dont  la 
production  a  tout  à  coup  considérablement  augmenté  ; 
il  a  monté.  On  avait  l'habitude  de  s'en  servir;  on  crai- 
gnait d'en  manquer;  mais,  peu  à  peu,  on  s'est  accoutumé 
à  l'or.  On  a  reconnu  qu'il  était  très  supérieur  à  l'argent, 
moins  encombrant,  beaucoup  plus  commode.  Et  quand 
l'argent  est  venu  s'offrir,  on  l'a  trouvé  tellement  gênant, 
que  personne  n'en  a  voulu,  et  qu'il  a  baissé  sous  l'in- 
fluence du  délaissement  général.  L'effet  a  été  brusque  ; 
mais  c'est  ce  qui  arrive  toujours  en  pareil  cas.  On  garde 
une  marchandise  tant  qu'il  y  a  chance  de  hausse  ;  mais, 
quand  la  dépréciation  se  manifeste,  tout  le  monde  veut 
s'en  dessaisir  en  même  temps. 

Le  phénomène  qui  vient  de  se  passer  prouve  que  le 
rôle  de  l'argent  comme  numéraire  sera,  cheznous,  singu- 
lièrement réduit.  Il  ne  devra  plus  servir  que  d'appoint.  Il 
sera  toujours  soumis  à  des  fluctuations  de  hausse  et  de 
baisse,  suivant  qu'il  sera  plus  ou  moins  demandé  dans 
les  contrées  orientales;  mais  on  peut  dire  que,  désor- 
mais, l'or  sera  la  monnaie  de  la  France  et  ceUe  des  pays 
riches. 

M.  GoLouGHEFF,  délégué  de  la  Banque  de  Russie,  pense 
que  l'achat  récent  de    50  milhons  de  lingots  d'or  à  la 
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Bcanqun  de  Uussie  par  la  Banque  de  France  a  pu  contri- 
hnov  aussi  à  cette  réapparition  do  l'argent  dans  la  circu- 
lation. La  Banque  de  France  devait  payer  en  pièces  de  cinq 
francs  qui  devaient  être  converties  en  pièces  russes  ; 
mais,  sur  la  doniande  du  ministre  des  finances,  le  paye- 
ment s'est  effectué  en  lingots  d'argent. 

M.  HoRN  estime  que  la  question,  dans  les  limites  cir- 
conscrites où  le  secrétaire  perpétuel  tient  absolument  à 
la  renfermer,  est  passablement  épuisée  déjà.  Aussi  se 
bornera-t-il  à  de  simples  observations  sur  quelques  faits 
qui  viennent  d'être  énoncés.  Il  ne  pense  pas  que  l'achat 
des  50  millions  d'or  russe  soit  une  des  causes  qui  ont 
produit  la  réapparition  de  l'argent  ;  cette  réapparition  est 
purement  l'un  des  efi'ets  de  la  résolution  prise,  à  cette 
époque,  par  la  Banque  de  France  de  lâcher  son  encaisse 
d'argent.  La  négociation  avec  la  Banque  de  Russie 
pour  obtenir  d'elle  des  lingots  d'or  en  retour  de  la  mon- 
naie d'argent  qu'on  lui  offrait  avait  été  réclamée  par  la 
Banque  au  moment  où  elle  vivait  encore  sous  l'im- 
pression des  errements  de  ces  dernières  années,  où 
elle  croyait  encore  qu'elle  serait  assaillie  de'  demandes 
de  remboursement,  et  que  toute  son  encaisse  lui  serait 
soutirée  le  jour  où  le  public  saurait  qu'on  peut,  à  ses 
guichets,  obtenir  des  pièces  blanches.  Lorsque  la  Ban- 
que s'aperçut  enfin  que  la  situation  générale  du  marché 
monétaire  était  sensiblement  modilîée  et  qu'il  n'y  avait 
plus  aucune  raison  de  retenir  de  force  la  monnaie  d'ar- 
gent, elle  résolut,  le  3  juillet  dernier,  de  faire  sortir 
les  écus  de  ses  caves,  où  ils  étaient  emprisonnés  de- 
puis plus  de  dix  ans.  Une  fois  cette  résolution  prise,  et 
aussitôt  qu'elle  fut  mise  à  l'œuvre,  c'eût  été  un  contre- 
sens de  la  part  de  cet  établissement  que  de  livrer  au 
gouvernement  russe  des  écus  français  que  celui-ci  de- 
vait rejeter  dans  les  creusets  pour  en  faire  des  pièces 
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russes,  en  même  temps  que  la  Banque  de  France  aurait 
dû  transformer  des  lingots  en  pièces  d'or  françaises  pour 
les  mettre  en  circulation,  il  devint  alors  plus  simple  et 
moins  coûteux  de  fournir  des  lingots  au  gouvernement 
russe  et  de  donner  au  public  les  écus  français.  C'est  là, 
selon  l'avis  de  M.  Horn,  l'explication  naturelle  du  chan- 
gement introduit,  après  coup,  par  la  Banque  de  France 
dans  ses  conventions  avec  le  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg. 

Le  public  français  n'y  a  rien  perdu  ;  ces  écus,  pour 
n'être  pas  neufs,  n'en  ont  pas  moins  toute  la  valeur  des 
pièces  pleines  de  poids  et  de  titre,  par  cette  raison  que 
les  espèces  que  la  Banque  déverse  aujourd'hui  dans  la 
circulation  ont  été  entassées  dans  ses  caves  longtemps 
avant  que  l'opération  du  triage  n'ait  commencé  à  être 
exercée  sur  une  échelle  quelque  peu  large.  On  sait 
d'ailleurs  que  la  Banque  n'accepte  ni  n'émet  une  pièce 
d'or  ou  d'argent  qui  n'ait  le  poids  et  le  titre  voulus. 
En  supposant  même  que,  parmi  les  pièces  d'argent 
revenues  dans  la  circulation  depuis  le  mois  de  juillet,  on 
en  ait  découvert  une  certaine  quantité  dont  le  poids  et  le 
titre  ne  répondent  plus  aux  exigences  légales,  M.  Horn 
en  innocenterait  entièrement  la  Banque  de  France  ;  ces 
pièces  défectueuses  proviennent  sans  doute  de  la  circu- 
lation belge  et  suisse  qui,  effectivement,  était  approvi- 
sionnée en  majeure  partie  par  le  rebut  du  triage,  et  on  a 
signalé  déjà  le  retour  partiel  de  ces  pièces  en  France, 
depuis  que  les  législatures  suisse  et  belge  ont,  derechef, 
donné  cours  légal  à  la  monnaie  d'or  française. 

M.  Horn  ne  regarde  cependant  ce  dernier  fait  que 
comme  une  cause  coopérante  fort  secondaire.  Il  persiste 
à  ne  voir,  dans  la  mesure  prise  le  3  juillet  dernier  par  la 
Banque  de  France,  que  l'effet  des  caUvSes  générales  qui 
avaient  fait  disparaître  la  priijie  dont  l'argent  avait  joui 
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depuis  une  dizaine  d'années,  et  qui  devait  forcément 
amener  sa  réapparition  dans  la  circulation.  Longtemps 
avant  que  la  Banque  n'ait  pensé  à  payer  de  nouveau 
en  argent,  le  prix  de  ce  métal,  de  62  schellings  par  once 
qu'il  avait  été  en  1859  à  Londres,  était  descendu  à  61  3/4 
en  1860,  pour  n'être  plus  que  de  61  schellings  au  V  mars 
1861  et  de  60  schellings  et  demi  en  juin.  Quant  aux 
causes  générales  ou  premières  qui  ont  amené  le  revire- 
ment dans  la  valeur  des  deux  métaux  précieux,  M.  Horn 
les  a  signalées  déjà  dans  le  travail  qui  a  servi  de  point  de 
départ  à  la  discussion  de  la  réunion  d'il  y  a  deux  mois 
sur  le  même  sujet;  il  pense  toujours  que  la  diminution 
dans  les  arrivages  d'or  américain  et  australien  durant 
les  années  1858  cà  1860  et  la  diminution  des  envois  d'ar- 
gent pour  l'Inde  et  la  Chine  ont  été  les  principales  rai- 
sons déterminantes  de  ce  revirement;  les  forts  envois 
d'or  pour  l'Amérique  qui,  par  suite  de  la  guerre  séces- 
sionniste, sont  venus  remplacer  les  anciens  arrivages 
d'or,  ainsi  que  les  mesures  déjà  mentionnées  les  gouver- 
nements belge  et  suisse  après  le  commencement  de 
cette  année,  sont  encore  venus  justifier  ce  mouvement 
auquel  a  enfin  cédé  la  Banque  de  France  en  se  résignant 
à  livrer  au  public  une  monnaie  qu'il  avait  cessé  de  ré- 
clamer. 


Séance  du  5  novembre  1861. 

M.  Gh.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  conseiher  à  la 
Cour  de  cassation,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Reeve,  directeur  de  la  Revue 
d'Édimboîirg,  et  M.  Kraszewski,  rédacteur  en  chef  de  la 
Gazette  de  Varsovie. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  la  mort  de  M.  Calon 
jeune,  membre  de  la  Société,  banquier,  maire  du  dixième 
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arrondissement  :  «Notre  confrère,  dit  M.  Joseph  Garnier, 
qui  nous  a  quittés  à  un  âge  encore  peu  avancé,  cinquante- 
six  ans,  nous  était  venu  par  le  libre-éciiange.  Il  faisait 
partie  du  conseil  supérieur  de  l'Association  pour  la  liberté 
des  échanges  que  nous  avions  fondée  en  1846,  et  nous 
l'avons  vu  très  dévoué  à  cette  cause,  payant  de  sa  per- 
sonne et  de  sa  bourse. 

«  Empêché  par  ses  affaires  et  sa  santé,  il  n'assistait  pas 
à  nos  réunions  aussi  souvent  qu'il  l'aurait  voulu,  mais  il 
suivait  nos  discussions  avec  un  vif  intérêt.  Nous  perdons 
en  lui  un  collègue  plein  d'aménité  et  très  sympathique  au 
progrès  de  nos  idées.  » 

Le  secrétaire  perpétuel  continue  en  disant  que  la 
Société  d'économie  politique  doit  aussi  un  souvenir  à  sir 
James  Graham,  qui  vient  de  mourir  en  Angleterre.  Sir 
James  Graham,  né  en  1792,  a  été  un  des  hommes  politi- 
ques les  plus  influents  et  les  plus  estimés.  Laborieux  et 
éloquent,  il  a  été  longtemps  un  des  leaders  du  parti  tory 
et  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  secondé  sir  Robert  Peel 
dans  révolution  libérale  de  son  parli. 

Le  libre  échange  était  pour  lui  «  une  doctrine  de  sens 
commun  »,  et  il  a  puissamment  concouru  à  la  réforme, 
lorsqu'elle  a  eu  à  traverser  la  phase  parlementaire.  On 
a  de  lui  une  brochure  sur  le  blé  et  la  circulation. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  encore  la  mort  toute 
récente  de  M.  Jobard,  directeur  du  Musée  de  l'Industrie 
ée/^e  et  publiciste  remarquable  à  divers  égards.  M.  Jo- 
bard était  né  en  France,  à  Baissey  (Haute-Marne)  en 
1792.  D'abord  géomètre  du  cadastre,  sous  l'empire  et 
dans  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas,  il  importait,  en 
1817,  la  lithographie  en  Belgique  et  obtenait,  en  1828,  le 
premier  prix  fondé  par  la  Société  d'Encouragement.  Il 
était  en  même  temps  écrivain  et  pubUait  la  Revue  des 
revues.  Après  1830,  la  crise  l'ayant  forcé  de  fermer  son 
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atelier,  il  se  lança  complètement  dans  le  journalisme  ;  il 
publia  le  Cotirrier  heUje,  journal  quotidien,  où  il  se  fit 
remarquer  par  sa  verve  mordante  et  la  tournure  origi- 
nale de  son  esprit,  et  dans  lequel  il  fut  un  des  premiers 
promoteurs  des  chemins  de  1er.  L'exposition  française 
de  1839  lui  fournit  l'occasion  de  se  faire  remarquer  par 
son  savoir  en  technologie  et  par  un  style  à  la  fois  clair 
et  pittoresque,  dans  un  rapport  en  deux  volumes  (1841- 
1842).  A  partir  de  ce  moment,  il  se  mit  à  défendre  les 
droits  trop  méconnus  des  inventeurs  et  des  auteurs  artis- 
tiques et  littéraires.  Il  a  pubhé,  sur  ce  sujet,  deux  vo- 
lumes :  Nouvelle  économie  sociale  on  Monautopole  (1844) 
et  Organisation  de  la  propriété  intellectuelle  (1851),  plus 
une  quarantaine  de  brochures  dans  lesquelles  il  a  pré- 
senté, sous  toutes  les  formes,  en  prose,  en  vers,  en 
dialogues,  en  contes,  etc.,  son  idée  ainsi  résumée  en 
axiome  ; 

«  Chacun  doit  être  propriétaire  et  responsable  de  ses 
œuvres.  » 

Par  suite  de  son  énergique  propagande,  la  durée  des 
brevets  et  des  propriétés  littéraires  a  été  accrue  dans 
divers  pays. 

La  thèse  de  la  pérennité  des  brevets  d'invention  et  la 
propriété  perpétuelle  des  ouvrages  artistiques  et  litté- 
raires a  été  appuyée  et  combattue  par  des  esprits  émi- 
nents.  M.  Jobard  ne  l'a  pas  toujours  défendue  avec  des 
arguments  de  bon  aloi;  ne  s'étant  pas  donné  la  peine 
d'apprendre  l'économie  politique,  il  a  attaqué  la  libre  con- 
currence qu'il  a  persisté  à  confondre  avec  la  vaine  pâ- 
ture, et  il  a  persifflé  les  économistes  sans  raison;  il  a 
invoqué,  lui,  ultra-propriétaire,  les  théories  des  com- 
munistes ;  mais,  néanmoins,  il  aura  contribué  à  l'éluci- 
dation  de  cette  importante  question,  soit  en  fournissant 
des  vues  nouvelles  aux  partisans  de  la  propriété  perpé- 
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tu  elle,  soit  en  forçant  les  adversaires  de  cette  propriété 
à  mieux  serrer  leur  argumentation. 

En  même  temps  que  M.  Jobard  agitait  cette  question 
économique,  il  publiait  de  temps  en  temps,  sur  les 
sciences,  des  vues  plus  ou  moins  originales  et  para- 
doxales qui  ont  contribué  à  vulgariser  son  nom. 

Peu  d'hommes  ont  travaillé  autant  que  M.  Jobard,  et 
malgré  les  nombreuses  occasions  qu'il  aurait  pu  avoir  de 
rendre  sa  plume  productive,  ses  amis  sont  obligés  de 
se  cotiser  pour  la  pierre  de  sa  tombe.  Il  est  mort  subite- 
ment, nous  apprend  YÉconomiste  belge,  le  dimanche 
27  octobre,  chez  M.  de  Molinari,  où  il  venait  passer  la 
soirée,  en  discutant  une  de  ses  questions  favorites,  celle 
des  langues  mortes,  après  s'être  animé,  selon  son  habi- 
tude, contre  ces  «  latinoirs  »  où  vont  se  perdre  à  grands 
frais  des  années  de  jeunesse  que  chacun  regrette  ensuite 
de  n'avoir  pas  mieux  employées. 

Après  ces  tristes  communications,  M.  Joseph  Garnier 
signale  une  série  d'ouvrages  très  remarquables  au  point 
de  vue  économique  qui  viennent  d'être  publiés  en 
Belgique. 

Premièrement,  les  Lettres  sur  la  Russie,  par  M.  G.  de 
Molinari  (i  vol.  in-18,  1861.  Bruxelles  et  Leipzig,  chez 
A.  Lacroix,  Verboeckhoven  et  G";  Paris,  Guillaumin  etC^), 
à  la  suite  de  son  voyage  dans  l'hiver  de  1860.  C'est  un 
récit  spirituel  et  piquant  de  son  excursion  originale  et 
professorale  de  Bruxelles  à  Berlin,  Kœnigsberg,  Saint- 
Pétersbourg,  Moscou,  Kharkoif,  Odessa,  Sébastopol  et 
retour  par  Gonstantinople  et  Messine,  contenant  une 
très  curieuse  peinture  de  mœurs  et  un  intéressant  exposé 
de  la  situation,  par  un  économiste,  avec  des  arguments 
de  visu  et  des  observations  locales  sur  la  constitution 
économique  de  la  Russie,  sur  l'abolition  de  l'esclavage, 
et  les  autres  réformes  qui  préoccupent  la  population  in- 
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tellectuello  de  c(3pays.  C'est  un  des  livres  les  plus  agréa- 
blement instructifs  sur  la  Russie  contemporaine. 

Le  prince  Pierre  Dolgoroukow  confirme  cette  appré- 
ciation, et  dit  que  les  observations  et  les  critiques  de 
M.  de  Molinari  sont  complètement  exactes,  chose  vrai- 
ment remarquable,  quand  on  songe  au  peu  de  temps  que 
M.  de  Molinari  a  séjourné  dans  les  paj's  dont  il  parle. 

Deuxièmement,  un  autre  ouvrage  en  deux  volumes  du 
même  [)ubliciste  (Deux  vol.  in-(S",  1861.  Bruxelles  et  Leip- 
zig. A.  Lacroix,  Van  Meenen  et  G";  Paris,  Guillaumin 
et  C)  contient,  sous  le  titre  de  Questions  d'économie  'po- 
litique et  de  droit  public,  les  écrits  les  plus  importants 
qu'il  a  publiés  depuis  quinze  ans  dans  divers  recueils  en 
France,  en  Belgique  et  en  Russie,  ec  forment  un  tout 
doctrinal,  dans  lequel  l'auteur,  économiste  pur  sang, 
adversaire  carré  des  privilèges,  des  combinaisons  so- 
cialistes et  de  l'intervention  gouvernementale,  fait  res- 
sortir cette  idée  que  le  monde  économique  obéit  à  une 
loi  natiu^elie  d'équilibre  dont  le  progrès  résultera  de  plus 
en  plus  avec  la  liberté  et  la  paix. 

C'est  un  livre  d'une  lecture  agréable  et  utile  :  agréable 
parles  qualités  de  style  de  l'auteur,  utile  par  la  nature 
des  sujets  ;  agréable  à  ceux  qui  aiment  les  opinions  nettes, 
utile  à  ceux  dont  les  principes  sont  nuageux  ou  vacillants. 

Troisièmement,  le  premier  volume  d'un  ouvrage  de 
M.  H.  Brasseur,  professeur  d'économie  politique  à  l'Uni- 
versité de  Gand  [Manuel  d'économie  j^olitique^  t.  I".  Gand, 
1860),  sous  le  titre  de  Manuel  d'économie  j^olitiqiie,  ex- 
posé didactique  et  critique  des  doctrines  économiques, 
avec  beaucoup  de  notes  et  de  citations  à  la  manière 
allemande,  et  des  aperçus  qui  sont  propres  à  l'auteur. 
M.  Brasseur  a  plus  fait  que  son  titre  ne  promet,  et  son 
livre  est  plus  propre  à  intéresser  ceux  qui  savent  déjà, 
qu'à  initier  à  la  science  ceux  qui  l'ignorent.  Il  fait  souvent 
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l'application  des  principes  qu'il  expose  à  la  situation  de 
la  Belgique,  et  il  a  écrit  en  dehors  de  toute  préoccupa- 
tion de  parti,  Lien  que  son  nom  et  sa  personne  se  soient 
trouvés  mêlés  dans  les  controverses  entre  cléricaux  et 
libéraux  auxquelles  aiment  à  se  livrer  nos  voisins  belges. 

Quatrièmement,  le  Traité  élémentaire  d'économie  poli- 
tique, de  M.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu,  professeur  à 
l'École  d'industrie  et  des  mines  de  Mons,  et  vice-prési- 
dent de  la  Société  belge  d'économie  politique,  en  un  vo- 
lume (in-18,  1861.  Bruxelles,  A.  Lacroix,  Van  Meenen  et 
G"  ;  Paris,  Guillaumin  et  G")  ;  ouvrage  remarquable  par 
la  netteté  de  l'exposition,  la  fermeté  et  l'orthodoxie  des 
principes  et  l'originalité  des  divers  aperçus.  Quoique  privé 
de  la  vue  depuis  quelques  années,  M.  Gh.  Lehardy  de 
BeauUeu  est  un  des  plus  zélés  et  des  plus  laborieux  pro- 
moteurs de  la  science.  Ge  traité  a  été  précédé  d'un  traité 
spécial  de  la  question  des  salaires  ;  il  vient  de  traduire 
un  petit  traité  de  notions  primaires  à  l'usage  des  classes 
ouvrières,  par  M.  Otto  Hubner,  de  Berlin. 

Ginquièmement,  deux  forts  volumes  in-8°,  de  M.  Gh. 
Périn,  professeur  de  droit  public  et  d'économie  politique  à 
l'Université  catholique  de  Louvain,  avec  cet  intitulé:  De 
la  richesse  dans  les  sociétés  chrétiennes.  Le  titre  du  livre  et 
de  la  chaire  annonce  qu'il  s'agit  ici  de  l'école  à  laquelle  a 
appartenu  feu  l'honorable  M.  de  Villeneuve-Bargemont. 

L'objet  de  ce  livre  est  la  conciliation  de  deux  choses 
assez  opposées  :  du  progrès  matériel  et  du  renoncement 
chrétien.  L'économie  politique,  entachée  à  ses  yeux  de 
sensualisme,  de  matérialisme,  de  malthusianisme  et  même 
de  socialisme,  est,  à  divers  égards,  l'objet  des  critiques 
de  l'auteur,  qui,  dans  un  précédent  écrit,  rendait  les  éco- 
nomistes responsables  du  socialisme  ;  mais  il  faut  dire 
qu'elle  est  traitée  avec  dignité  et  convenance  dans  cet  ou- 
vrage, qui  paraît  être  le  résultat  d'une  soigneuse  élabo- 
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ration  et  qui  contribuera  certainement  à  Tavancement 
de  la  science. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  rinstitut,  a  lu  l'ouvrage 
de  M.  Périn,  avec  l'attention  que  mérite  un  travail  de 
cette  portée,  et  il  y  a  rencontre  une  des  preuves  les 
plus  saillantes  du  progrès  accompli  par  les  saines  no- 
tions d'économie  politique.  Trop  souvent,  ceux  qui  ont 
voulu  se  donner  pour  les  représentants  exclusifs  du 
dogme  catholique  ont  nié  les  principes  fondamentaux 
de  la  science.  M.  Périn  est  un  croyant  sincère,  con- 
vaincu ;  mais  c'est  aussi  un  homme  d'un  esprit  élevé, 
parfaitement  au  courant  des  questions  économiques  :  il  a 
donc,  sur  les  points  les  plus  essentiels,  émis  les  idées  les 
plus  droites.  Personne  n'a  défendu,  avec  plus  de  convic- 
tion et  d'une  manière  plus  forte,  la  liberté  du  travail  et  la 
liberté  des  échanges.  La  seule  loi,  dit-il,  que  nos  sociétés 
puissent  accepter,  c'est  la  loi  de  la  libre  concurrence. 

Pour  la  population,  M.  Périn  se  place  à  mi  autre  point 
de  vue  que  celui  de  Malthus  et  de  ceux  des  disciples  sur- 
tout qui  ont  souvent  défiguré  la  pensée  du  maître.  Pour 
lui,  le  progrès  de  la  population  est  à  la  fois  la  source,  la 
fin  et  le  signe  de  tous  les  progrès  ;  c'est  lui  qui  pousse 
l'homme  aux  efforts  énergiques  et  incessants,  et  qui  con- 
duit aux  grandes  conquêtes  accomplies  sur  le  monde. 

Sans  doute,  il  est  des  parties  du  livre  de  M.  Périn  qui 
peuvent  soulever  une  critique  sérieuse,  bien  plus  encore 
à  cause  de  la  forme  trop  absolue  donnée  à  certaines 
idées,  que  pour  le  fond  même  d'une  doctrine  sévère,  tou^ 
jours  conforme  à  une  vive  conviction  religieuse  et  à  un 
profond  amour  de  la  dignité  humaine.  Mais  personne  ne 
pourra  lire  cet  ouvrage  sans  rendre  justice  au  savoir 
étendu  et  au  talent  distingué  de  l'auteur.  Ceux-là  mêmes 
qui  croiront  devoir  le  combattre  ne  pourront  s'empêcher 
de  l'estimer. 
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Sixièmement  enfin,  le  mémoire  sur  la  Théorie  de  [im- 
pôt, que  M.  Proudhon,  habitant  Bruxelles  depuis  quel- 
ques années,  a  adressé  au  concours  de  l'impôt  institué 
par  le  conseil  d'État  du  canton  de  Vaud  et  qui  a  obtenu 
la  première  gratification. 

La  partie  critique  de  cette  œuvre  est  intéressante  à 
divers  égards.  Ses  propositions  sont  curieuses  non  on 
elles-mêmes,  mais  relativement  à  ce  qu'on  pouvait  at- 
tendre des  précédentes  évolutions  de  l'esprit  de  l'auteur 
et  de  certaines  parties  de  son  livre.  Ainsi,  il  conclut  à  un 
impôt  sur  la  rente  foncière,  à  la  mise  en  régie  du  crédit 
public,  des  voies  de  transport,  des  assurances,  des  docks, 
des  mines,  etc.;  au  maintien  des  impôts  de  consomma- 
tion, d'enregistrement  et  de  timbre.  Il  traite  fort  mal  les 
projets  d'impôt  unique,  d'impôt  progressif,  d'impôt  sur  le 
capital,  d'impôt  sur  le  revenu.  Repiqué  de  la  tarentule 
antiéconomiste,  il  s'en  prend  de  temps  en  temps  à  la 
((  secte  des  économistes  »  qui  n'ont  rien  compris  à  cette 
question  de  l'impôt,  et  dont  il  serait  temps  de  faire  jus- 
tice, parce  que  «  sous  prétexte  de  vulgariser  les  saines 
doctrines,  elle  agite  la  société,  elle  scandalise  la  pudeur 
des  nations  par  ses  absurdes  et  immorales  doctrines.  » 

Et  cette  sortie,  parce  que  tous  les  économistes  con- 
cluent à  la  liberté  commerciale  ;  parce  que  la  plupart, 
malgré  des  dissidences  sur  les  autres  parties  de  la  doc- 
trine de  Malthus,  concluent  à  la  limitation  préventive  de 
la  population  ;  parce  que  quelques-uns  sont  partisans  des 
impôts  indirects  (que  M.  Proudhon  conserve  sous  le  nom 
d'impôts  facultatifs)  ;  parce  que  quelques  économistes 
pensent  qu'il  serait  plus  juste  de  substituer  une  propor- 
tion progressive  mais  hmitée  (mode  que  M.  Proudhon 
propose  pour  quelques-uns  des  impôts  qu'il  conserve)  à 
la  proportion  simple  dans  l'assiette  de  l'impôt.  Quoi  qu'il 
en  soit,  M.  Proudhon  reconnaît  en  finissant  «  qu'il  a  eu 
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occasion  de  connaître  plusieurs  économistes...  zélateurs 
de  la  science  et  de  la  vérité,  qui  plus  d'une  fois  lui  ont 
donné  de  précieux  témoignages  d'estime,  et  auxquels  il 
a  toujours  tenu  à  grand  honneur  de  faire  la  guerre  !  » 

Après  avoir  signalé  ces  ouvrages  à  la  réunion,  M.  Jo- 
seph Garnier  appelle  son  attention  sur  le  discours  que 
M.  Blanche,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  vient 
do  prononcer  à  l'occasion  de  la  rentrée,  pour  démontrer  la 
nécessité  de  réformer  les  lois  commerciales  de  la  France 
à  cette  fin  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  principes 
de  la  liberté  économique.  Bien  que  ce  discours  ne  soit 
pas,  aux  yeux  d'un  économiste,  orthodoxe  dans  tous  ses 
détails,  il  n'en  est  pas  moins  très  digne  de  remarque 
dans  notre  paj's  et  au  sein  du  corps  de  la  législature  et 
du  barreau,  qui  ne  brillent  pas  (bien  que  la  Société  d'é- 
conomie politique  ait  un  éminent  magistrat  dans  son  bu- 
reau et  plusieurs  avocats  parmi  ses  membres)  par  leurs 
connaissances  économiques.  A  ce  sujet,  le  secrétaire 
perpétuel  raconte  que  se  trouvant,  il  y  a  trois  ans,  dans 
un  département  du  midi  de  la  France,  il  entendit  raconter 
que  le  chef  du  parquet  jugeait  ainsi  son  substitut  :  «  C'est 
un  homme  de  mérite,  mais  il  a  malheureusement  l'esprit 
tourné  vers  l'économie  politique  ;  j'y  veillerai.  » 

M.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  président,  pense 
que  la  réunion  ne  s'étonnera  pas  s'il  ajoute  quelques  mots 
à  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  discours  de  l'avocat  gé- 
néral Blanche.  Seul  des  personnes  ici  présentes,  j'ai  eu, 
dit-il,  la  bonne  fortune  d'entendre  ce  discours,  qui  n'a 
pas  été  approuvé  par  l'auditoire  tout  entier,  mais  a  été 
fort  goûté  par  beaucoup  de  personnes,  au  nombre  des- 
quelles j'aime  à  me  placer. 

Il  serait  hors  de  propos  de  relever  ici  quelques  points 
de  détail  sur  lesquels  je  me  séparerais  de  M.  Blanche. 
Ce  qui  importe,  et  ce  qui  intéresse  notre  réunion,  c'est  la 
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tendance  génémle  de  ce  discours,  et  la  justesse  des  prin- 
cipes sous  riniluence  desquels  il  a  été  composé.  Profon- 
dément versé  dans  la  science  du  droit,  et  particulière- 
ment du  droit  commercial,  M.  Blanche  était  plus  apte  que 
personne  à  parler  sur  la  réforme  de  notre  législation  en 
cette  matière. 

J'ai,  pour  mon  compte,  et  je  puis  dire  aussi  pour  le 
vôtre,  éprouvé  un  vrai  plaisir  à  entendre  proclamer, 
en  plein  palais,  dans  un  langage  ferme,  sobre  et  clair, 
l'excellence  de  la  liberté  du  commerce,  et  vanter  le  libre- 
échange,  franchement  appelé  par  son  nom. 

Je  me  garderai  assurément  de  prétendre  que  nos  tri- 
bunaux français,  et  la  Cour  de  cassation  pas  plus  que  les 
autres,  aient  un  parti  pris  sur  les  doctrines  économiques. 
Nous  n'en  sommes  pas  là  ;  et  notre  pays  n'est  point  ac- 
coutumé encore  à  reconnaître  l'intimité  des  liens  qui 
unissent  les  théories  de  cette  science  aux  théories  du 
droit.  Je  confesse  donc  que  la  jurisprudence  ne  se  préoc- 
cupe guère  d'asseoir  les  solutions  de  l'économie  poli- 
tique sur  des  principes  complets  et  absolus.  Mais  il  est 
une  observation  de  grande  portée  surlaquehe  M.  Blanche 
a  insisté  avec  beaucoup  de  raison.  Pour  ne  parler  que  de 
la  Cour  de  cassation,  sa  jurisprudence,  dans  la  grande 
majorité  des  questions  de  détail  qu'elle  a  eu  à  résoudre 
en  ces  matières,  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  la  li- 
berté. Elle  Ta  fait,  non  dans  des  vues  systématiques,  aux- 
quelles elle  tendrait  plutôt  à  demeurer  étrangère,  mais 
entraînée  par  la  force  du  droit  commun,  par  les  consé- 
quences naturelles  et  logiques  de  ses  sages  suggestions 
et  aussi  par  l'exacte  considération  des  circonstances  ju- 
ridiques qui  caractérisent  les  faits  dont  les  sociétés  ac- 
tuehes  sont  environnées.  C'est  là  un  résultat  sérieux, 
plein  de  promesses  pour  l'avenir,  et  qui,  malgré  d'inévi- 
tables lenteurs,  prépare  à  la  science,  et  aux  vérités  sur 
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lesqiioUes  ollo  s'appuie,  un  triomphe  destine  à  être  quel- 
que jour  avoué  ouvertement. 

Sur  l'invitation  du  secrétaire  perpétuel,  M.  Clément 
JuGLAR  entretient  la  Société  de  l'exposition  des  produits 
de  l'industrie  italienne  de  Florence  qu'il  a  eu  occasion  de 
visiter  dans  les  premiers  jours.  (Voir  plus  bas,  page  436, 
la  note  de  M.  Juglar  à  ce  sujet.) 

Également  sollicité  par  le  secrétaire  perpétuel, 
M.  Théodore  Mannkquin,  qui  s'occupe  depuis  longtemps 
des  sociétés  hispano-américaines,  et  qui  est  de  retour 
d'une  excursion  dans  le  sud  de  l'Amérique,  communique 
deux  impressions  qu'il  a  rapportées  de  son  voyage.  On 
me  paraît,  dit-il,  beaucoup  trop  sévère  quand  on  juge,  en 
Europe,  les  révolutions  incessantes  de  l'Amérique  espa- 
gnole ;  on  ne  se  rend  pas  assez  compte  que  ces  révo- 
lutions ont  leurs  sources  dans  un  état  profondément 
différent  de  celui  des  sociétés  européennes  ;  entre  les 
conditions  économiques  et  morales  des  peuples  hispano- 
américains  et  les  nôtres,  il  y  a  un  abîme.  Cependant,  les 
hommes  qui  gouvernent  ces  peuples  ont  une  éducation 
à  peu  près  semblable  à  la  nôtre  et  ils  ont,  dans  le  spec- 
tacle de  nos  sociétés,  un  idéal  qu'ils  se  croient  dans  le 
devoir  de  réahser.  Malheureusement,  ils  ne  se  rendent 
pas  compte  de  tout  ce  qui  leur  manque  pour  cela,  et  leur 
imitation  n'a  d'autre  résultat,  en  matières  économiques 
et  administratives  particulièrement,  que  de  les  plonger 
dans  l'abîme  qui  les  sépare  de  nous.  Leurs  chutes,  leurs 
efforts  pour  se  relever,  leurs  incessantes  rechutes,  voilà 
le  lamentable  tableau  qu'ils  présentent  à  nos  yeux  ;  c'est 
l'anarchie,  dont  ils  ne  sont  sans  doute  pas  innocents, 
mais  dont  ils  ne  doivent  pas  porter,  non  plus,  toute  la 
responsabilité. 

M.  Mannequin  communique  à  la  Société  une  autre  im- 
pression qui  l'intéresse  plus  directement.  Un  des  phéno- 
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mènes  les  plus  curieux  que  présente  F  état  des  sociétés 
hispano-américaines,  c'est  le  besoin  de  monnaie  dont 
elles  souffrent  toutes  indistinctement,  le  besoin  de  mon- 
naie d'argent,  particulièrement.  Ce  besoin  tient  à  un  con- 
cours de  circonstances  que  M.  Mannequin  se  propose 
d'examiner  ultérieurement  ;  et  il  constate  seulement  qu'il 
est  dû,  en  grande  partie  à  l'action  de  ce  que  l'on  a  appelé 
la  théorie  des  deux  étalons  monétaires.  Cette  théorie  a 
engendré  bien  d'autres  souffrances  en  Amérique  que  le 
besoin  en  question  ;  il  faut  encore  lui  imputer  la  respon- 
sabilité de  la  fausse  monnaie  dont  la  Bolivie,  le  Pérou  et 
la  république  Argentine  sont  inondés  ;  il  faut  lui  imputer 
même  la  responsabilité  du  papier-monnaie,  là  où  il  existe 
dans  ces  contrées.  En  effet,  si  des  causes,  purement  com- 
merciales, ont  amené  et  amènent  encore  fréquemment, 
pour  les  sociétés  américaines,  la  nécessité  de  payer,  à 
l'étranger,  des  soldes  en  numéraire,  qui  excèdent  la  pro- 
duction régulière  de  leurs  mines,  il  n'y  a  que  le  double 
étalon  qui  puisse  leur  faire  exporter  de  préférence  leur 
monnaie  d'argent,  quand  surtout  la  monnaie  d'or  est 
plus  facile  à  réunir  et  à  transporter.  Le  besoin  impérieux 
qui  est  résulté  pour  elles  de  cette  exportation  incessante, 
les  a  conduites  à  la  fausse  monnaie  et  au  papier-monnaie. 
Ces  agents  de  circulation,  en  effet,  ne  sortent  pas  ;  le 
premier,  du  moins,  sort  difficilement,  et  le  dernier  ne 
sort  jamais  ;  mais  ils  ont  bien  d'autres  conséquences  dé- 
plorables dont  on  a  pu  se  convaincre  au  Pérou  et  à 
Buénos-Ayres. 

Après  ces  diverses  communications,  la  conversation 
générale  se  fixe  sur  le  droit  des  nations  européennes  à 
revendiquer  la  libre  sortie  du  coton  des  ports  des  États 
du  Sud. 


416  SÉANCE    DU    5    NOVEMBRE   1S61. 

DU    UUOIT   d'une    nation    A   USER  DE    CONTIULNTE    EXVERS    DNK    AUTRE 
POUR    RÉCLAMER    LE    LIRRE-ÉGUANGE. 

Après  ces  diverses  communications,  la  conversation 
s'est  fixée  sur  une  question  formulée  dans  le  programme 
de  deux  manières  :  par  M.  Renouard,  en  termes  géné- 
raux comme  suit  :  «  La  non-intervention  doit-elle  être 
acceptée  comme  règle  dans  les  relations  économiques 
internationales  ?  L'intérêt  économique  d'un  peuple  l'auto- 
rise-t-il  à  user  de  contrainte  envers  une  nation  étran- 
gère ?  »  Et  par  M.  Joseph  Garnier,  à  propos  d'un  cas  spé- 
cial :  «  L'Europe  a-t-elle  le  droit  de  réclamer  des  États 
séparatistes  de  l'Amérique  du  Nord  la  libre  sortie  du  co- 
ton ?  » 

Ces  questions  se  rattachent  à  celle  du  droit  de  circula- 
tion sur  le  globe,  qui  a  été  traitée,  il  y  a  quelque  temps, 
sur  la  proposition  de  ce  dernier  (1). 

Quelques  membres  font  remarquer  que  la  question  for- 
mulée par  M.  Garnier  n'est  point  d'ordre  économique. 

M.  Joseph  Garnier  croit  que  la  question  touche  essen- 
tiellement aux  principes  économiques,  sur  lesquels  il  est 
plus  aisé  de  raisonner  que  sur  ce  fantastique  droit  des 
gens  dont  les  bases  sont  si  variables  et  les  formules  si 
vagues  et  si  incertaines. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  qui  a  tort  du  Nord  ou  du  Sud. 
En  fait,  les  deux  partis  ont  de  grands  torts  :  le  Nord  en 
agissant  à  la  vieille  manière  des  gouvernements  d'Eu- 
rope, et  en  voulant  maintenir  par  la  force,  et  entre  30  mil- 
lions de  petits-fils  des  premiers  colons  et  d'immigrants, 
une  association  commencée  il  y  a  près  d'un  siècle,  alors 
que  le  nombre  des  arrière-grands-pères  ne  s'élevait  pas 
à  3  minions  ;  le  Sud  en  demandant  une  séparation  les 

(1)  Voir  le  présent  volume  des  Annales,  p.  20G.  (A.  C.) 
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armes  à  la  main,  sous  le  plus  détestable  des  prétextes.  Il 
s'agit  d'une  violation  de  la  propriété  sur  une  échelle 
énorme  par  suite  du  blocus  des  ports,  violation  de  la  pro- 
priété des  planteurs  ne  pouvant  vendre  leur  récolte,  vio- 
lation de  la  propriété  de  tous  ceux  qui,  en  Europe,  vivent 
de  la  mise  en  œuvre  du  coton  ;  c'est  une  violation  ana- 
logue à  celle  commise  par  le  gouvernement  chinois,  qui 
prohibe  l'entrée  de  l'empire  aux  étrangers,  mais  une  vio- 
lation bien  plus  désastreuse  pour  l'Europe  :  en  ce  moment 
des  millions  d'hommes  souffrent  cruellement  de  ce  moyen 
de  guerre  employé  par  le  gouvernement  des  Etats  du 
Nord,  et  contre  lequel  les  gouvernements  d'Europe  ont 
le  droit  de  faire  les  plus  énergiques  réclamations  au  nom 
des  principes  économiques. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
croit,  au  contraire,  que  la  question  proposée  par  M.  Jo- 
seph Garnier  est  complètement  étrangère  à  l'économie 
politique.  Il  est  même  difficile  de  savoir  quelle  science 
est  appelée  à  en  donner  la  solution.  On  demande  si  l'Eu- 
rope a  le  droit  de  réclamer  des  États  séparatistes  la  libre 
sortie  du  coton?  D'abord,  pourquoi  l'Europe  plutôt  que 
l'Asie,  l'Afrique  ou  même  l'Amérique  du  Sud? Et  puis,  s'il 
ne  s'agit  que  du  droit  de  réclamer,  il  est  évident  qu'on  l'a 
toujours  ;  on  veut  sans  doute  parler  du  droit  d'exiger  par 
la  force  des  armes  que  les  Américains  laissent  librement 
sortir  le  coton,  car  il  n'y  a  pas  de  tribunal  institué  pour 
juger  de  la  validité  des  réclamations.  Le  blocus  du  coton 
est  une  conséquence  de  la  guerre  entre  les  États  du  Nord 
et  les  États  du  Sud  ;  il  n'y  a  jamais  eu  de  guerre  sans 
qu'il  se  soit  passé  quelque  chose  de  semblable,  soit  pour 
une  denrée,  soit  pour  une  autre.  La  question  posée  re- 
vient à  demander  si,  quand  deux  nations  sont  en  guerre, 
toutes  les  autres  ont  le  droit  de  leur  faire  la  guerre  pour 
les  empêcher  de  la  faire  elles-mêmes.  On  pourra  discuter 
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longtemps  là-dessus  sans  se  mettre  d'accord  et  sans  faire 
l'aire  do  progrès  à  la  science  économique. 

M.  Bénard,  rédacteur  au  Siècle  et  rédacteur  en  chef 
de  V Avenir  commercial,  dit  que  la  discussion  ne  tardera 
pas  à  montrer  que  la  question  proposée  se  rattache  autant 
à  l'économie  politique  qu'au  droit  des  gens. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher,  comme  pourrait  le  faire 
supposer  la  question  telle  qu'elle  est  posée,  si  nous  avons 
le  droit  de  forcer  les  Américains  du  Sud  à  nous  vendre 
leur  coton  ;  mais  nous  avons  à  étudier  si,  en  refusant  de 
nous  vendre  leur  coton,  les  Américains  du  Sud  ne  vio- 
lent pas  d'abord  le  droit  des  gens  et  ensuite  ne  foulent 
pas  aux  pieds  les  principes  économiques  sur  lesquels  se 
base  l'échange  des  produits. 

Vattel,  Tune  des  meilleures  autorités  sur  cette  matière, 
établit  que  c'est  un  devoir  de  vendre  les  uns  aux  autres, 
à  un  juste  prix,  les  choses  dont  le  possesseur  n'a  pas  be- 
soin pour  lui-même  et  qui  sont  nécessaires  à  d'autres. 

L'économie  politique  ne  peut  qu'approuver  une  pa- 
reille maxime,  car  c'est  sur  une  sorte  d'obligation  mu- 
tuelle de  l'échange  qu'elle  base  la  théorie  de  la  multipli- 
cation des  richesses.  Les  maîtres  de  la  science  du  droit 
des  gens  admettent  tous  que  le  commerce  est  un  droit 
naturel  ;  il  suit  de  là  que  toutes  les  fois  que  les  gouver- 
nements interviennent  pour  supprimer,  ou  même  entra- 
ver une  branche  de  commerce,  ils  sortent  des  limites  que 
le  droit  et  la  justice  assignent  à  leur  pouvoir. 

Nous  sommes  tous  d'accord  pour  dire  que  la  nature, 
en  diversifiant  les  produits  suivant  les  climats,  a  créé 
pour  les  hommes  une  obligation  stricte  d'échanger  leurs 
produits.  Ne  devons-nous  pas  en  conclure  que  les  gou- 
vernements qui,  comme  celui  des  confédérés,  prohibent 
la  sortie  d'un  produit,  violent  l'un  des  droits  queThomme 
tient  de  la  nature,  l'un  des  droits  que  l'économie  poli- 
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tique  a  toujours  revendiqués  pour  les  individus  comme 
pour  les  nations? 

Grotius,  avant  Vattel,  avait  proclamé  le  même  prin- 
cipe ;  seulement  il  semblait  le  Laser  uniquement  sur  le 
droit  de  la  nécessité. 

C'est  là  un  droit  que  l'on  ne  peut  admettre,  car  il  peut 
mener  fort  loin  ;  il  peut  mener  jusqu'à  la  négation  du 
droit  de  propriété. 

M.  Bénard  n'admet  pas  davantage  la  raison  que  Vattel 
a  donnée  dans  une  autre  partie  de  son  ouvrage  pour  éta- 
blir que  le  commerce  est  de  droit  naturel.  Dans  ce  pas- 
sage, Vattel  fait  dériver  ce  droit  d'une  sorte  de  con- 
vention tacite  par  laquelle  les  hommes  auraient  consenti 
à  abandonner  leur  droit  de  communauté  en  échange  du 
droit  de  commerce. 

Les  économistes  doivent  être  tous  d'accord  pour  re- 
pousser ce  prétendu  droit  de  communauté  et  pour  recon- 
naître en  même  temps  que  les  gouvernements,  n'ayant 
pas  ce  que  l'on  appelait  autrefois  le  domaine  éminent, 
n'ont  pas  le  droit  d'intervenir  entre  un  homme  et  son 
produit  pour  en  entraver  ou  en  diriger  le  placement, 
l'échange  ou  la  consommation. 

A  moins  d'accorder  aux  détenteurs  de  coton  une  in- 
demnité préalable,  le  gouvernement  des  confédérés  ne 
pouvait  pas  en  prohiber  l'exportation  sans  commettre  un 
acte  de  confiscation  ou  de  spoliation.  Envers  ses  adminis- 
trés, le  gouvernement  de  Piichmond(i)  a  commis  un  acte 
de  spoliation  que  la  guerre  ne  suffit  pas  à  justifier.  A  l'é- 
gard de  l'Europe,  ce  même  gouvernement  a  commis  un 
acte  d'hostilité  que  rien  ne  justifie,  car  il  a  voulu  par  là 
forcer  les  consommateurs  de  coton  à  intervenir  dans  la 
guerre  qui  déchire  l'Amérique. 

(1)  Richmond  (État  de  Virginie}  était  la  capitale  ded  États  confédérés 
(du  Sud).  (A.  C.) 
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M.  Adolphe  Blaise  (des  Vosges)  croit  qu'il  faut  ratta- 
cher la  question  posée  par  Joseph  Garnier  et  développée 
par  M.  Bénard  au  sujet  du  droit  do  l'Europe  à  forcer  les 
Américains  à  lui  vendre  leur  coton,  à  la  question  plus 
générale  posée  par  M.  Renouard  et  relative  au  droit  d'in- 
tervention chez  un  peuple  étranger,  pour  faire  respecter 
le  principe  de  la  liberté  des  échanges. 

En  généralisant  ainsi  la  question  et  la  dégageant  des 
préoccupations  du  jour,  il  exprime  l'avis  que  la  science 
économique  ne  pourra  jamais  invoquer  la  force  comme 
moyen  d'assurer  le  triomphe  de  ses  propositions  ;  qu'on 
ne  peut  pas  plus  contraindre  un  peuple  qu'un  individu  à 
vendre  ou  échanger  ce  qui  lui  appartient,  qu'il  s'agisse 
de  matière  première  ou  de  produit  fabriqué. 

La  politique  ou  l'amour  des  conquêtes  peut  bien  essayer 
do  couvrir  ses  actes  de  violence  du  prétexte  menteur  de 
droits  naturels  à  défendre  et  à  satisfaire,  mais  la  science 
économique  n'a  rien  à  voir  dans  une  conduite  semblable; 
elle  ne  proclame  pas  de  droits,  et  se  borne  à  indiquer  les 
conséquences  économiques  et  l'influence  sur  la  richesse 
des  actes  dont  la  politique  seule  a  toute  la  responsabilité. 

M.  HoRN,  rédacteur  du  Jour?ial des  Débats,  ne  croit  pas 
la  question  sérieusement  discutable. 

Il  fait  d'abord  remarquer  que  la  question  dénature 
l'état  même  des  faits.  Elle  suppose  que  c'est  la  volonté 
seule  du  gouvernement  confédéré  qui  empêche  la  sortie 
du  coton  ;  elle  est,  en  réalité,  empêchée  bien  plus  efflca- 
cement  par  le  blocus  que  le  gouvernement  de  Washing- 
ton a  établi  dans  tous  les  ports  du  Sud;  C'est  donc  aux 
deux  partis  belligérants  qu'il  faudrait  faire  violence  pour 
obtenir  la  sortie  du  coton.  Mais,  à  part  même  cette  ques- 
tion de  fait,  M.  Horn  n'a  pas  d'idée  d'un  droit  de  forcer 
le  Sud  à  nous  vendre  ses  cotons.  11  était  bien  hbre  de 
n'en  point  cultiver  du  tout  ;  comment  ne  le  serait-il  pas 
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d'en  faire  ce  que  bon  lui  semble  ?  Si  notre  besoin  nous 
autorise  à  le  forcer  à  nous  vendre  du  coton,  nous  pour- 
rons de  même  le  forcer  à  en  cultiver,  et  on  arriverait,  en 
logique  rigoureuse,  à  cette  singulière  conclusion,  que  s'il 
plaisait  demain  au  Sud  d'abolir  l'esclavage,  l'Europe  l'en 
empêcherait  de  force,  parce  que  cette  réforme  pourrait 
diminuer  la  récolte  du  coton  dont  elle  a  si  grandement 
besoin.  Où  s'arrêterait  d'ailleurs  cette  nouvelle  théorie? 
Si  nous  avons  aujourd'hui  le  droit  de  forcer  le  Sud  amé- 
ricain à  nous  vendre  du  coton,  nous  pourrons  demain 
faire  la  guerre  à  la  Turquie,  à  la  Russie,  quand  il  leur 
plairait  d'interdire  la  sortie  des  blés  dont  nous  avons  bien 
autrement  besoin  que  du  coton  ;  le  lendemain^,  au  Zollve- 
rein  et  à  tel  autre  État  qui  prohibe,  par  exemple,  la 
sortie  des  chiffons,  dont  nous  sentons  un  énorme  besoin. 
Vu  les  nombreuses  prohibitions  ou  quasi-prohibitions  à 
la  sortie  que  contiennent  encore  les  lois  douanières  de 
l'Europe,  le  nouveau  droit  conduirait  tout  uniment  à  ce 
que  Hobbes  regardait  comme  l'état  naturel  de  la  société, 
au  hélium  omnium,  conùm  omnes. 

M.  Horn  estime  qu'en  bonne  économie  politique,  il  n'y 
a  ni  besoin  ni  droit  qui  puisse  prévaloir  contre  le  droit 
éternel  et  immuable  de  tous  et  de  chacun  de  faire  de  sa 
propriété  ce  que  bon  lui  semble.  Quelque  douloureux  que 
soit  pour  nos  industries  le  manque  du  coton,  et  quelque 
peu  sympathique  que  nous  soit  la  cause  des  planteurs  du 
Sud,  du  moment  qu'il  leur  a  plu,  ou  au  gouvernement  de 
fait  qui  est  censé  les  représenter  et  agir  d'après  leur  vo- 
lonté, de  retenir  leur  coton,  nous  devons  nous  y  rési- 
gner, comme  aux  autres  conséquences  fatales  de  cette 
guerre  fratricide  ;  agir  autrement,  ce  serait  se  rendre 
coupable  de  la  plus  flagrante  violation  du  droit  de  pro- 
priété et  des  notions  les  plus  élémentaires  du  droit  des 
gens. 
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M.  Frédéric  Passy,  tout  en  acceptant  une  partie  des 
idées  émises  par  M.  Joseph  Garnier  et  M.  Bénard,  com- 
bat très  vivement  cette  opinion. 

Il  s'associe  sans  hésiter  aux  reproches  adressés  à  la 
conduite  des  États  américains,  et  trouve,  comme  les 
préopinants,  cette  conduite  regrettable  à  tous  les  points 
de  vue.  Il  reconnaît  avec  eux  que  ce  n'est  pas  seulement 
à  l'Amérique,  mais  à  l'Europe,  qu'elle  porte  préjudice; 
et  dès  lors  il  trouve  naturel  que  l'Europe  s'en  émeuve. 

Tout  gouvernement  qui  met  obstacle  à  l'exercice  inof- 
fensif de  droits  naturels  commet,  à  ses  yeux  aussi  bien 
qu'aux  yeux  de  M.  Garnier,  une  faute  et  un  abus  de  pou- 
voir ;  et  interdire  l'échange  en  particulier,  c'est  blesser 
dans  leur  propriété  tous  ceux  qui  ont  besoin  d'échanger, 
acheteurs  ou  vendeurs,  étrangers  ou  nationaux.  Un 
temps  viendra,  il  n'en  doute  pas,  où,  grâce  au  progrès  de 
la  science  et  de  la  moralité,  l'injustice  et  le  danger  de  ces 
mesures  violentes  seront  universellement  reconnus,  et, 
la  soUdarité  des  nations  se  faisant  chaque  jour  plus  vive- 
ment sentir,  l'inviolabilité  absolue  du  commerce  sera 
bientôt,  il  l'espère,  l'un  des  articles  fondamentaux  d'un 
droit  des  gens  plus  équitable  et  plus  raisonnable  que  celui 
qui  a  prévalu  jusqu'à  ce  jour. 

M.  Fr.  Passy  fait,  autant  que  personne,  des  voeux  pour 
le  prompt  accomphssement  de  ce  progrès  ;  mais,  en  at- 
tendant qu'il  soit  accompli,  il  pense  qu'il  faut  accepter  le 
monde  tel  qu'il  est  et  se  bien  garder  de  porter  atteinte  à 
la  souveraineté  des  nations  étrangères  et  de  chercher  à 
imposer  à  autrui,  individu  ou  société,  la  sagesse  par  la 
force.  Ce  serait,  dit-il,  ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus  et 
à  tous  les  caprices  de  l'intervention,  et  mettre  à  l'ordre 
du  jour  un  socialisme  international^  aussi  dangereux  pour 
la  paix  extérieure  qu'a  pu  jamais  l'être  pour  la  paix  inté- 
rieure le  socialisme  civille  plus  téméraire.  Il  n'y  a  pas  long- 
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temps,  M.  Garnier  vient  de  le  rappeler,  que  les  prohibi- 
tions florissaient  en  France.  La  loi  qui  les  y  maintenait 
était  évidemment  de  même  nature  que  l'interdiction  dont 
on  se  plaint  de  la  part  des  États-Unis.  Elle  blessait,  comme 
elle,  les  nationaux  et  les  étrangers  ;  et  pour  les  Français 
désireux  d'acheter  ou  de  vendre  au  dehors,  comme  pour 
les  Anglais  et  autres  désireux  d'acheter  ou  de  vendre  en 
France,  c'était  une  incontestable  atteinte  à  la  liberté  du 
travail  et  au  droit  qu'a  chacun  de  disposer  de  son  bien. 
Qu'auraient  dit  M.  Garnier  et  les  autres  partisans  de  l'in- 
tervention en  Amérique  si  l'Angleterre,  au  nom  du  droit 
d'échange  reconnu  et  proclamé  par  elle,  s'était  avisée, 
non  pas  de  nous  adresser  des  représentations  amicales, 
mais  de  nous  faire  des  sommations  menaçantes,  et,  au 
lieu  de  nous  amener,  par  la  persuasion  et  par  l'exemple, 
à  ouvrir  volontairement  nos  frontières  au  reste  du  monde, 
avait  prétendu  les  ouvrir  malgré  nous  à  coups  de  canon? 

La  situation  de  l'Amérique  est  ce  qu'était  la  nôtre. 
L'Europe,  blessée  par  elle,  mais  blessée  indirectement, 
est  fondée  à  lui  faire  entendre  des  observations  et  des 
conseils.  Elle  peut  et  elle  doit  lui  représenter  le  tort 
qu'elle  se  fait  à  elle-même,  et  le  dommage  qu'elle  cause 
au  reste  du  monde,  victime  innocente  de  ses  déchire- 
ments et  de  ses  erreurs  ;  mais  elle  n'a  aucun  droit  à  aller 
plus  loin,  et  l'Amérique,  quelque  besoin  que  nous  aj^ons 
de  son  coton,  est  maîtresse  de  nous  le  refuser,  comme 
elle  serait  maîtresse  de  le  détruire. 

On  a  parlé  de  nécessité,  et  l'on  a  dit  que,  par  suite  de 
la  conduite  des  États-Unis,  un  milHon  d'hommes  peut- 
être  étaient  en  danger  de  périr  faute  de  travail.  C'est  un 
grand  malheur,  et  une  preuve  nouvelle  des  Uens  étroits 
qui  unissent  entre  elles  les  destinées  des  diverses  na- 
tions. Mais,  si  l'on  veut  profiter  de  cette  solidarité  quand 
elle  est  avantageuse,  il  faut  savoir  se  résigner  à  en  souf- 
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frir  quand  elle  est  nuisible.  C'est  parce  qu'elle  a  ses 
charges,  comme  ses  bénéfices,  parce  que  les  maux, 
comme  les  biens,  sont  désormais  communs  dans  une 
large  mesure,  que  le  sort  d'aucun  peuple  n'est  indifférent 
aux  autres,  que  l'expérience  de  chacun  profite  à  tous, 
que  l'opinion  de  tous  influe  sur  chacun,  et  qu'il  se  forme 
peu  à  peu  sur  toutes  choses  et  par  tous  pays,  une  opi- 
nion publique  qui  juge  les  sociétés  et  dont  la  pression  sert 
la  justice  et  la  sagesse.  Cette  opinion  générale,  il  faut  la 
développer,  non  l'entraver;  et  c'est  l'expérience  et  la  li- 
berté qui  la  forment.  Laissons  se  tromper  les  peuples, 
encore  bien  que  nous  en  souffrions  ;  ils  en  souffriront 
bien  plus  que  nous.  C'est  leur  droit,  comme  c'est  celu^ 
de  chaque  homme  ;  et  c'est  en  se  trompant  que  l'on  s'ins- 
truit. 

On  a  parlé  aussi  de  propriété,  et  l'on  a  dit  que  la  pro- 
priété des  fîlateurs  de  coton  en  Europe  était  violée,  aussi 
bien  que  celle  des  propriétaires  de  coton  en  Amérique. 
Quant  à  ceux-ci,  c'est  leur  affaire,  non  la  nôtre  ;  et  ce 
n'est  pas  à  nous  à  aller  faire  les  redresseurs  de  torts  dans 
le  nouveau  monde.  Quant  aux  filateurs,  ils  n'ont  qu'un 
droit  :  c'est  de  faire  aux  détenteurs  de  coton  des  offres 
qui  les  décident  à  le  céder.  Les  choses  sont  à  leurs  pos- 
sesseurs, non  à  ceux  qui  en  ont  besoin,  et  prétendre  que 
le  besoin  constitue  un  droit,  c'est  mettre  le  monde  à  la 
merci  de  la  force  et  de  la  convoitise. 

On  disait,  au  moyen  âge,  comme  l'a  répété  M.  Bénard, 
qu'en  s'appropriant  la  terre  on  s'est  engagé  à  ne  pas  re- 
fuser son  superflu  à  ses  semblables  pour  lesquels  il  est 
nécessaire  ;  et  saint  Thomas,  entre  autres,  a  formelle- 
ment déclaré  que,  dans  r extrême  besoin  toutes  choses  rede- 
viennent communes.  Qu'en  ont  conclu  les  casuistes?  Que 
le  vol,  quand  il  est  motivé  par  le  besoin,  n'est  pas  un 
vol  ;  que  le  propriétaire  qui  le  subit  n'est  point  autorisé  à 
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s'en  plaindre  ou  à  s'en  défendre,  et  que,  s'il  y  résiste,  on 
peut  le  tuer  sans  crime,  comme  un  violateur  du  droit  na- 
turel. 

C'est  cette  étrange  doctrine,  avec  ses  étranges  consé- 
quences, que,  sous  l'impression  d'une  grande  anxiété 
nationale,  on  ressuscite  aujourd'hui  à  l'usage  des  na- 
tions, après  l'avoir  condamnée  et  conspuée  à  l'égard  des 
individus.  Elle  n'est  pas  plus  honnête  et  plus  sensée  dans 
un  cas  que  dans  l'autre  ;  le  bien  des  peuples  est  aussi  res- 
pectable que  celui  des  particuliers,  lors  même  qu'ils  en 
usent  mal,  et  le  vol  et  la  violence  ne  changent  pas  de 
caractère  en  changeant  de  forme  et  de  théâtre. 

Sait-on,  d'ailleurs,  quand  on  parle  d'intervention,  sur 
quehe  pente  on  se  met,  et  est-on  bien  sûr  qu'une  lutte 
avec  l'Amérique,  même  entreprise  par  l'Europe  entière, 
n'amènerait  pas  pour  celle-ci  plus  de  souffrances,  plus  de 
morts  et  plus  de  ruines  que  n'en  pourrait  entraîner  ja- 
mais la  fermeture,  même  complète,  des  manufactures  de 
coton?  M.  Fr.  Passy  ne  croit  pas  à  cette  fermeture  géné- 
rale ;  il  est  convaincu  que  le  coton,  tout  en  étant  plus 
rare  et  plus  cher,  ne  fera  pas  entièrement  défaut  ;  il  pense 
que  les  hauts  prix  tenteront  T Amérique,  que  d'autres 
sources,  jusqu'à  ce  jour  peu  .importantes,  s'ouvriront 
plus  largement,  et  que  la  crise  sera  surmontée,  comme 
l'ont  été  d'autres  crises,  non  sans  souffrances,  mais  sans 
l'anéantissement  de  l'industrie  européenne.  Mais  le  mal 
dût-il  être  plus  grave  qu'il  ne  peut  l'être,  mieux  vaudrait 
encore,  à  son  avis,  s'y  résigner,  que  l'aggraver  par  la 
violence.  La  guerre  ne  nous  donnerait  probablement  pas 
le  coton  de  l'Amérique,  peut-être  le  détruirait-elle  et  en 
tarirait-elle  la  production  pour  l'avenir.  Mais  ehe  nous 
causerait  assurément  des  maux  immenses  et  tout  volon- 
taires. Supportons  ce  que  nous  ne  pouvons  empêcher, 
qu'il  vienne  de  la  fohe  des  hommes  ou  de  la  faute  des  élé- 
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ments;  mais  n'y  ajoutons  pas  étourdiment  par  notre 
impatience. 

C'est,  dit  en  terminant  M.  Fr.  Passy,  ce  que  malheu- 
reusement jusqu'à  ce  jour  tous  les  peuples  ont  toujours 
été  portés  à  faire  dès  qu'ils  ont  rencontré  un  obstacle  ou 
une  privation,  et  la  force  est  encore,  la  plupart  du  temps, 
leur  recours  presque  unique  dans  leurs  difficultés.  M.  Gar- 
nier  parlait  tout  à  l'heure  de  la  Chine  et  des  Chinois,  et 
exprimait,  à  l'occasion  de  ce  pays  et  de  ce  peuple,  l'idée 
que  le  monde  ne  saurait  être,  par  l'ignorance  ou  l'obsti- 
nation d'une  race,  fermé  à  l'entreprenante  activité  des 
autres  races.  M.  Passy  sait  que  cette  idée  est  populaire 
et  que  c'est  être  téméraire  que  de  la  condamner  ;  il  n'hé- 
site pas  cependant  à  le  faire  et  il  déclare  nettement  que, 
dans  sa  conviction,  la  force  n'a  jamais  avancé  les  affaires 
de  personne  et  que  l'on  recule  en  voulant  aller  trop  vite. 
C'est  faute  de  patience  que  l'on  se  fâche  ;  c'est  faute  de 
savoir  et  de  vouloir  employer  des  raisons  plus  douces  et 
meilleures  que  l'on  a  recours  à  \ultima  ratio  des  peuples 
et  des  rois  ;  c'est  parce  qu'il  semble  long  de  persuader 
que  l'on  veut  contraindre  ;  mais  La  Fontaine  aura  tou- 
jours raison  : 

Patience  et  longueur  de  temps 
Font  plus  que  force  ni  que  rage. 

Il  n'y  a  de  relations  utiles,  durables,  sérieuses,  que  les 
relations  volontaires  et  libres  ;  la  violence  engendre  la 
résistance  et  l'animosité;  la  guerre  sème  la  guerre,  et  ni 
le  commerce  ni  la  civilisation  ne  se  propagent  par  les 
armes. 

M.  Joseph  Garnier  trouve  que  M.  Horn  tire  des  consé- 
quences forcées,  exagérées  de  ses  prémisses.  M.  Gar- 
nier ne  demande  pas  qu'on  force  les  planteurs  du  Sud  à 
vendre  leur  coton,  et  encore  moins  qu'on  les  force  à  cul- 
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tiver  le  cotonnier  ;  il  pense  seulement  que  l'Europe  a 
droit  de  réclamer  la  levée  des  entraves  qui  empêchent 
les  possesseurs  des  récoltes  de  coton  de  les  vendre  et  de 
les  exporter.  Sans  doute,  ces  détenteurs  de  coton  sont 
libres  de  ne  pas  vendre  leurs  récoltes  si  cela  leur  con- 
vient, mais  ce  n'est  pas  d'eux  qu'il  s'agit  ;  il  s'agit  des 
deux  gouvernements  qui  prennent  des  mesures  nuisant 
non  seulement  à  leurs  sujets,  mais  nuisant  encore  et  bien 
cruellement  à  de  nombreuses  populations  en  Europe. 

M.  J.  Garnier  pense  qu'il  faut  ici,  comme  en  beaucoup 
de  questions  économiques,  distinguer  le  droit  des  indivi- 
dus de  ceux  de  l'État.  Les  individus  peuvent  user  et  abu- 
ser de  leur  propriété  ;  ils  peuvent  la  détruire  si  bon  leur 
semble  ;  mais  cette  liberté  est  limitée  par  la  force  de  l'in- 
térêt qui  amène  le  besoin  de  vendre  ;  tandis  que  l'État 
n'a  pas  le  droit  de  prohiber  la  vente  et  l'exportation, 
parce  qu'en  agissant  ainsi  il  atteint  et  blesse  l'industrie 
des  autres  pays,  dont  les  gouvernements  ont  le  devoir  de 
faire  d'énergiques  réclamations  pour  cette  violation  en 
grand  de  la  propriété  des  travailleurs  européens  et  des 
sentiments  d'humanité. 

M.  Garnier  ne  nie  pas  que,  sous  le  régime  des  prohibi- 
tions, la  France  n'eût  un  tort  analogue  à  celui  des  États- 
Unis  et  des  Chinois,  seulement  le  dommage  avait  de 
moindres  proportions.  Il  pense  que  la  vraie  notion  de  la 
propriété,  résultant  du  principe  de  la  liberté  des  échanges, 
doit  être  désormais  une  des  bases  du  droit  des  gens  per- 
fectionné. Quant  à  l'emploi  de  la  force,  c'est  une  autre 
question  au  sujet  de  laquelle  il  se  range  à  l'avis  de 
MM.  Passy  et  Horn,  parce  qu'il  est  membre  du  Congrès 
de  la  paix  et  qu'il  a  plus  de  foi  dans  les  moyens  pacifiques 
que  dans  les  moyens  militaires  et  violents. 

M,  G.  Lafond,  consul  général  de  Costa-Rica,  trouve 
que  M.  Joseph  Garnier  a  raison  de  dire  que  les  questions 
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du  moment  doivent  être  discutées  dans  le  sein  de  la  So- 
ciété, car  si  elles  ne  sont  pas  du  domaine  exclusif  de  la 
science  économique,  elles  s'y  rattachent  toujours  par  de 
certains  côtés  qu'il  est  utile  de  connaître  et  d'apprécier, 
suivant  la  manière  de  voir  de  ses  divers  membres. 

Répondant  à  M.  Dussard  au  sujet  de  la  position  des 
Etats  du  Sud,  il  dit  que  l'état  de  guerre  de  ces  deux  par- 
ties de  l'Amérique  constitue  bien  deux  gouvernements 
de  fait,  quoique  encore  non  reconnus.  Gela  ne  s'est-il  pas 
présenté  bien  des  fois?  Les  États  de  l'ancienne  Amérique 
espagnole  :  le  Mexique,  l'Amérique  centrale,  la  Colombie, 
le  Pérou,  la  Bolivie,  les  Provinces  argentines  et  le  Chili 
n'ont-ils  pas  été  reconnus  de  fait  par  plusieurs  des  grandes 
puissances  européennes  et  américaines  avant  leur  re- 
connaissance par  l'Espagne  ?  Les  navires  de  commerce 
de  toutes  les  nations  ne  fréquentaient-ils  pas  leurs  ports? 
Ceux  de  guerre  n'étaient-ils  pas  sur  toutes  leurs  côtes 
pour  protéger  le  commerce  et  la  sécurité  de  leurs  natio- 
naux ?  Les  commandants  des  stations  ne  traitaient-ils  pas 
avec  leurs  gouvernements?  Ne  reconnaissaient-ils  pas 
leurs  pavillons?...  Et  tout  récemment  les  grandes  puis- 
sances, sans  être  en  guerre  avec  la  Turquie,  avec  les 
grands-ducs  de  l'Italie  centrale,  avec  le  roi  de  Naples, 
n'ont-elles  pas  reconnu  de  fait  les  États  belligérants  ? 

Quant  à  l'esclavage  dans  les  États  du  Sud  de  l'Union, 
ce  n'est  pas  la  seule  cause  de  leur  désir  de  séparation. 

Les  États  du  Sud  sont  fatigués  de  payer  trop  cher  les 
objets  manufacturés  de  l'Europe  :  ce  sont  eux  qui  effec- 
tivement remboursent  à  l'Europe  avec  leurs  cotons,  leurs 
tabacs  et  autres  produits  intertropicaux,  tous  les  articles 
européens  dont  ils  ont  besoin.  Les  États  du  Nord,  qui 
sont  manufacturiers,  ont  trouvé  tout  naturel  d'imposer 
tous  les  articles  manufacturés,  pour  protéger  les  simi- 
laires qu'ils  fabriquent,  et  ce  sont  les  populations  du  Sud 
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qui,  en  les  consommant,  payent  et  remplissent  les  coffres 
du  trésor  ieclëral. 

Voilà  un  des  motifs  principaux  de  la  séparation  que  des 
libre-échangistes  ne  sauraient  méconnaître. 

Ceci  est  une  guerre  comme  bien  d'autres  guerres.  Des 
États  réunis  trouvent  le  pacte  mauvais  ;  ils  veulent  le 
changer  et  leurs  coassociés  ne  le  veulent  pas.  Où  est  le 
droit?  C'est  la  cause  de  tous  ceux  qui  se  croient  opprimés. 
Qui  peut  en  être  le  meilleur  juge?  Les  parties  intéres- 
sées, sans  doute. 

Au  surplus,  le  Sud  des  États  de  l'Union  n'empêche  pas 
seul  la  sortie  des  cotons;  le  Nord  bloque  les  ports  du  Sud 
avec  sa  flotte.  Si  l'on  pouvait  sortir  des  ports  du  Sud,  on  y 
achèterait  sans  aucun  doute  du  coton,  car  les  détenteurs 
ne  résisteraient  pas  à  l'offre  de  prix  avantageux. 

M.  Gabriel  Lafond  dit  en  finissant  que  si  l'Europe  a 
besoin  de  cotons  elle  peut  s'en  procurer  ailleurs. 

M.  DupuiT,  malgré  les  explications  qui  ont  été  données, 
avoue  qu'il  ne  comprend  pas  mieux  la  question  qu'au 
commencement  de  la  discussion.  La  guerre  entre  les 
nations  est  une  nécessité ,  parce  qu'il  n'y  a  ni  tribunal 
pour  juger  leurs  différends,  ni  force  publique  pour  faire 
exécuter  ses  arrêts.  Cette  nécessité  une  fois  reconnue, 
il  faut  bien  en  admettre  les  conséquences.  Or,  celle  contre 
laquelle  on  réclame  est  en  vérité  une  des  plus  naturelles 
et  des  plus  simples.  Il  n'y  a,  au  reste,  que  deux  manières 
d'envisager  la  question  :  au  point  de  vue  du  droit  des 
gens,  au  point  de  vue  de  l'équité  naturelle. 

Les  nations  civilisées  ne  font  pas  la  guerre  à  la  manière 
des  sauvages;  elles  ont  admis  certains  usages,  certaines 
règles  qui  en  adoucissent  les  rigueurs.  La  connaissance 
de  ces  usages  constitue  une  science  spéciale  entièrement 
fondée  sur  des  conventions  variables  de  leur  nature,  sui- 
vant les  temps  et  les  lieux.  Il  en  est  de  même  dans  les 
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combats  singuliers,  dans  les  duels  où  deux  adversaires, 
cherchant  à  se  tuer,  sont  cependant  obligés  de  suivre 
certaines  règles  à  l'observation  desquelles  veillent  les 
témoins.  Veut-on  savoir  si  les  Américains,  en  empêchant 
le  coton  de  sortir,  violent  le  droit  des  gens,  c'est-à-dire 
les  conventions  actuelles  de  la  guerre  maritime?  11  faut 
consulter  les  auteurs  spéciaux  qui  traitent  de  ces  ma- 
tières tout  à  fait  étrangères  à  l'économie  politique.  Veut- 
on  juger  le  fait  d'après  les  simples  lumières  de  l'équité 
naturelle?  En  vérité,  quand  on  reconnaît  aux  gens  le  droit 
de  se  massacrer,  de  lancer  des  bombes  pour  brûler  les 
villes  et  les  vaisseaux,  on  ne  peut  guère  leur  refuser 
celui  d'empêcher  du  coton  de  sortir.  De  toutes  les  consé- 
quences que  peut  avoir  la  guerre,  c'est  évidemment  celle 
qui  révolte  le  moins  le  bon  sens  et  la  raison. 

M.  Reeve,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  d'Edimbourg , 
voit  dans  le  sujet  que  discute  la  société  une  question  de 
droit  des  gens  plus  qu'une  question  d'économie  politique. 

Les  conséquences  du  blocus  des  ports  du  Sud  sont 
désastreuses  pour  l'Europe  en  général,  pour  l'Angleterre 
en  particulier;  mais  l'Europe  et  l'Angleterre  ne  peuvent 
oublier  qu'elles  ont  souvent  pris  des  mesures  semblables. 
Tout  récemment,  quand  a  éclaté  la  guerre  avec  la  Russie, 
la  sortie  des  salpêtres,  de  divers  mécanismes  et  objets 
en  fer,  etc.,  a  été  prohibée  en  Angleterre,  et  le  Dane- 
mark, la  Suède  et  d'autres  pays  ont  adressé  des  plaintes 
par  suite  des  dommages  que  leur  causaient  ces  mesures. 

Dans  cette  situation,  il  ne  peut  plus  s'agir  de  principes 
économiques.  D'autre  part,  il  est  juste  et  sage  de  rejeter 
tout  moyen  de  coercition  et  de  violence. 

Si  l'Europe,  si  l'Angleterre  en  particuher,  subissent 
pacifiquement  les  conséquences  de  cette  triste  situation 
des  avantages  ne  tarderont  pas  à  en  résulter  :  avec  la 
cessationde  la  lutte,  les  ports  seront  ouverts  et  les  expor- 
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tations  reprendront  leur  cours;  avec  la  continuation  de 
la  lutte,  la  cherté  extraordinaire  des  cotons  provoquera 
des  efforts  prodigieux  pour  la  culture  du  coton  dans  les 
pays  susceptibles  d'en  produire,  et  il  s'ensuivra  un  avan- 
tage général  pour  toutes  les  nations;  les  États  du  Sud 
n'auront  plus  au  même  degré  le  monopole  d'une  produc- 
tion qui  perpétue  l'esclavage,  et  les  approvisionnements 
de  l'industrie  européenne  seront  plus  assurés. 

M.  Jules  DuvAL  est  d'avis,  contrairement  à  M.  Dupuit, 
que,  dans  l'interdit  jeté  jiar  les  États  du  Nord  et  du  Sud 
de  l'Union  contre  la  sortie  du  coton,  il  y  a  à  la  fois  une 
question  de  droit  des  gens  et  une  question  de  droit  éco- 
nomique et  naturel  qu'il  faut  examiner  séparément.  La 
loi  prohibitive  émane  d'un  gouvernement  régulier.  Ne 
fût-elle  pas  sanctionnée  par  un  blocus  effectif,  elle  entre 
dans  le  droit  pubhc  du  monde  civilisé.  Dès  lors,  les  gou- 
vernements qui  tiennent  à  vivre  en  paix  avec  la  Répu- 
blique doivent  la  respecter.  M.  Duval  admet  volontiers 
que  des  remontrances  et  des  négociations  sont,  en  thèse 
générale  sinon  absolue,  un  meilleur  moyen  que  la  force 
pour  obtenir  la  réparation  des  torts  causes  par  quelque 
loi  étrangère  ;  on  arrive  à  peu  près  aussi  vite  au  résultat 
désiré,  et  l'on  y  arrive  plus  sûrement,  plus  fraternel- 
lement et  moins  chèrement.  C'est  l'objet  même  du  droit 
des  gens. 

Mais  autre  chose  est  le  droit  naturel  et  économique 
qui  engage  les  individus.  Il  n'appartient  pas  aux  gouver- 
nements de  violer  par  des  lois  qui  lient  moralement  la 
conscience  et  l'honneur  des  citoyens  et  surtout  des  étran- 
gers. On  a  parlé  de  la  Chine;  elle  fournit  un  exemple  de 
cette  violation  dans  la  défense  d'émigrer  faite  par  les  em- 
pereurs de  la  Chine  à  leurs  sujets.  Est-ce  qu'un  Chinois 
manque  à  son  devoir  moral  s'il  n'en  tient  pas  compte  ? 
Est-ce  surtout  que  des  planteurs  de  Java  ou  des  négo- 
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ciants  de  Singapour  y  manquent  s'ils  profitent  de  la 
bonne  volonté  d'émigrants  chinois  pour  les  emmener?  Le 
droit  personnel,  en  pareil  cas,  l'emporte  sur  la  loi  écrite. 
Ailleurs,  comme  naguère  en  Espagne  et  peut-être  encore 
au  Mexique,  l'exportation  de  la  cochenille  vivante  est 
défendue  sous  peine  de  mort  ;  cependant  le  gouvernement 
français  a  célébré  et  récompensé  le  hardi  colon  d'Alger 
qui,  de  l'Andalousie,  l'a  introduite  clandestinement  en 
Afrique,  comme  la  civilisation  tout  entière  a  glorifié  l'in- 
tendant Poivre  pour  avoir  fait  dérober  le  girofle,  la 
canelle  et  la  muscade  aux  prohibitions  des  Hollandais. 

Sans  élever  le  droit  économique,  et  particulièrement  le 
droit  d'exportation  et  d'importation,  à  la  hauteur  d'un 
principe  toujours  inviolable,  comme  il  fait  partie  du  droit 
naturel,  il  ne  doit  pas  être  entièrement  livré  à  la  fantaisie 
des  gouvernements,  sans  correctif  aucun.  Le  correctif 
c'est  la  contrebande  que  l'économie  politique  n'a  jamais 
jugée  aussi  sévèrement  que  la  loi,  parce  qu'elle  y  a  vu 
un  moyen  pacifique  de  tempérer  la  gêne  irrationnelle 
apportée  à  la  liberté  des  transactions  ;  et  l'opinion  pubhque 
elle-même  se  montre  généralement,  envers  la  contre- 
bande, d'une  indulgence  qui  est  l'indice  d'un  juste  redres- 
sement. Dans  la  circonstance  actuefie,  des  négociants 
européens  y  recourraient  pour  parvenir,  à  leurs  risques 
et  périls,  jusqu'aux  planteurs  du  Sud,  et  d'un  commun 
accord  un  marché  s'établirait  entre  eux  pour  la  livraison 
et  l'expédition  des  cotons,  que  la  conscience  publique  ne 
protesterait  pas  et  l'intérêt  public  applaudirait.  Il  en 
serait  certes  tout  autrement  si  les  Européens  entendaient 
forcer  les  planteurs  du  Sud  à  vendre  leurs  cotons, 
comme  quelques  membres  l'ont  supposé. 

Ceci  n'est  du  reste  qu'un  cas  particulier  de  la  thèse 
générale  sur  le  droit  respectif  des  gouvernements  et  des 
citoyens.  La  solution  est  délicate  sans   doute,  et   nul 
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n'oserait  poser,  comme  principe  absolu,  le  droit  de 
citoyens  à  violer  les  lois  de  leur  pays  ;  mais  on  n'oserait 
pas  davantage  affirmer  les  droits  des  gouvernements  à 
violer  à  leur  gré  les  droits  naturels  des  citoyens,  avec  la 
certitude  d'une  obéissance  passive.  M.  Duval  aime  mieux 
faire  pencher  la  balance  du  côté  des  particuliers,  parce 
que  de  ce  côté  le  péril  est  moindre.  En  bravant  les  lois 
de  l'État,  l'individu  joue,  suivant  les  cas,  sa  liberté,  sa 
fortune  ou  sa  vie;  tout  lui  conseille  donc  la  prudence.  Au 
contraire,  en  opprimant  l'individu,  l'État,  qui  représente 
la  majorité  et  qui  dispose  de  la  puissance  publique,  ne 
court  d'autre  risque  que  celui  très  invraisemblable  d'une 
révolte  victorieuse.  L'abus  est  donc  bien  plus  probable 
de  la  part  de  l'État  que  de  la  part  de  l'individu. 

M.  Jules  Pautet,  Il  lui  semble  que  l'on  a  fait  peser  sur 
le  droit  des  gens  des  accusations  injustes  et  il  tient  à  faire 
une  utile  distinction  qui  lui  paraît  être  dans  la  réalité. 

Le  droit  des  gens  se  divise  en  deux  parties  essentiel- 
lement distinctes  :  le  droit  des  gens  absolu  et  le  droit  des 
gens  relatif.  Le  droit  des  gens  absolu  est  celui  qui  a  pour 
base  le  droit  naturel  que  Dieu  a  gravé  dans  le  cœur  de 
l'homme  ;  il  découle  de  la  morale  immuable  et  se  fonde 
sur  les  éternels  principes  du  juste  et  du  bon.  Si  les  peu- 
ples réglaient  toujours  leurs  rapports  internationaux  sur 
le  droit  des  gens  absolu,  ils  n'auraient  pas  à  redouter  les 
épouvantables  catastrophes  qui  désolent  si  souvent  l'hu- 
manité, et  qui  aujourd'hui  déchirent  l'ancienne  Union 
américaine. 

Le  droit  des  gens  relatif  est  celui  que  les  peuples  éta- 
blissent eux-mêmes;  le  mare  clausum  de  Selden  en  est 
l'expression  la  plus  vive  ;  mais  le  droit  des  gens  absolu 
lui  répond  par  le  mare  liber um  de  Grotius.  Le  droit  des 
gens  relatif  est  fondé  aussi  sur  les  traités  intervenus 
entre  les  nations,  et  l'on  comprend  alors  qu'iJ  soit  sujet 
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aux  fluctiiations  de  la  raison  humaine,  et  qu'il  varie  selon 
les  événements. 

C'est  sur  le  droit  des  gens  relatif  que  doivent  peser  les 
accusations  que  l'on  a  formulées  et  non  sur  le  droit  des 
gens  absolu,  qui  est  la  science  essentiellement  juste, 
morale,  et  qui  consacre  les  vrais  principes  de  la  liberté 
humaine  aussi  bien  pour  les  nations  que  pour  les  hommes 
entre  eux. 

M.  Baudrillart  pense  que  M.  Jules  Duval  va  beaucoup 
trop  loin  en  légitimant  la  contrebande.  La  contrebande  a 
pu  être,  en  fait,  une  compensation  des  mauvais  effets 
d'une  loi  fiscale,  mais  elle  a  les  inconvénients  moraux  de 
toute  violation  de  lois  en  vigueur  que  l'économie  poli- 
tique conseille  de  réformer  et  non  de  violer.  M.  Baudril- 
lard  aperçoit  surtout  une  contradiction  dans  la  manière 
dont  quelques  préopinants  ont  raisonné.  Ils  reconnaissent 
en  effet  le  droit  souverain  qu'a  chaque  État  de  veiller  à 
sa  défense,  et  en  même  temps  ils  semblent  admettre  à 
côté  de  ce  droit  un  droit  individuel  de  rendre  vains  les 
moyens  que  l'État  emploie  pour  se  défendre.  Ainsi, 
l'État  prohibera  dans  une  vue  de  défense  la  sortie  du 
coton,  mais  les  individus  du  même  État  auront  le  droit 
d'en  faire  sortir  tant  qu'ils  pourront.  Entre  ces  deux  droits, 
lequel  est  le  faux,  lequel  est  le  vrai? 

M.  Bénard  rappelle  que  dans  une  des  précédentes  réu- 
nions M.  Dupuit  a  posé  ces  deux  questions  :  «  Supposons, 
a-t-il  dit,  que  l'Angleterre  fût  seule  à  produire  du  fer, 
est-ce  qu'elle  aurait  le  droit  d'en  refuser  l'usage  aux 
autres  peuples  et  à  en  prohiber  la  sortie  ? 

«  Supposons  encore,  a-t-il  dit,  que  le  Pérou  prohibât 
la  sortie  du  quinquina,  dont  l'action  est  si  hautement  fé- 
brifuge, et  qui  ne  saurait  être  remplacé  par  aucun  autre 
produit,  est-ce  que  le  reste  du  monde  n'aurait  pas  le 
droit  de  réclamer  contre  une  pareille  injustice?  » 
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On  a  ete  à  peu  près  d'accord  pour  déclarer  (jue,  dans 
ces  deux  cas,  il  y  aurait  abus  de  la  part  des  gouverne- 
ments dont  il  s'agit,  et  il  semble  à  M.  Bénard  que  la  réu- 
nion ne  peut  manquer  de  reconnaître  qu'en  prohibant 
la  sortie  des  cotons,  le  gouvernement  du  Sud  a  commis 
un  acte  d'iniquité  envers  ses  administrés,  et  en  outre  un 
acte  d'hostilité  envers  l'Europe. 

M.  DupuiT  croit  devoir  prendre  une  troisième  fois  la 
parole  pour  réfuter,  comme  l'a  déjà  fait  M.  Baudrillart, 
une  doctrine  dangereuse,  émise  par  M.  Jules  Duval,  et 
pour  expliquer  la  prétendue  contradiction  que  M.  Bénard 
vient  de  lui  reprocher. 

M.  Jules  Duval  croit  que  l'individu  a  sur  les  produits 
de  son  travail  des  droits  tellement  sacrés,  que  les  lois  ci- 
viles ne  peuvent  rien  contre  eux  ;  que  l'individu  a  le  droit 
de  porter  et  de  vendre  ses  produits  là  où  il  trouve  le 
plus  grand  profit,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  peut  aller 
chercher  ce  dont  il  a  besoin  là  où  cela  lui  paraît  le  plus 
avantageux.   La  conséquence    de  cette  doctrine,   c'est 
qu'on  pourrait  introduire  des  vivres  dans  une  place  assié- 
gée,  et  qu'on   pourrait  faire   la  contrebande  dans  un 
pays  soumis  au  régime  de  la  prohibition.  Introduire  des 
vivres  dans  une  place  assiégée,  c'est  faire  la  guerre  à 
l'assiégeant  ;  celui-ci  a  donc  le  droit  de  vous  traiter  en 
ennemi.  Faire  la  contrebande,  ne  pas  payer  des  droits 
que  payent  ses  concitoyens,  c'est  faire  retomber  sur  eux 
une  partie  de  l'impôt  qui  doit  peser  sur  vous.  Il  faut  donc 
obéir  aux  lois  mauvaises,  sauf  à  demander  leur  réforme. 
Donner  à  l'individu  le  droit  d'apprécier  la  loi  et  de  juger 
dans  quelle  mesure  il  convient  de  lui  obéir,  ce  serait  in- 
troduire l'anarchie  dans  la  société.  M.  Dupuit  ne  parle 
ici  que  des  lois  qui  n'intéressent  pas  la  conscience,  comme 
sont  les  lois  fiscales  par  exemple. 
Quant  à  la  contradiction  signalée    par  M.   Bénard, 
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M.  Diipuit  fait  observer  qu'il  ne  ftuit  pas  confondre  l'état 
de  guerre,  qui  est  un  état  exceptionnel,  avec  l'état  de 
paix.  Les  nations,  comme  les  individus,  ont  le  droit  de 
faire  ce  qui  leur  est  utile  et  ce  qui  n'est  pas  nuisible  aux 
autres,  voilà  le  principe.  Si  certaines  denrées,  si  cer- 
taines richesses  existaient  exclusivement  sur  le  territoire 
d'une  nation,  les  autres  nations  auraient  le  droit  de  de- 
mander que  ces  denrées,  ces  richesses  leur  fussent  acces- 
sibles par  voie  d'échange,  et  que  leurs  marchés  leur  fus- 
sent ouverts,  parce  que  l'échange  serait  profitable  à 
tous.  Mais  si  cette  nation  se  trouvait  en  guerre,  et  que 
l'ouverture  de  ses  marchés  dût  avoir  pour  conséquence 
de  la  faire  succomber  ou  seulement  de  prolonger  la 
guerre,  il  est  évident  qu'on  ne  pourraitplus  lui  demander 
une  chose  qui,  non  seulement  ne  lui  serait  plus  avanta- 
geuse, mais  lui  serait  même  nuisible.  L'état  de  guerre 
est  un  état  antiéconomique  auquel  on  ne  peut  pas  appli- 
quer les  règles  ordinaires.  Le  médecin  qui  vous  conseille 
de  bien  vous  nourrir  en  bonne  santé,  n'est  pas  en  con- 
tradiction avec  lui-môme  quand  il  vous  ordonne  la  diète 
dans  la  maladie. 

NOTE    DE    M.    JDGLAR    SUR    l'eXPOSITION   DE    FLOREÎN'CE. 

Sur  l'invitation  du  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'écono- 
mie politique,  M.  le  docteur  Clément  Juglar,  qui  se  trouvait  par 
hasard  à  Florence,  à  l'ouverture  de  l'exposition  italienne,  expose 
en  quelques  mots  l'impression  qu'il  a  éprouvée  dans  une  courte 
visite,  privé  du  catalogue  et  au  milieu  de  l'encombrement  du 
déballage  des  premiers  jours. 

On  avait  choisi,  pour  grande  salle  de  l'exposition,  l'ancienne 
gare  du  chemin  de  fer  de  Livourne  à  Florence,  aujourd'hui  aban- 
donnée. Comme  toujours,  les  annexes  étaient  plus  considérables 
que  le  corps  principal.  11  y  avait  deux  ailes  parallèles  accolées  à 
la  grande  galerie,  à  droite  pour  les  beaux-arts,  peinture  et  sculp- 
ture; à  gauche  pour  la  bijouterie,  l'orfèvrerie,  l'ameublement 
de  luxe.  A  l'extrémité,  une  galerie  circulaire  enveloppait  un 
espace  disposé  eu  jardin  et  réservé  pour  l'exposition  des  tieurs. 
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Sur  la  place,  devant  l'entrée  principale,  une  statue  du  roi  à 
cheval,  du  plus  mauvais  goût  et  de  la  plus  déplorable  exécution 
(le  professeur  chargé  de  l'exécuter  a  dû  s'en  excuser  et  en  con- 
venir lui-même)  attristait  les  regards.  Dans  un  des  cartouches  à 
droite  de  la  porte  principale,  on  lisait  une  inscription  à  double 
entente,  qui  accusait  la  mala  signoria  (sic),  sans  dire  laquelle,  de 
s'être  opposée  aux  progrès  du  commerce  et  des  arts.  Un  porche 
bien  disposé  pour  les  voitures  permettait  aux  visiteurs  de  des- 
cendre à  l'abri.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  ces  pays  où  la  pluie 
est  rare,  on  prend  les  plus  grandes  précautions  pour  s'en  pré- 
server, tandis  que,  dans  nos  pays  oîi  c'est  chose  commune,  on 
ne  paraît  pas  s'en  soucier.  Des  tourniquets  venus  de  Paris  con- 
stataient le  nombre  des  visiteurs  et  le  droit  d'entrée  de  1  franc. 
Le  dimanche,  entrée  gratuite. 

La  grande  galerie,  au  milieu  de  laquelle  s'élevait  à  la  place 
d'honneur  la  statue  d'un  abbé, l'abbé  Bandini,  qui,  selon  l'inscrip- 
tion, avait  posé  les  principes  de  la  science  économique  bien  avant 
Adam  Smith  (1),  contenait  les  meubles  et  les  tissus.  Si  toutes  les 
villes  conviées  à  l'exposition  nationale  n'avaient  pas  envoyé  de 
produits,  au  moins  toutes  étaient  représentées,  avec.leurs  armes 
et  leurs  couleurs,  aux  mille  bannières  qui  voltigeaient  à  la  voûte 
de  l'édifice. 

Les  meubles  étaient  ordinaires,  lits,  chaises,  fauteuils  en  noyer, 
lits  en  fer,  sans  grand  style  et  sans  que  l'élégance  soit  sacrifiée 
au  confortable.  Les  bas  prix  pouvaient  racheter  ce  qui  manquait 
au  point  de  vue  de  l'art,  mais  ils  n'étaient  marqués  sur  aucun 
produit. 

Les  tissus  de  soie  attiraient  tout  d'abord.  Les  échantillons  de 
la  matière  première  dans  ses  divers  états,  depuis  le  cocon  jus- 
qu'aux tissus  exclusivement,  étaient  très  variés  et  d'un  très  bel 
aspect  de  couleur,  de  finesse  et  de  reflet.  Les  étoffes,  au  con- 
traire, sans  éclat,  sans  apprêt,  ternes  de  couleur  et  d'un  dessin 
vulgaire,  sans  heureuses  dispositions  ;  tandis  qu'à  côté,  les  bro- 
chés d'or  étaient  du  plus  bel  eflTet  :  on  ne  fait  rien  de  mieux. 

Les  tissus  de  coton,  sauf  quelques  impressions  et  une  étoûe 


(1)  L'abbé  Bandini  (Salustio-Antonio),  né  à  Sienne  en  1677,  est  mort 
en  1760.  Son  œuvre  principale  {Discorso  economico)  parut  en  1775  (vingt 
ans  après  Quesnay,  un  an  seulement  avant  Adam  Smith),  mais  fut,  suivant 
Gorani,  écrit  dès  1737.  Il  contient  des  principes  qui  lui  t'ont  grand  honneur 
et  attestent  une  intelligence  supérieure.  On  ne  peut  cependant  s'empêcher 
de  remarquer  qu'imprimé  en  Italie  en  1775,  Quesnay,  mort  en  177'i,  n'a  pu 
en  avoir  connaissance,  et  qu'il  n'est  pas  téméraire  d'avancer  qu'il  en  fui  de 
même  d'.\dam  Smilh,dont  la  Richesse  des  udtions  vit  le  jour  en  1776.  (A.  Ç.) 
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croisée  très  solide  couleur  vert  foncé,  que  porte  le  peuple  en 
Italie,  ne  se  faisaient  pas  remarquer. 

Le  chanvre,  au  contraire,  offrait  une  très  belle  exposition  : 
depuis  la  graine  jusqu'au  tissu,  on  pouvait  le  suivre  dans  ses 
diverses  transformations  ;  c'est  une  des  grandes  industries  de 
l'Italie. 
Le  lin  était  aussi  représenté. 

Les  produits  de  la  laine  ne  présentaient  que  des  tissus  assez 
communs,  comme  ceux  du  midi  de  la  France. 

Enfin  les  chapeaux  de  paille,  depuis  la  tresse  la  plus  fine  jus- 
qu'à la  plus  grossière,  étonnaient  par  les  prix  extrêmes  de  cherté 
et  de  bon  marché. 

Dans  la  galerie  circulaire,  les  instruments  d'agriculture  se  trou- 
vaient mêlés  d'une  façon  assez  malencontreuse  aux  armes  de 
guerre,  canons  rayés,  carabines,  pistolets,  sabres,  de  toutes  les 
formes,  de  tous  les  modèles.  Les  principaux  moyens  de  produc- 
tion et  de  destruction  gisaient  rangés  côte  à  côte. 

Les  instruments  d'agriculture  des  plus  primitifs  comme  ceux 
que  l'on  observe  en  Algérie,  en  Egypte  et  dans  quelques  parties 
de  la  France  :  l'araire,  la  faucille,  la  bêche,  indiquent  une  petite 
culture  ;  cependant  on  remarquait  aussi  des  instruments  perfec- 
tionnés à  l'imitation  des  fabriques  anglaises,  machines  à  battre, 
rouleau,  etc. 

Les  produits  en  céréales  étaient  très  variés  :  blé,  maïs,  orge," 
riz,  ainsi  que  les  fromages  et  les  vins. 

Les  minerais,  très  nombreux  et  bien  classés,  étalaient  une 
grande  richesse  métallique.  On  remarquait  surtout  les  minerais 
de  fer  et  de  plomb.  Les  produits  étaient  plus  rares;  cependant, 
il  y  avait  de  beaux  échantillons.  Quelques  locomotives,  des  wa- 
gons indiquaient  que  l'on  savait  en  tirer  bon  parti.  La  galerie  des 
machines  en  mouvement  n'était  pas  encore  ouverte,  ainsi  que 
l'exposition  des  animaux,  organisée  par  une  société  d'acclima- 
tation à  l'instar  de  celle  du  bois  de  Boulogne. 
Nous  signalerons  enflnles  beaux  échantillons  de  soufre  de  Sicile. 
Rentrant  dans  la  galerie  principale,  nous  terminons  notre  visite 
par  lasalleque  l'on  pourrait  appeler  la  Tribune  de  l'exposition  (1). 
Là,  se  trouvent  les  meubles  les  plus  riches  en  acajou,  palis- 
sandre, etc.,  avec  ornements  en  bronze  doré,  des  cadres  de  glace 
de  la  plus  grande  richesse  ;  mais  dans  le  genre  moderne,  sans 
aucun  souvenir  des  grands  maîtres  de  la  Renaissance  dont  les 
modèles  sont  ici  sous  les  yeux  de  tous. 

(1)  Au  palais  Pitti,  à  Florence,  la  salie  où  sont  réunis  les  chefs-d'œuvre 
principaux  s'appelle  la  Tribune.  (A.  C) 
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L'orfèvrerie,  la  bijouterie  surtout,  s'inspirant  des  modèles 
étruscfues,  avaient  exposé  de  très  beaux  et  très  heureux  mo- 
dèles. Les  mosaïques  de  Florence  en  pierre  dure  déployaient 
toutes  leurs  variétés  de  couleur,  mais  la  difficulté  vaincue  ne 
laisse  à  l'art  qu'une  faible  place. 

L'exposition  de  peinture  et  sculpture  occupait  une  galerie  du 
côté  opposé,  au  rez-de-chaussée  ;  la  sculpture  bien  placée  dans 
de  nombreux  compartiments  en  toile  verte,  présentait  des  sujets 
très  variés,  mais  d'un  style  peu  élevé  pour  la  plupart,  quoique 
traités  avec  une  grande  habileté  de  main  et  de  ciseau.  Malheu- 
reusement ce  qui  attirait  surtout  l'attention,  c'étaient  la  beauté 
du  marbre,  son  grain,  son  poli,  l'adresse  du  sculpteur  à  le  faire 
valoir. 

La  peinture,  à  l'étage  supérieur,  était  inférieure  tant  par  la 
pensée  que  par  l'exécution.  Très  nombreux, la  plupart  des  sujets 
étaient  tirés  des  scènes  de  la  vie  vulgaire  et  de  la  campagne 
d'Italie  ;  les  uns  et  les  autres  plus  ou  moins  empreints  du  réa- 
lisme de  notre  époque.  On  ne  remarque  même  plus  ici  le  faire 
facile,  la  dextérité  de  main  des  sculpteurs. 

M.  Juglar  ne  donne  ces  impressions  que  comme  le  résultat 
d'une  visite  très  superficielle  qu'un  examen  plus  approfondi 
aurait  peut-être  pu  modifier. 


Séance  du  5  décembre  1861. 

M.  L.  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  a  présidé 
cette  rémiion,  à  laquelle  assistait  M.  Charles  LavoUée, 
un  des  rédacteurs  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  un  des 
administrateurs  de  la  Compagnie  générale  des  Omnibus, 
récemment  admis  par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la 
Société. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  présenté,  de  la  part  de 
M.  Guillaumin,  un  exemplaire  du  Dictionnaire  universel 
du  commerce  et  de  la  navigation.  La  seizième  et  dernière 
livraison,  qui  vient  de  paraître,  forme  un  volume  à  elle 
toute  seule,  et  l'ouvrage  entier  est  en  deux  très  beaux 
volumes  grand  in-8°,  à  deux  colonnes,  formant  en  tout 
3380  pages,  M.  Guillaumin,  qui  avait  commencé  cette 
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laborieuse  entreprise  il  y  a  cinq  ans,  l'a  menée  à  bonne 
fin,  non  sans  y  laisser  quelque  peu  de  sa  santé.  On  doit 
lui  être  reconnaissant  non  seulement  de  sa  peine,  mais 
de  l'intelligence  avec  laquelle  il  a  su  faire  concourir  à 
cette  œuvre  un  grand  nombre  de  collaborateurs  spé- 
ciaux, et  du  soin  avec  lequel  il  a  su  recueillir  et  mettre 
en  oeuvre  des  matériaux  qui  ne  se  trouvent  dans  aucune 
autre  publication.  Déjà,  il  y  a  vingt-cinq  ans  (1836-39), 
au  début  de  sa  librairie  économique,  M.  Guillaumin  pu- 
bliait un  premier  Dictiojmawe  du  commerce  et  des  mar- 
chandises qui  a  obtenu  un  légitime  succès.  Celui  qui  vient 
d'être  terminé  n'est  pas  la  deuxième  édition  de  ce  pre- 
mier, mais  un  ouvrage  entièrement  nouveau  à  tous 
égards  ;  c'est  ainsi  que  le  nouveau  dictionnaire  contient 
de  curieuses  notices  sur  un  grand  nombre  de  villes  qui 
n'avaient  pas  assez  d'importance,  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
pour  être  mentionnées  ;  c'est  ainsi  que  de  nombreux  su- 
jets entièrement  omis  dans  le  premier,  ou  traités  d'une 
manière  secondaire,  ont  été  l'objet  d'articles  intéressants 
et  instructifs. 

Le  président  félicite,  au  nom  de  toute  la  réunion, 
M.  Guillaumin  du  nouveau  titre  que  sa  librairie  vient 
d'acquérir  à  l'estime  des  amis  des  beaux  livres  et  des 
ouvrages  utiles.  Les  divers  membres  s'associent  par  des 
applaudissements  aux  paroles  du  président. 

M.  E.  Levasseur,  professeur  d'histoire  au  collège  Saint- 
Louis,  demande  la  permission  d'insister  sur  l'éloge  que 
viennent  de  faire  MM.  Joseph  Garnier  et  L.  de  Lavergne. 
Le  nouveau  dictionnaire  du  commerce  fait  le  plus  grand 
honneur  à  l'éditeur  dont  l'activité  et  la  persévérance  ont 
pu  le  conduire  à  bonne  fin.  M.  Levasseur  a  eu  souvent 
occasion  de  se  servir  des  livraisons  à  mesure  qu'elles 
paraissaient,  et  nulle  part,  ni  dans  les  recueils  étrangers 
ni  dans  les  travaux  français,  il  n'a  trouvé  sur  les  matières 
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premières,  sur  le  commerce,  sur  la  navigation,  sur  les 
colonies,  des  données  plus  exactes  et  plus  récentes,  des 
renseignements  puisés  à  de  meilleures  sources.  «  .Te  ci- 
terai seulement,  dit-il,  comme  exemple  les  intéressants 
articles  de  MM.  Jules  Duval  et  Natalis  Rondot,  et  si  ce 
dictionnaire  doit  être  utile  à  la  pratique  du  commerce, 
j'ai  éprouvé  par  ma  propre  expérience  qu'il  pouvait 
rendre  des  services  non  moins  grands  à  l'étude  de  l'éco- 
nomie et  de  la  géographie.  » 

Le  secrétaire  perpétuel  signale  ensuite  à  la  réunion 
l'apparition  d'un  nouvel  organe  consacré  aux  questions 
économiques,  de  l' Économiste  finançais,  dont  il  présente 
le  premier  numéro.  Ce  journal  (bi-mensuel,  en  fascicules 
de  16  pages  in-4"),  publié  par  M.  Jules  Duval,  membre  de 
la  Société,  qui  met  un  remarquable  talent  au  service  des 
idées  libérales,  traitera  des  questions  économiques  en 
général  et  spécialement  des  questions  de  bienfaisance  et 
de  colonisation.  Le  numéro  spécimen  porte  cette  épi- 
graphe :  «  Libre  et  harmonique  essor  des  forces  (1).  » 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  encore,  de  la  part  de 
M.  J.  de  Griseroy^  un  travail  intitulé  :  Étude  su?'  r organi- 
sation du  crédit  agricole  en  France  (brochure  in-8°,  extrait 
du  Journal  cV agriculture  pratique),  dans  lequel  se  trou- 
vent des  vues  propres  à  l'auteur  et  l'exposé  d'une  com- 
binaison de  mutualité  de  crédit  qui  méritent  de  fixer 
l'attention  des  membres  qui  s'occupent  particulièrement 
des  moyens  de  développer  le  crédit  agricole. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  connaissance 
d'une  circulaire  adressée  par  M.  Twining  fils,  secrétaire 

(1)  Ne  pas  confondre  ce  périodique  qui  fut  l'organe  spécial  des  idées 
économiques  de  Jules  Duval,  liomme  de  talent,  écrivain  des  plus  agréables 
mais  encore  fort  attaché  aux  idées  fouriéristes^  et  qui  cessa  de  paraître  à  la 
mort  toute  accidentelle  de  cet  estimable  publiciste  en  septembre  1870,  avec 
le  journal  hebdomadaire,  fondé  sous  le  même  nom,  en  1873,  par  divers 
économistes  (entre  autres  l'auteur  de  ces  lignes),  et  qui  a  pour  rédacteur 
en  chef  et  directeur  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut.  A(.  G.) 
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par  intérim  du  Gongrès  international  de  bienfaisance,  qui 
doit  tenir  en  1862,  à  Londres,  à  l'occasion  de  l'Exposition 
universelle,  sa  quatrième  session,  et  dont  les  premières 
sessions  ont  eu  lieu  à  Paris,  à  Bruxelles,  à  Francfort. 
Cette  circulaire  a  particulièrement  trait  aux  soins  à 
prendre  pour  faire  arriver  à  l'exposition  le  plus  d'objets 
propres  à  favoriser  les  études  de  bienfaisance  pratique. 
Après  ces  diverses  communications,  la  conversation 
s'engage  sur  les  deux  questions  suivantes,  la  première 
posée  par  M.  Dupuit,  la  seconde  par  M.  Jules  Duval. 

1°  DE  l'aptitude  comparée  de  l'état  et  des  grandes  compagnies  a 

EXPLOITER   DES    ENTREPRISES.   —  2»  s'iL   Y  A  POSSIBILITÉ   DE   CONCILIER 
LES    GRANDES   COMPAGNIES    AVEC   LA   LIBRE   CONCURRENCE. 

I 

Les  compagnies  sont-elles  plus  aptes  que  l'État  à  exer- 
cer une  industrie,  surtout  lorsque  cette  industrie  est  un 
monopole  ? 

M.  Dupuit,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  posant  cette  question,  se  propose  d'appeler  l'at- 
tention de  la  Société  sur  une  difficulté  qu'on  ne  saurait 
trancher  par  les  principes  généraux  de  l'économie  poli- 
tique, tels  que  les  ont  établis  les  maîtres  de  la  science. 

Pour  les  industries  ordinaires,  accessibles  aux  petits 
capitaux,  tous  les  économistes  sont  d'accord.  Il  faut  que 
celui  qui  produit  soit  intéressé  à  faire  beaucoup  et  bien  ; 
ce  n'est  donc  pas  à  l'État  que  doit  revenir  cette  tâche. 
L'État  ne  peut  produire  qu'à  l'aide  d'agents  dont  le  sa- 
laire, tantôt  trop  élevé,  tantôt  insuffisant,  n'est  propor- 
tionné ni  à  la  qualité  ni  à  la  quantité  des  produits.  Ces 
agents  n'étant  pas  excités  par  l'intérêt  personnel,  qui  est 
le  mobile  le  plus  puissant  dans  les  actes  ordinaires  de  la 
vie,  produiraient  donc  beaucoup  moins  que  les  ouvriers 
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libres  stimulés  par  la  concurrence  qui  fixe  leur  salaire  en 
raison  du  mérite  et  de  la  qualité  de  leur  travail  individuel. 

Au-dessus  de  l'industrie  privée,  on  trouve  la  grande 
industrie  qu'on  pourrait  appeler  Ymdnsùne  collective^  qui, 
par  sa  nature,  exige  d'énormes  capitaux  fournis  par  un 
grand  nombre  d'actionnaires.  La  plupart  de  ses  agents 
sont  dans  la  même  position  que  les  fonctionnaires  de 
l'État,  c'est-à-dire  que  leur  salaire  est  fixe  et  indépen- 
dant de  leur  travail.  On  ne  peut  donc  invoquer,  contre 
l'exercice  par  l'État  des  industries  collectives,  la  raison 
de  l'intérêt  personnel  ;  il  ne  reste  plus  que  celle  de  la 
concurrence.  Ces  grandes  sociétés  qui  exploitent  les 
mines,  les  forges,  les  institutions  de  crédit,  etc.,  se  font 
concurrence  entre  elles.  Il  y  a  là  un  stimulant  à  bien  faire 
et  à  satisfaire  les  goûts  du  public  qui  manquerait  à  l'-État. 
Une  forge,  une  mine,  une  banque  mal  exploitées,  ces- 
sent bientôt  d'exister,  et  alors  tous  ceux  qu'elles  em- 
ployaient perdent  leur  salaire.  De  plus,  le  prix  de  leurs 
services  se  trouve  fixé  sur  le  marché  par  la  loi  de  l'off're 
et  de  la  demande,  et  le  consommateur  ne  peut  s'en 
prendre  à  personne  de  son  exagération.  Il  est  évident 
que  l'État  maître  de  forges  ou  banquier,  n'ayant  à  redou- 
ter aucune  rivalité,  produirait  encore  moins  que  ces 
grandes  compagnies. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  pour  certaines  industries, 
les  chemins  de  fer,  par  exemple,  car  ces  entreprises  sont 
nécessairement  des  monopoles.  Non  seulement  leurs 
agents,  depuis  le  plus  petit  jusqu'à  ceux  de  l'ordre  le 
plus  élevé;  sont  indifférents  au  résultat  de  leur  travail, 
absolument  com_me  dans  les  industries  collectives^  mais 
le  public  ne  pouvant  prendre  d'autre  moyen  de  transport, 
il  en  résulte  qu'on  n'a  égard  ni  à  ses  convenances  ni  à 
ses  besoins.  Sans  doute,  si  l'État  exploitait,  les  choses 
n'en  iraient  pas  mieux  sous  beaucoup  de  rapports.  Que 
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le  chef  de  gare  soit  fonctionnaire  de  l'État  ou  fonction- 
naire d'une  compagnie,  il  est  certain  que  le  voyageur  et 
la  marchandise  seront  toujours  pour  lui  un  embarras  et 
un  ennui  sans  compensation,  et  traités  comme  tels.  Cela 
tient  à  la  nature  des  choses,  et  il  faut  savoir  se  résigner 
à  ce  qui  ne  peut  être  autrement. 

Mais  l'inconvénient  spécial  de  l'exploitation  par  les 
compagnies  est  tout  entier  dans  l'application  des  tarifs. 
La  compagnie  applique  toujours  le  tarif  qui  est  le  plus 
avantageux  à  ses  actionnaires  ;  c'est  même  là  son  de- 
voir. Or,  ce  tarif  est  souvent  une  gêne,  un  obstacle  pour 
le  commerce  ;  le  trafic  est  diminué  dans  une  notable  pro- 
portion, et  le  public  ne  tire  pas  des  chemins  de  fer  toute 
l'utihté  que  pourrait  lui  procurer  cette  admirable  inven- 
tion. Gela  est  si  vrai,  que  l'État  est  obligé  d'intervenir 
dans  la  réglementation  des  tarifs,  non  seulement  à  l'ori- 
gine de  la  concession,  mais  d'une  manière  continuelle. 

On  a  déjà  été  obligé  de  remanier  plusieurs  fois  des 
concessions  qui  devaient  être  séculaires,  et  à  peine  re- 
maniées, de  nouvelles  plaintes  s'élèvent  tantôt  pour  une 
chose,  tantôt  pour  une  autre.  Les  compagnies  sont  sur- 
veillées, contrôlées  par  une  armée  de  fonctionnaires,  de 
sorte  qu'il  est  permis  de  se  demander  si  une  industrie, 
qui  ne  peut  marcher  que  dans  de  pareilles  conditions,  ne 
serait  pas  mieux  placée  dans  les  mains  de  l'État.  M.  Du- 
puit^ne  voit  pas  quel  principe  économique  on  pourrait 
invoquer  contre  cette  solution  qui  a  été  adoptée  dans  un 
pays  voisin.  Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  de  petits  États,  elles  en  ont  tous  les  inconvénients  ; 
en  ont-elles  tous  les  avantages  ?  Il  semble  qu'il  y  a  dans 
l'État  une  organisation  meilleure,  mieux  contrôlée  par  la 
presse  et  par  le  pubhc. 

M.  Joseph  Garnier  se  trouve  d'accord  avec  M.  Dupuit 
sur  la  nature  de  l'industrie  privée  et  de  l'industrie  collée- 
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tive.  Relativement  aux  chemins  de  fer,  il  pense  que  la 
législation  ain\ait  pu  atténuer  le  monopole  qui  est  dans 
l'essence  des  choses  au  lieu  de  l'aggraver,  c'est-à-dire 
laisser  davantage  ces  entreprises  sous  le  régime  de  la 
libre  concurrence.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'État  aurait,  à  un 
plus  haut  degré,  les  inconvénients  des  grandes  compa- 
gnies, par  cela  seul  qu'il  instituerait  une  seule  régie. 

Mais,  dit-on,  l'État  sera  toujours  plus  disposé  que  les 
compagnies  à  baisser  les  tarifs.  Ce  n'est  pas  sûr,  caj 
l'État  est,  en  général,  porté  à  accroître  ses  recettes,  et, 
d'autre  part,  il  est  dans  sa  nature  de  produire  plus  chère- 
ment. En  tout  cas,  s'il  établissait  la  gratuité  du  parcours, 
ce  serait  à  la  condition  de  percevoir  autrement.  Mais  en 
admettant  que  l'État  soit  plus  désintéressé  pour  le  résul- 
tat de  l'exploitation,  les  compagnies  ne  sont-elles  pas 
naturellement  portées  à  baisser  les  tarifs  pour  accroître 
la  circulation  et  augmenter  leurs  recettes? 

M.  Lamé-Fleury,  ingénieur  au  corps  impérial  des 
mines,  déclare  qu'il  n'hésite  pas  à  répondre  négative- 
ment à  la  question  posée  par  M.  Dupuit,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  chemins  de  fer,  type  d'un  des 
monopoles  dits  naturels  par  les  économistes.  Pour  éviter 
qu'on  ne  leur  applique  après  coup  le  proverbe  :  Vous  êtes 
orfèvre,  monsieur  Josse  !  il  préfère  aller  au-devant  de  l'il- 
lusion et  dire  à  ceux  dont  il  n'a  pas  l'honneur  d'être 
connu,  que  non  seulement  il  est  fonctionnaire  public, 
mais  encore  qu'il  appartient  à  l'un  des  corps  auxquels 
serait  vraisemblablement  attribuée  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  le  jour  où  elle  viendrait  à  tomber  entre  les 
mains  de  l'État,  11  espère  néanmoins  que  le  soupçon  d'in- 
térêt personnel  n'occupera  point  une  trop  grande  place 
dans  l'esprit  des  membres  de  la  réunion,  s'ils  veulent 
bien  réfléchir  aux  conditions  élémentaires  de  la  question. 

Le  principe  qui  domine  évidemment  la  matière  est  la 
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nécessite  pour  un  monopole  d'être  institué  et  exploité 
dans  rintérét  public.  Or,  il  y  a  divergence  complète  à 
cet  égard  entre  les  points  divers  auxquels  doivent  res- 
pectivement se  placer  l'État  et  une  compagnie.  L'État  ne 
peut  vouloir  qu'un  résultat:  le  moximian  de  circulation 
en  hommes  et  choses  ;  la  compagnie  ne  visera  légitime- 
ment qu'à  obtenir  le  maximum  de  bénéfice.  Ces  deux  buts 
sont  loin  d'être  identiques.  Il  y  a  là  un  argument  fon- 
damental en  faveur  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  par 
l'État,  nonobstant  les  inconvénients  très  réels  qu'elle  pré- 
sentera sous  le  rapport  de  l'extension  nouvelle  des  attri- 
butions du  pouvoir  social,  qui  a  été  si  justement  défini  un 
mai  nécessaire,  dont  les  limites  ne  sauraient  être  trop 
restreintes.  Mais  la  plupart  de  ces  inconvénients  semblent 
à  M.  Lamé-Fleury  d'un  ordre  tout  à  fait  étranger  à  la 
question  même  de  l'exploitation,  et  il  doit  les  laisser  à 
l'écart.  Ceux  dont  il  lui  est  permis  de  s'occuper  se  ren- 
contrent certainement  dans  les  grandes  compagnies.  Ils 
sont  inhérents  à  l'immensité  de  l'association,  quel  que 
soit  son  nom,  à  la  grosseur  de  son  budget,  au  nombre 
des  personnes  qu'elle  emploie,  au  peu  d'intérêt  que  cha- 
cune d'elles  porte  nécessairement  à  la  bonne  gestion  de 
l'affaire  qui  en  est  l'objet,  à  l'irresponsabilité  qui  règne 
fatalement  du  haut  en  bas  de  l'échelle  hiérarchique  de  ce 
personnel,  enfin  et  surtout  au  caractère  de  l'homme.  En 
un  mot,  suivant  M.  Lamé-Fleury,  tous  les  inconvénients 
de  cet  ordre,  justement  reprochés  à  l'État,  peuvent  l'être 
tout  aussi  justement  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
qui  ne  présentent  pas  les  mêmes  avantages. 

Ce  n'est  ni  le  lieu  ni  le  moment  d'entrer  dans  les  dé- 
tails ;  mais  il  est  difficile,  par  exemple,  de  ne  pas  se  rap- 
peler qu'un  des  administrateurs  les  plus  connus  d'une  de 
nos  grandes  concessions  de  voies  ferrées  a  imprimé  cette 
phrase  :  «  Le  favoritisme  est  la  plaie  des  compagnies.  » 
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îl  n'y  â  pas  besoin  d'autre  chose  que  de  la  connaissance 
du  cœur  humain  pour  être  convaincu,  sans  être  le  moins 
du  monde  initié  aux  mystères  de  ces  puissantes  associa- 
tions, que  ce  reproche  est  parfaitement  vraisemblable  ; 
or  c'est  une  des  critiques  les  plus  fondées  qu'on  a  de  tout 
temps  faites  à  l'État,  au  sujet  de  la  manière  dont  il  re- 
crutait son  personnel  administratif.  A  un  autre  point  de 
vue,  il  est  impossible  de  nier  qu'à  côté  de  quelques  tolé- 
rances gracieuses,  les  compagnies  sont  naturellement 
très  disposées  à  exagérer  et  même,  car  il  faut  tout  dire, 
à  outrepasser  leurs  droits  commerciaux,  à  spéculer  sur 
les  difficultés  de  tout  ordre  qu'entraîne,  pour  le  citoyen 
isolé  (voyageur  ou  expéditeur),  la  poursuite  du  redres- 
sement d'un  abus  par  la  voie  judiciaire.  L'État,  au  con- 
traire, dont  M.  Lamé-Fleury  croit  pouvoir  dire  que  la 
qualité  dominante  en  France  est  la  probité,  n'aurait  même 
pas  la  tentation  de  se  préoccuper  trop  strictement  des 
conseils  donnés  par  l'économie  politique  et  de  négliger 
un  peu  les  préceptes  élémentaires  de  l'équité. 

La  question  de  moralité  est  d'autant  plus  nécessaire, 
que  tout  contrôle  intérieur  ou  extérieur  d'une  compagnie 
puissante  est  certainement  à  peu  près  nul,  en  tant  que 
société  anonyme  ;  un  concessionnaire  de  chemin  de  fer 
est  tout  d'abord  hors  de  la  portée  des  critiques  des  ac- 
tionnaires. Quiconque  a  assisté  à  quelque  assemblée  gé- 
nérale d'une  société  anonyme  quelconque,  passée  ou 
présente,  sait  que  la  composition,  trop  souvent  artifi- 
cielle, de  cette  assemblée,  et  l'impossibilité  où  se  trouve 
l'actionnaire  audacieux  d'entreprendre  instantanément 
l'examen  d'un  rapport  généralement  assez  complexe, 
défendu  par  des  administrateurs  très  au  courant  du  fort 
et  du  faible  (s'il  existe)  de  l'affaire,  rendent  ce  contrôle 
complètement  illusoire.  11  est  aussi  bien  permis  d'émettre 
quelque  doute  en  ce  qui  concerne  l'action  du  commis- 
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saire  du  ft-ouvernement  statutaire,  lorsqu'il  est  nommé. 
Tout  cela  n'est  point  particulier  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  Il  n'en  est  plus  de  même  du  contrôle  de 
l'opinion  publique  exercé  par  l'intermédiaire  de  la  presse 
quotidienne.  Chacun  connaît  les  complaisances  sans  nom- 
bre de  la  très  grande  majorité  des  journaux,  grands  et 
petits,  pour  les  compagnies,  autour  desquelles  se  tait,  au 
besoin,  un  silence  général,  très  préjudiciable  à  la  mani- 
festation de  la  vérité  sur  les  difficultés  qui  confinent  aux 
abus.  La  liberté  illimitée  de  la  presse  ne  remédierait 
peut-être  même  point  à  ce  fâcheux  état  de  choses,  en  ce 
sens  que  les  feuilles  indépendantes  ne  seraient  pas  néces- 
sairement les  plus  répandues.  M.  Lamé-Fleury  se  plaît 
d'ailleurs  à  croire  que,  dans  le  cas  où  l'État  se  ferait 
exploitant,  il  se  soumettrait  de  bonne  grâce  aux  observa- 
tions qui  pourraient  lui  être  faites  par  la  voie  des  jour- 
naux, et  ne  se  protégerait  pas  à  l'aide  d'une  législation 
spécialement  édictée  dans  un  intérêt  politique.  Le  con- 
trôle seul  de  l'État  peut  avoir  quelque  efficacité  ;  mais, 
relativement  aux  détails,  il  est  nécessairement  borné 
dans  ses  moyens  d'action,  et  les  économistes  sont  trop 
hostiles  au  système  réglementaire  pour  désirer  en  obte- 
nir l'accroissement. 

ils  paraissent  préférer  de  beaucoup  le  contrôle  de  l'au- 
torité judiciaire,  et,  à  cet  égard,  M.  Lamé-Fleury  croit  de- 
voir faire  observer  que,  dans  le  cas  où  l'État  exploiterait 
les  chemins  de  fer  en  France,  ni  lui  ni  ses  agents  n'échap- 
peraient à  ce  contrôle  souverain.  La  responsabilité  civile 
de  l'État  est  précisément  prévue  par  la  loi  organique  du 
15  juillet  1845,  sur  la  pohce  des  chemins  de  fer  (1).  Quant 


(1)  L'article  2"2  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Les  concessionnaires  ou  fer- 
miers d'un  chemin  de  fer  seront  responsables,  soit  envers  l'Élat^  soit  envers 
les  particuliers,  du  dommage  causé  par  les  administrateurs,  directeurs  ou 
employés  à  un  titre  quelconque  au  service  de  l'exploitation  du  chemin  de 
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à  la  responsabilité  des  agents,  elle  serait  de  droit  com- 
mun et  il  ne  faudrait  pas  croire  que,  transformés  en  fonc- 
tionnaires publics,  ils  seraient  protégés  par  l'article  75  de 
la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  (1)  ;  ils  seraient  tout 
aussi  bien  poursuivis,  sans  l'autorisation  préalable  du 
conseil  d'État,  à  raison  de  fautes  commises  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  que  les  préposés  des  contribu- 
tions indirectes  ou  des  douanes,  à  l'égard  desquels  il  en 
est  ainsi  depuis  près  d'un  demi-siècle.  M.  Lamé-Fleury 
pense  que  l'action  de  l'autorité  judiciaire  ne  pourrait  ja- 
mais être  supprimée  dans  l'hypothèse  où  il  se  place. 

M.  Alph.  Courtois,  négociant,  se  basant  sur  l'incapa- 
cité trop  bien  certifiée  de  l'État  en  fait  de  production  quel- 
conque, à  l'exception  de  celle  de  la  sécurité,  et  sur  le 
rapprochement  qui  existe  entre  de  grandes  compagnies 
privilégiées  et  l'État,  est  d'avis  que  les  deux  (l'Etat  sur- 
tout) sont  impropres  à  toute  entreprise  industrielle  ou 
mercantile,  même  en  ce  qui  concerne  la  construction  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Il  lui  semble  que  le  prin- 
cipe de  la  concurrence,  si  propice  à  la  petite  industrie  en 
ce  qu'elle  aiguillonne  le  producteur,  le  pousse  à  amélio- 
rer, le  stimule  dans  sa  paresse,  tout  en  réprimant  sa  té- 
mérité ou  en  arrêtant  ses  imprudences,  sans  cesser  d'être 
utile  au  consommateur  qui  a  le  droit  et  surtout  le  pou- 
voir, dans  l'état  de  liberté,  de  discuter  ses  conditions.  Il 
lui  semble  que  ce  principe  de  la  concurrence,  si  propice 
à  la  petite  industrie,  ne  l'est  pas  moins  à  la  grande.  Si, 
après  tout,  la  nature  de  cette  industrie  veut  l'unité  au  lieu 
de  la  diversité,  l'intérêt  personnel  poussera  les  compa- 
gnies concurrentes  à  s'entendre  par  un  règlement  libre 
et  amiable  pour  offrir  cette  unité  au  consommateur  sans 

fer,  L'État  sera  soumis  à  la  même  responsabilité  envers  les  particuliers,  si 
le  chemin  de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  son  compte.  » 

(1)  Cet  article  a  été  abrogé  par  décret  du  19  septembre  1870.  {A.  C.) 
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cesvser  d'avoir  pour  elles,  petites  compagnies,  la  surveil- 
lance plus  directe,  plus  effective  du  commanditaire.  Dans 
cet  état  de  choses,  le  public  rencontre,  dans  l'association 
de  diverses  compagnies,  la  juste  contre-partie  du  prix 
du  service  offert  ;  car  sans  cela,  en  vertu  du  droit  de  con- 
currence, une  autre  compagnie  pourrait,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  long,  dans  des  conditions  plus  ou  moins 
difficiles,  se  présenter  et  forcer  la  compagnie  assez  inin- 
telligente pour  ne  pas  offrir  au  consommateur  des  condi- 
tions équitables  et  conformes  à  la  nature  des  choses,  à 
rabattre  de  ses  prétentions.  Par  ce  moyen^  l'activité  arri- 
vera à  son  maximum  possible. 

Dans  l'état  actuel,  les  grandes  compagnies,  outre  les 
inconvénients  signalés  par  MM.  Dupuit  et  Lamé  Fleury, 
ont  en  général  celui  de  faire  dispendieusement  et  en 
dehors  du  rapport  qui  ne  doit  cesser  d'exister  entre 
le  prix  de  revient  et  le  prix  payé  par  le  consomma- 
teur ;  elles  escomptent  l'avenir  plus  que  la  prudence  et 
une  saine  entente  de  l'intérêt  commanditaire  le  compor- 
tent ;  elles  visent  enfin  à  être  un  petit  État  ayant  une 
mission  autre  que  celle  de  produire  une  utilité  et  de  l'é- 
changer dans  des  conditions  de  bénéfices  certains,  pres- 
que tangibles.  L'économie,  une  économie  intelligente, 
n'est  pas  généralement  la  règle  de  conduite  de  ces  petits 
États  constitutionnels,  et  fort  souvent  elles  sont  plus  utiles 
à  l'ambition  des  administrateurs  qu'à  leurs  actionnaires. 
Quelques  exceptions,  et  on  en  peut  citer,  ne  sont  pas  une 
infirmation  de  cette  règle  :  il  faut  examiner  l'ensemble, 
conclure  sur  des  résultats  généraux,  et  non  sur  des  expé- 
riences particulières  et  isolées. 

M.  Joseph  Garnieh  ne  nie  pas  les  défauts  des  grandes 
compagnies  fusionnées,  mais  il  persiste  à  croire  que  le 
contrôle  des  actionnaires,  de  la  presse  et  de  la  justice 
est  plus  facile  et  plus  efficace,  dans  l'intérêt  public,  avec 
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l'exploitation  par  les  compagnies  qu'avec  l'exploitation 
par  l'État.  Sans  cloute  les  actionnaires  sont  une  gent 
moutonnière  ;  mais  il  s'en  trouve  parmi  eux,  tous  les 
jours,  un  plus  grand  nombre  qui  savent  voir  et  parler,  se 
grouper  et  agir.  Les  gros  actionnaires  influents  sont  à 
tout  prendre  leurs  représentants  naturels.  Nous  sommes 
au  début  de  ces  combinaisons  elles  écoles  sont  de  plus  en 
plus  profitables.  La  presse  laisse  à  désirer  en  ce  moment  ; 
elle  fonctionnait  mieux  quand  elle  était  plus  libre  sous  le 
rapport  politique,  et  elle  eût  encore  mieux  fonctionné  si 
elle  n'eût  pas  été  constituée  en  monopole.  Les  tribunaux 
ordinaires  présentent  plus  de  garantie  que  les  tribunaux 
administratifs,  naturellement  plus  dépendants  et  plus  ac- 
cessibles aux  influences  agissant  sur  le  pouvoir  exécutif. 
De  quelque  façon  qu'on  s'y  prenne,  l'action  de  l'Etat, 
surtout  dans  un  grand  pays,  devient  forcément  centrali- 
satrice, bureaucratique,  susceptible,  intolérante.  Si  l'on 
convertissait  les  entreprises  en  une  régie  gouvernemen- 
tale, les  griefs  actuels  du  public  doubleraient  en  peu  de 
temps.  Il  y  aurait  fort  à  dire  sur  l'expérience  de  la  Bel- 
gique, qui  est  un  petit  État,  et  sur  le  monopole  de  la 
poste,  qui  est  loin  d'être  une  perfection,  et  qui  est  relati- 
vement un  très  petit  monopole. 

M.  Baudrîllart  se  prononce  aussi  en  faveur  des  com- 
pagnies ;  le  travail  du  transport  ne  lui  paraît  pas  être  une 
fonction  de  l'État.  Au  sujet  des  inconvénients  signalés 
par  MM.  Dupuitet  Lamé-Fleury,  il  tient  particulièrement 
à  faire  remarquer  que  l'on  sent  toujours  bien  plus  vive- 
ment les  inconvénients  du  système  expérimenté  que  ceux 
du  système  qui  ne  l'est  pas.  îi  n'y  a  nul  doute  pour  lui 
que  si  l'État  exploitait  les  chemins  de  fer,  on  n'eût  beau- 
coup plus  de  griefs  à  signaler. 

M.  F.  Clavé,  tout  en  admettant  qu^il  y  a  beaucoup  à 
dire  contre  les  compagnies,  croit  néfinmoins  que,  dans 
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les  conditions  actuelles,  le  public  est  plus  à  môme  de 
faire  valoir  ses  droits  et  d'obtenir  le  redressement  des 
torts  dont  il  est  victime,  qu'il  ne  le  serait  avec  le  système 
défendu  par  M.  Lamé-Fleury.  En  s'adressant  aux  tribu- 
naux, toutes  les  satisfactions  lui  seront  données,  car  les 
tribunaux  se  montrent  en  général  beaucoup  plus  disposés 
à  prendre  sa  défense  que  celle  des  compagnies.  Il  n'en 
serait  peut-être  plus  de  même  si  les  chemins  de  fer 
étaient  exploités  par  l'État  ;  car,  sans  mettre  en  doute  l'in- 
dépendance des  magistrats,  les  poursuites  présenteraient 
plus  de  difficultés,  soit  parce  que  certaines  affaires, 
quand  il  s'agit  d'administrations  publiques,  deviennent  de 
la  compétence  des  tribunaux  administratifs,  soit  parce 
que  l'autorisation  du  conseil  d'État  serait  nécessaire  pour 
mettre  en  cause  les  employés  devenus  des  fonctionnaires. 
Tout  compte  fait,  le  public,  pouvant  facilement  obtenir 
justice  contre  les  compagnies,  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  passe  entre  les  mains 
de  rÉtat. 

M.  G.  Lavollée,  publiciste,  ex-chef  de  bureau  au  mi- 
nistère ducom.merce,  pense  que  les  critiques  exprimées 
par  Al.  Lamé-Fleury  contre  la  gestion  des  compagnies 
sont  exagérées.  Au  surplus,  la  plupart  des  abus  qui  ont 
été  signalés  se  produiraient  également  si  les  chemins  de 
fer  étaient  administrés  par  l'État.  C'est  une  erreur  de  dire 
que  les  compagnies  ne  sont  pas  contrôlées  et  que  le  pu- 
blic ne  peut  obtenir  satisfaction  des  abus.  Indépendam- 
ment des  tribunaux,  il  y  a  maintenant  tout  un  système 
d'organisation,  un  personnel  nombreux  de  fonction- 
naires, pour  le  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  et  cette  surveillance  s'exerce  très  utilement.  Les  ar- 
guments invoqués  par  M.  Lamé-Fleury  semblent  donc 
très  contestables  ;  ils  ne  s'appuient  d'ailleurs  que  sur  des 
points  de  détail  et  d'une  portée  secondaire. 
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M.  Alph.  Bertrand,  ancien  officier  de  marine,  pense 
que  la  question  en  discussion  serait  plus  facile  à  résoudre, 
si  l'on  faisait  une  distinction  entre  les  divers  monopoles 
qui  prennent  tous  des  caractères  différents  selon  la  ma- 
nière dont  l'État  les  a  constitués. 

Il  voit  moins  d'inconvénients  dans  ceux  qui  sont  le  ré- 
sultat de  la  libre  coalition  des  capitaux,  parce  que  la  con- 
currence tend  toujours  à  la  limiter.  On  a  vu,  par  exemple, 
des  entreprises  de  messageries  ou  de  transport  par  eau 
se  créer  à  force  de  capitaux  et  d'habileté  ;  mais  bien 
qu'existant  de  fait  ces  monopoles  n'ont  jamais  paru  bien 
dangereux,  car  ils  étaient  tempérés  parla  crainte  d'une 
concurrence  toujours  imminente,  dès  que  les  progrès  de 
l'industrie  ou  des  exigences  nouvelles  du  public  eussent 
rendu  nécessaire  l'amélioration  des  moyens  d'exploita- 
tion. L'État  d'ailleurs  n'en  est  point  à  faire  ses  preuves 
en  France  dans  les  entreprises  de  ce  genre.  Trois  fois, 
de  nos  jours,  il  a  voulu  s'essayer  au  transport  des  pas- 
sagers sur  mer  et  trois  fois  il  a  échoué  :  une  fois  avant 
d'avoir  pu  même  organiser  son  service  ;  les  deux  autres 
après  une  expérience  trop  longtemps  prolongée. 

Il  est  d'autres  monopoles  qui  se  présentent  plus  puis- 
sants et  plus  redoutables,  parce  qu'ils  sont  constitués  par 
l'État  et  parce  que  la  loi  les  met  à  l'abri  de  toute  concur- 
rence. Tels  sont,  en  France,  la  Banque,  la  fabrication  de 
la  poudre  et  du  tabac,  toutes  ces  compagnies  de  crédit 
que  nous  avons  vues  surgir  depuis  quelques  années  et 
surtout  les  chemins  de  fer. 

En  restreignant  la  question  au  cas  d'un  monopole  créé 
et  concédé  par  l'État,  la  discussion  se  trouve  portée  sur 
un  terrain  beaucoup  mieux  défini.  En  cherchant  à  quel 
prix  l'État  consent  à  se  dessaisir  de  son  privilège,  on 
trouve  que  ce  privilège  ne  s'obtient  jamais  qu'au  prix 
d'une  grande  part  de  la  liberté  d'action  de  ceux  qui  de- 
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valent  l'exercer.  Des  rapports  ainsi  établis  entre  les  com- 
paj^nies  et  l'administration  supérieure,  il  résulte  un  état 
assez  confus  dans  lequel  on  passe  facilement,  des  deux 
parts,  du  rôle  d'obligé  à  celui  d'obligeant.  Le  consom- 
mateur n'est  donc -plus  en  droit  de  compter,  ni  sur  l'ini- 
tiative des  compagnies  pour  les  améliorations  de  service 
qu'il  serait  en  droit  d'espérer,  ni  sur  une  surveillance 
bien  éveillée  de  l'autorité  supérieure  pour  le  protéger  en 
cas  de  besoin  ;  et  on  arrive  à  cette  conclusion  que  si  l'ex- 
ploitation de  ces  monopoles  par  l'État  n'est  pas  désirable, 
le  consommateur  cependant  a  bien  droit  de  se  plaindre 
d'une  organisation  qui  met  trop  à  couvert  la  responsabi- 
lité des  concessionnaires. 

Les  partisans  des  compagnies  ont  cherché  un  remède 
aux  inconvénients  de  l'exploitation  actuelle  dans  le  mor- 
cellement des  concessions.  M.  Dupuit  croit  devoir  faire 
observer  que  ce  système  a  déjà  été  essayé,  et  que  c'est 
précisément  à  cause  de  ses  graves  inconvénients  qu'on 
est  arrivé  au  système  actuel  des  grands  réseaux.  Quand 
un  voyageur  ou  une  marchandise,  pour  arriver  à  desti- 
nation, avait  à  parcourir  le  territoire  de  plusieurs  compa- 
gnies, il  en  résultait  des  pertes  de  temps  nombreuses,  à 
cause  de  leurs  fréquents  transbordements.  En  cas  de  re- 
tard ou  de  perte  de  colis,  l'expéditeur  ne  savait  à  qui  s'en 
prendre.  C'est  donc  à  la  demande  du  public  lui-même 
qu'on  est  arrivé  aux  grands  réseaux,  et  si  grands  qu'ils 
soient,  les  inconvénients  qu'on  avait  voulu  éviter  se  font 
encore  sentir  à  leurs  limites.  Il  y  a  des  temps  d'arrêt  inu- 
tiles imposés  aux  voyageurs,  toutes  les  fois  qu'ils  chan- 
gent de  compagnie,  temps  d'arrêt  qui  souvent  n'ont 
d'autre  but  que  de  leur  faire  suivre  une  ligne  plutôt 
qu'une  au  tre.  M.  Dupuit  ne  pense  donc  pas  qu'on  revienne 
jamais  aux  petites  concessions  ;  il  faut  accepter  les  choses 
telles  qu'elles  sont. 
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On  a  dit  aussi  que  le  contrôle  de  la  presse  manquerait 
à  l'Etat,  et  que  de  même  qu'il  sait  lui  imposer  silence  sur 
certains  sujets,  il  saurait  bien  l'empêcher  de  s'occuper 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  M.  Dupuit  fait  re- 
marquer que  c'est  là  un  fait  passager  ;  on  a  eu  la  liberté 
de  la  presse,  on  l'aura  probablement  de  nouveau,  tandis 
que,  il  faut  bien  le  dire,  sous  tous  les  régimes,  le  contrôle 
de  la  presse  a  manqué  aux  compagnies.  Il  faut  donc  bien 
admettre  que  la  critique  de  l'État  par  la  presse  est  pos- 
sible, puisqu'elle  a  eu  lieu,  tandis  que  celle  des  compa- 
gnies ne  l'est  pas,  puisqu'on  ne  Ta  jamais  vue  s'exercer 
d'une  manière  sérieuse,  sous  aucun  régime. 

Quant  à  la  difficulté  de  se  faire  rendre  justice  par 
l'État,  qui  serait  juge  et  partie,  elle  ne  serait  peut-être 
pas  plus  grande  qu'elle  ne  l'est  dans  le  système  des  com- 
pagnies. Les  travaux  publics  donnent  lieu  à  une  foule  de 
contestations  pécuniaires  entre  l'État  et  les  entrepre- 
neurs. Or,  ces  derniers  savent  parfaitement  se  faire 
rendre  justice  devant  les  tribunaux  administratifs,  qui, 
dans  ces  affaires,  tiennent  toujours  une  balance  égale 
entre  les  intérêts  de  l'État  et  ceux  des  particuliers,  et  si 
elle  penche  quelquefois,  c'est  plutôt  en  faveur  de  ces  der- 
niers. Ce  n'est  donc  pas  là  une  difficulté. 

M.  Dupuit  fait  observer  que  l'exploitation  des  postes 
fournit  un  spécimen  de  ce  que  l'État  pourrait  faire  pour 
celle  des  chemins  de  fer.  Sans  doute  cette  exploitation 
n'est  pas  parfaite,  cependant  elle  lui  paraît  plus  satisfai- 
sante que  celle  des  chemins  de  fer  par  les  compagnies. 
Il  lui  semble  qu'elle  excite  moins  de  plaintes,  moins  de 
réclamations  de  la  part  du  public. 

Non  seulement  son  service  s'améliore  tous  les  jours, 
mais  l'État  a  opéré  dans  ses  tarifs  une  grande  réforme 
qu'on  n'aurait  certainement  pas  obtenu  d'une  compagnie 
exploitante,  car  cette  réforme  a  été,  pendant  bien  des 
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années,  onéreuse  à  ses  intérêts.  C'est  surtout  à  ce  point 
de  vue  que  l'exploitation  par  l'Etat  pourrait  avoir  des 
avantages. 

En  présentant  ces  considérations,  M.  Dupuit  avoue 
cependant  qu'il  n'a  pas  sur  ce  sujet  une  conviction  bien 
arrêtée.  Gomme  l'a  dit  avec  raison  M.  Baudrillart,  on  sent 
bien  plus  vivement  les  inconvénients  du  système  expéri- 
menté que  de  celui  qui  ne  l'est  pas.  Ce  n'est  qu'avec  ré- 
pugnance que  M.  Dupuit  accepte  l'intervention  de  l'État 
dans  l'industrie  ;  il  serait  heureux  qu'on  trouvât  un  moyen 
d'enlever  à  l'exploitation  des  compagnies  quelques-uns 
de  leurs  inconvénients,  et  qui  tiennent  à  ce  qu'elles  ont 
en  main  un  monopole  ;  il  voudrait  leur  donner  le  stimu- 
lant de  la  concurrence.  Il  voudrait  qu'il  fût  permis  à 
d'autres  compagnies  d'établir  des  chemins  parallèles  là 
où  elles  trouveraient  intérêt  à  le  faire.  Bien  entendu 
qu'on  s'assurerait  par  des  cautionnements  préalables  que 
ces  compagnies  sont  sérieuses  et  en  mesure  d'exécuter 
leurs  entreprises.  Du  jour  où  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  sera  soumise  à  la  loi  de  la  concurrence,  il  n'y  aura 
pas  plus  de  motif  pour  que  l'État  s'en  charge,  qu'il  n'y  en 
avait  autrefois  pour  qu'il  se  chargeât  du  roulage  et  des 
messageries. 

M.  Henry  Doniol  pense  qu'il  y  a  un  système  par  lequel 
pourrait  être  résolu  l'embarras  où  M.  Dupuit  avoue  que 
son  esprit  se  trouve  après  la  conversation  qui  vient 
d'avoir  lieu.  Il  est,  autant  que  M.  Lamé-Fleury,  partisan 
de  rÉtat  ;  en  même  temps  il  s'associe  à  tout  ce  qui  a  été 
exprimé  de  favorable  aux  compagnies,  et  il  reconnaît  la 
vérité  des  critiques  qu'on  leur  a  faites.  Mais  il  croit  que, 
somme  toute,  le  bien  se  partage  entre  les  compagnies  et 
rÉtat,  et  qu'on  doit  emprunter  à  tous  deux  pour  arriver  à 
quelque  chose  de  meilleur  que  ce  qui  existe.  Dans  la  ques- 
tion, l'État  lui  paraît  avoir  cette  grande  valeur,  de  re- 
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présenter  le  principe  capital,  le  principe  du  maximum  de 
circulation  auquel  il  conviendra  dans  peu  d'avoir  égard 
par-dessus  tout,  et  que  l'État  seul  peut  efficacement  faire 
prédominer.  Les  compagnies,  elles,  en  ont  un  tout  diiïé- 
rent,  celui  du  maximum  de  rendement,  et  il  est,  dans 
leurs  mains,  assez  contraire  à  l'autre,  on  l'a  souvent  fait 
voir.  M.  Lamé-Fleury  a  rendu  cette  vérité  très  palpable. 
On  ne  saurait  néanmoins  refuser  aux  compagnies  un 
mérite  considérable  quoique  transitoire.  Elles  font  l'édu- 
cation du  pays  en  matière  de  circulation  publique,  et 
elles  la  font  en  servant  d'une  manière  convenable  ses 
intérêts  de  circulation.  11  serait  aisé  d'ajouter  plus  d'une 
critique^  plus  d'une  accusation,  si  l'on  veut,  à  tout  ce 
qui  a  été  formulé  contre  elles  ;  mais  tout  considéré  et 
mis  en  balance  :  les  besoins  de  la  circulation  et  ses 
conditions  présentes,  les  désirs  ou  les  plaintes  qui  se  ma- 
nifestent et  les  efforts  qui  se  produisent,  on  verra  qu'en 
définitive  les  intérêts  sont  servis  par  les  compagnies  dans 
une  moyenne  satisfaisante  et  qui  s'élève  constamment. 
D'un  autre  côté,  c'est  une  exagération  que  de  toujours 
reprocher  à  l'État  une  prétendue  inaptitude  à  desservir 
les  besoins  publics  comparativement  à  l'initiative  privée. 
On  a  cité  tout  à  l'heure,  avec  raison,  le  service  de  la 
poste  en  réponse  à  cette  critique.  Il  n'y  a  pas  d'entre- 
prise privée,  en  effet,  qui  se  pliât  mieux  que  cette  admi- 
nistration de  l'État  ne  le  fait  chaque  jour  à  la  demande 
des  particuliers  ;  probablement  même  peu  le  feraient 
aussi  bien,  obéiraient  aussi  vite,  sur  tant  de  points  à  la 
fois  du  territoire,  en  tant  de  manières  diverses,  aux  fré- 
quentes modifications  et  aux  complications  continuelles 
de  cette  demande.  On  peut  dire,  bien  plus,  que^  dans 
beaucoup  de  ses  détails,  le  service  est  très  en  avance  sur 
les  besoins  des  particuliers,  tout  au  moins  sur  la  notion 
que  les  particuliers  ont  de  leurs  besoins.  Et  cela,  on  peut 
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lo  dire  d'autres  services  publics  encore  que  celui  de  la 
poste  ;  d'une  façon  générale,  je  ne  crois  pas  ine  tromper 
beaucoup  en  l'attribuant  à  l'inertie,  à  l'indolence  des 
particuliers,  vis-à-vis  des  services  publics,  tout  autant 
qu'à  une  inaptitude  native  de  l'État. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  à  l'État  que  M.  Doniol 
voudrait  confier  le  détail  du  service  de  la  circulation  pu- 
blique. L'État,  en  matière  de  services  publics  de  toute 
sorte,  ne  doit  que  suppléer  les  particuliers,  non  les  rem- 
placer ;  à  lui  de  créer  ce  qu'ils  sont  impuissants  à  faire, 
non  de  faire  à  leur  place  ce  qui  est  propre  à  former  leur 
richesse  en  alimentant  leur  activité.  L'État,  dans  le  ser- 
vice de  la  circulation  publique,  n'a  qu'un  rôle  à  remplir, 
c'est  de  procurer  ce  maximum  de  circulation  qui  en  a  été 
donné  tout  à  l'heure  comme  le  but  souverain.  C'est  là 
une  de  ces  choses  dont  nulle  initiative  individueUe  ne 
serait  capable,  et  pour  lesquelles  l'État  existe  essentiel- 
lement. Dans  ce  but,  les  chemins  de  fer  et  toutes  voies 
de  circulation  d'un  usage  non  libre  par  leur  nature  même 
doivent  appartenir  à  l'État.  Mais,  dans  le  but  non  moindre 
de  laisser  (et  M.  Doniol  dirait  volontiers  de  procurer)  aux 
individus  la  plus  grande  somme  d'activité  possible,  il 
convient  que  ce  soient  les  particuliers  qui  exploitent  la 
circulation.  L'État,  propriétaire  des  chemins  de  fer,  affer- 
mant par  adjudication  pubUque  leur  exploitation  à  des 
particuHers,  sous  les  conditions  de  tarifs  nécessaires  pour 
le  maximum  de  circulation,  tel  est  donc  le  système  qui, 
dans  la  pensée  de  M,  Doniol,  serait  le  meilleur  et  qui  lui 
paraîtrait  donner  la  solution  demandée  piir  M.  Dupuit  ;  et 
c'est  quand  on  se  fixe  à  ce  système  qu'on  reconnaît  sur- 
tout la  grande  utilité  dont  auront  été  les  compagnies, 
malgré  leurs  défauts,  pour  l'éducation  x)ublique.  Il  n'est 
pas  douteux  que,  grâce  à  elles,  l'État  ne  soit  parfaite- 
ment instruit,  à  cette  heure,  de  tout  ce  qu'il  lui  importe 
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de  savoir  en  matière  de  circulation  publique  pour  rédiger 
ses  cahiers  des  charges  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse à  la  société  ;  il  est  certain  aussi  que  des  compa- 
gnies exploitantes,  parfaitement  en  état  de  se  rendre 
l'exploitation  fructueuse,  sont  prêtes  à  sortir  du  sein  des 
grandes  compagnies  actuelles,  comme  d'une  grande 
école  pratique. 

M.  Torrès-Gaïcedo  est  partisan  de  la  libre  concur- 
rence ;  mais  il  se  voit  obligé  de  reconnaître  que  certaines 
entreprises  ont  forcément  le  caractère  de  monopole  (de 
ce  nombre,  l'éclairage  au  gaz,  les  chemins  de  fer,  etc.), 
et  que,  dans  ce  cas,  la  liberté  ne  peut  consister  dans  le 
laisser-faire  absolu  qui  exclurait  toute  police  et  toute  res- 
ponsabilité. Dans  toute  entreprise  de  transport,  l'écono- 
mie politique  doit  avoir  en  vue,  non  seulement  la  célérité 
et  le  bon  marché,  mais  aussi  et  par-dessus  tout  la  sûreté 
individuelle. 

Or,  aux  États-Unis  d'Amérique,  la  libre  concurrence, 
dans  la  plupart  des  entreprises,  règne  sans  frein,  aveu- 
glément, sans  règlements  de  police,  sans  loi  de  respon- 
sabilité. En  1851,  M.  Torrès-Gaïcedo  allait  de  New- York 
à  Philadelphie.  Une  portion  de  chemin  de  fer  se  trouvait 
dans  un  très  mauvais  état  ;  les  entrepreneurs,  pour  ne 
pas  interrompre  le  service,  avaient  jeté  des  madriers  de 
bois  sur  un  sol  mal  aplani,  et  sur  ces  madriers,  ils  avaient 
placé  des  rails  mal  ajustés  qui  s'agitaient  sous  le  poids 
des  wagons.  Pendant  le  voyage,  quelques  wagons  de 
bagages  déraillèrent  et  se  détachèrent  du  train.  D'un  côté 
il  y  avait  un  précipice,  de  l'autre  une  rivière  ;  les  wagons 
détachés  prirent  le  chemin  de  la  rivière,  et  M.  Torrès- 
Gaïcedo  arriva  à  Philadelphie  sans  bagages,  sans  argent 
et  sans  effets.  A  qui  se  plaindre?  On  ne  pouvait  intenter 
aucune  action  devant  les  tribunaux,  car,  en  ce  pays,  cha- 
que individu  doit  savoir  ce  qu'il  fait  avant  de  rien  entre- 
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prendre.  Il  doit  savoir  s'il  lui  convient  de  voyager  par 
un  train  passant  sur  des  rails  mal  placés  ;  et  si  la  néces- 
sité l'oblige  à  voyager,  tant  pis  pour  lui  ! 

Dans  la  navigation  du  Mississipi,  on  sait  parfaitement  à 
quoi  sont  exposés  les  passagers.  En  1852,  M.  Torrès- 
Gaïcedo  voyageait  par  ce  fleuve.  Nous  étions,  dit-il,  deux 
cents  passagers.  11  se  trouvait  dans  nos  eaux  un  autre 
vapeur  suivant  la  même  direction  que  nous  ;  les  deux  ca- 
pitaines voulurent  parier  à  qui  irait  le  plus  vite  ;  on  força 
la  vapeur.  Nous  protestions  contre  ce  pari,  car  le  résultat 
probable  était  que  navire  et  passagers  sauteraient.  Le 
capitaine  répondit  qu'il  était  maître  absolu  à  bord.  Nous 
allions  sans  doute  éprouver  un  triste  sort,  quand  pour 
notre  bonheur,  mais  malheureusement  pour  les  passa- 
gers de  l'autre  navire,  nos  compagnons  de  danger,  ses 
chaudières  firent  explosion.  Trois  cents  personnes  péri- 
rent, mais  le  capitaine  resta  sauf.  Les  parents  des  vic- 
times eurent  beau  réclamer,  personne  ne  les  écouta. 

Il  s'établit  en  1854  diverses  compagnies  de  bateaux 
d'Aspinwall  à  New-York.  Le  prix  du  passage  nécessaire 
pour  payer  l'intérêt  du  capital  employé  dans  chaque  en- 
treprise était  de  400  francs.  Mais  chaque  directeur  vou- 
lant ruiner  ses  concurrents  ;  l'un  disait  :  au  lieu  de 
400  francs  je  n'en  prends  que  200  ;  un  autre  ne  deman- 
dait que  50  francs  ;  il  y  en  eut  même  un  qui  offrit  le  pas- 
sage gratis  en  faisant,  en  plus,  boire  du  Champagne  à 
bord.  Une  compagnie  se  ruina  et  les  autres  se  virent 
obligées  de  se  fusionner.  Mais  en  attendant  qu'était-il 
arrivé  ?  Les  navires  étaient  chargés  de  ]3assagers  et  fai- 
saient quelquefois  trois  pieds  d'eau  au  départ,  et  plus 
d'une  fois  bateau  et  passagers  disparurent  dans  les  flots. 

M.  Joseph  Garnier  ne  voit  pas,  dans  les  faits  pitto- 
resques que  vient  de  rapporter  M.  Torrès-Caïcedo,  un 
argument  contre  la  libre  concurrence  ;  ils  prouvent  qu'aux 
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Etats-Unis  la  liberté  n'est  pas  complète,  c'est-â-clire  que 
la  sécurité  n'est  pas  suffisamment  garantie  et  que  la  res- 
ponsabilité, corollaire  indispensable  de  la  liberté,  n'est 
pas  suffisamment  établie  par  le  législateur.  C'est  là  un 
état  de  choses  à  demi  barbare  que  le  perfectionnement 
de  la  législation  fera  disparaître.  Dans  les  cas  cités  par 
M.  Torrès-Caïcedo,  la  baisse  des  prix  et  la  distribution 
du  Champagne  étaient  parfaitement  licites  ;  mais  ce  qui 
nel'était  pas,  c'était  l'imprudence  des  capitaines  ou  chefs 
de  train,  qui  aurait  dû  entraîner  des  peines  à  subir  par 
eux,  ou  des  dommages  et  intérêts  à  payer  par  leurs  com- 
pagnies. 

M.  E.  Levasseur,  professeur  au  collège  Napoléon,  croit 
aussi  qu'on  aurait  bien  tort  d'imputer  à  la  liberté  des 
fautes  dont  elle  est  bien  innocente  ;  il  craint  que  M.  Torrès- 
Caïcedo  n'ait  pris  la  victime  pour  le  criminel.  S'il  est  vrai 
que  les  capitaines  américains  fassent  sauter  leurs  voya- 
geurs, sans  que  personne  ait  le  droit  de  s'en  plaindre  ; 
si  M.  Torrès-Caïcedo  a  été  rançonné  ou  dévalisé,  il  faut 
voir  dans  ce  fait  une  oppression,  et  réclamer  au  nom  de 
la  liberté.  M.  Torrès-Caïcedo  se  sentait-il  libre  lorsqu'il 
était  lésé  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  sans  pou- 
voir obtenir  raison  de  cette  violence  ?  La  vraie  liberté, 
la  seule  que  reconnaissent  la  science  et  le  bon  sens,  c'est 
la  liberté  de  tous,  c'est-à-dire  le  respect  des  droits  de  cha- 
cun ;  et  cette  liberté-là  marche  toujours  accompagnée  de 
la  responsabilité  de  l'homme  qui  agit  et  du  droit  de  re- 
vendication de  la  part  de  celui  qui  est  opprimé.  L'oppres- 
sion par  le  plus  fort,  c'est  la  barbarie  ;  le  rôle  de  l'État 
consiste  justement  à  la  réprimer  ou  plutôt  à  la  prévenir, 
et  la  nation  la  plus  civilisée  est  celle  qui  sait  mieux  faire 
respecter  la  liberté  de  ses  citoyens. 
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II 

La  même  difficulté  se  présentait  sons  nne  antre  forme 
dans  la  question  proposée  en  ces  termes  par  M.  Jules 
Dnval  :  «  L'existence  des  grandes  compagnies  avec  mo- 
nopole est-elle  compatible  avec  les  doctrines  de  l'écono- 
mie politique  ?  Si  oui,  comment  doit  être  modifié  le  prin- 
cipe de  la  libre  concurrence  ?  » 

M.  Jules  DuvAL  explique  ainsi  l'origine  et  la  portée  de 
la  question  qu'il  a  posée  : 

En  étudiant  l'économie  politique  dans  les  livres,  il  y  a 
trouvé  que  la  libre  concurrence  est  le  ressort  de  toute 
activité  et  le  principe  de  tout  progrès,  tant  pour  la  qua- 
lité que  pour  le  bon  marché.  En  étudiant  l'économie  poli- 
tique dans  les  faits,  il  voit,  au  contraire,  se  multiplier 
des  privilèges,  des  monopoles,  des  faveurs  légales  ou  des 
subventions  officielles.  Pour  ne  citer  que  des  exemples 
bien  éclatants,  il  indique  les  institutions  de  crédit  (Banque 
de  France,  Crédit  foncier,  Crédit  agricole,  Crédit  indus- 
triel, Crédit  mobilier,  etc.),  les  moyens  de  transport  (che- 
mins de  fer,  paquebots  pour  dépêches,  omnibus,  etc.). 
Frappé  do  ce  contraste  entre  la  doctrine  et  les  réalités, 
il  en  recherche  les  causes,  et  il  lui  en  coûte  de  ne  voir 
que  des  égarements  de  l'esprit  humain  dans  des  institu- 
tions qui  se  trouvent  dans  les  pays  les  plus  civihsés  et 
les  plus  libéraux. 

Ce  qui  ajoute  aux  perplexités  de  M.  Duval,  c'est  de  voir 
des  hommes  qui  sont  parmi  les  plus  éminents  par  leur  com- 
pétence économique  prendre  unrôle  dans  ces  institutions, 
non  pas  comme  rouages  passifs  et  secondaires,  mais 
comme  promoteurs,  directeurs,  administrateurs.  Croyant 
à  leur  conscience  autant  qu'à  leur  science,  il  en  conclut, 
non  qu'ils  sont  infidèles  à  leurs  convictions,  mais  qu'ils 
obéissent,  sciemment  ou  à  leur  insu,  à  quelque  principe 
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scieiitiflqiie  autre  que  la  coiicurrence,  resté  jusqu'à  ce 
jour  à  l'état  latent.  Quel  est  ce  principe  ?  C'est  l'éclaircis- 
sement que  M.  Duval  demande  à  ses  confrères,  tout  en 
soupçonnant  que  ce  principe  consiste  dans  une  certaine 
harmonie  à  établir  entre  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  public, 
par  le  libre  accord  des  entrepreneurs  d'industrie  avec 
l'État,  même  au  détriment  de  la  libre  concurrence. 

M.  Joseph  Garnier  répond  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  prin- 
cipe rationne],  scientifique,  que  la  libre  concurrence,  le 
seul  dont  l'application  soit  favorable  au  progrès  et  pro- 
fitable à  tous.  Que  si  M.  Duval  voit  encore  des  institu- 
tions, des  entreprises  en  dehors  de  ce  principe,  dans  les 
pays  les  plus  libéraux,  cela  tient  uniquement  à  ce  que 
ces  pays  ne  sont  pas  aussi  libéraux  qu'ils  paraissent  l'être 
et  qu'ils  sont  appelés  à  le  devenir  par  l'action  du  progrès 
des  mœurs  et  des  idées  économiques.  En  attendant  que  les 
pouvoirs  pubhcs  cessent  de  constituer  des  monopoles,  les 
économistes  ont,  comme  tout  le  monde,  le  droit  d'y  par- 
ticiper sans  trahir  leur  conscience.  Ils  n'agissent  d'une 
manière  répréhensible  que  lorsque,  sous  l'influence  de 
leur  position  ou  de  leur  intérêt,  ils  soutiennent  des  opi- 
nions contraires  aux  principes  scientifiques  auxquels  ils 
ont  adhéré. 

M.  L.  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  croit  que 
M.  Joseph  Garnier  va  un  peu  trop  loin  en  exaltant  sans 
restriction  le  principe  de  la  libre  concurrence.  Ce  principe 
est  le  plus  sûr  et  le  plus  fécond,  mais  il  doit  trouver  une 
limite  dans  le  droit  de  surveillance  et  de  police  des  pou- 
voirs publics,  limite  qui  varie  suivant  les  temps,  les  lieux 
et  les  mœurs.  Il  y  a  un  certain  degré  de  réglementation, 
et  même  de  privilège,  qui  peut  être  nécessaire,  dans  un 
moment  donné,  pour  réunir  des  capitaux.  En  Angleterre, 
il  n'est  pas  permis  au  premier  venu  de  faire  une  entre- 
prise de  chemins  de  fer,  il  faut  un  bill  du  Parlement  ;  ces 
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bills  accordent  un  privilège  en  y  mettant  des  conditions 
dans  l'intérêt  public.  On  pourrait  aisément  multiplier  ces 
exemples.  Voilà  pourquoi  des  économistes  peuvent  faire 
partie  de  compagnies  privilégiées  sans  manquer  à  leurs 
principes.  M.  de  Lavergne  ne  parle  pas  pour  lui,  il  ne 
fait  partie  d'aucune  compagnie  ;  il  a  été  quelque  temps 
administrateur  du  Crédit  foncier ,  il  a  donné  sa  dé- 
mission. 

Mais  si  le  privilège  est  quelquefois  utile  sous  des  con- 
ditions déterminées,  rien  n'est  plus  facile  que  d'en  abuser. 
Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  le  principe  suprême  de  la 
libre  concurrence,  on  doit  y  rentrer  dès  qu'on  peut.  Il  y 
a  tel  degré  de  monopole  absolument  incompatible  avec 
l'économie  politique  ;  tout  économiste  digne  de  ce  nom 
doit  s'abstenir  d'y  prendre  part.  Le  moment  où  leur  pri- 
vilège cesse  d'être  légitime  pour  devenir  abusif  n'a  pas 
besoin  d'être  défini,  il  se  sent  parfaitement.  Il  peut  même 
arriver  que  le  monopole  prenne  de  telles  proportions, 
que  les  économistes  soient  amenés,  malgré  leur  répu- 
gnance, à  préférer  la  gestion  pure  et  simple  de  l'État  à 
un  régime  qui  donne  encore  moins  de  garantie  aux  inté- 
rêts généraux. 

M.  DupuiT  fait  observer  que  M.  Duval  oublie  dans  son 
argumentation  une  distinction  essentielle.  Les  institutions 
de  crédit,  dont  il  vient  de  parler,  sont  des  monopoles  arti- 
ficiels, créés  par  la  loi,  tandis  que  les  chemins  de  fer 
sont  des  monopoles  naturels.  Il  ne  dépend  pas  de  la  loi 
que  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  soit  un  monopole, 
cela  tient  à  la  nature  des  choses.  La  Banque  de  France, 
le  Crédit  foncier,  etc.,  sont  au  contraire  des  monopoles, 
parce  que  la  loi  l'a  voulu  ainsi.  A  l'égard  des  monopoles 
artificiels,  le  remède  est  facile  à  trouver  et  les  écono- 
mistes sont  en  général  d'accord  sur  ce  point;  mais  que 
faire  à  l'égard  des  monopoles  naturels  ?  M.  Dupuit  a  sur- 
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tout  parlé  des  chemins  de  fer,  parce  que,  de  tous  les 
monopoles  naturels,  c'est  aujourd'hui  le  plus  important  ; 
mais  la  môme  difficulté  se  rencontre  dans  l'industrie  du 
gaz,  dans  les  distributions  d'eau,  dans  les  télégraphes,  etc. 
11  y  a  là  des  circonstances  particuhères  cfui  limitent  for- 
cément la  concurrence. 

Quand  l'éclairage  des  villes  se  faisait  à  l'huile,  la  con- 
currence était  illimitée  ;  mais  quand  le  gaz  est  venu  et  a 
exigé  que  des  tuyaux  fussent  posés  sous  le  sol  de  la  voie 
publique,  l'éclairage  public  est  devenu  forcément  un 
monopole.  Les  progrès  de  certaines  industries  en  chan- 
gent souvent  la  nature,  et  on  est  obligé  d'accepter  les 
conséquences  de  leur  mode  d'exploitation.  Il  ne  faut  pas 
confondre  le  monopole  naturel  et  inévitable  avec  le  mo- 
nopole artificiel  qui  est  presque  toujours  un  abus.  Le 
monopole  des  omnibus,  par  exemple,  n'est  pas  un  mono- 
pole naturel.  Pourquoi  empêcher  le  premier  venu,  qui 
a  de  quoi  acheter  une  voiture  et  des  chevaux,  d'offrir  ses 
services  à  tout  le  monde  sur  la  voie  publique,  en  se  con- 
formant aux  règlements  de  police?  Il  est  évident  que  le 
nombre  des  voitures  se  proportionnerait  partout  aux  be- 
soins du  pubhc  et  que  le  prix  des  places  serait  parfaite- 
ment réglé  par  la  concurrence.  Il  est  évident  encore  que 
le  cocher  et  le  conducteur  n'étant  plus  les  fonctionnaires 
d'une  grande  industrie,  peu  intéressés  à  ménager  ses 
intérêts,  mais  de  simples  associés,  apporteraient  dans 
l'exploitation  de  l'industrie  toute  l'économie  dont  elle  est 
susceptible.  La  supériorité  de  ce  système  a  été  démon- 
trée à  Londres  où  une  grande  compagnie  s'est  formée  à 
l'instar  de  ceUe  de  Paris.  Mais  là,  comme  elle  n'avait 
pas  le  privilège,  elle  a  dû  succomber  dans  la  lutte  avec 
l'industrie  individuelle. 

Les  inconvénients  des  monopoles  artificiels  sont  faciles 
à  détruire  ;  il  n'y  a  qu'à  supprimer  les  monopoles  eux- 

30 
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mêmes.  Ce  remède  ne  peut  être  applique  aux  monopoles 
natni-els.  La  question  de  M.  Jules  Duval  n'a  donc  pas 
d'analogie  avec  celle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
et  de  quelques  autres  industries  qui  ne  se  prêtent  pas  à 
la  concurrence. 

M.  Jules  Duval  est  d'avis  que  la  distinction  que  M.  Du- 
puit  vieiii  d'établir  entre  les  monopoles  artificiels  et  les 
monopoles  naturels  peut  avancer  beaucoup  le  débat. 
Sans  admettre  que  toutes  les  institutions  privilégiées  de 
crédit  ne  soient  que  des  abus  et  des  artifices,  il  s'en  tien- 
dra aux  trois  monopoles  naturels  que  M.  Dupuit  recon- 
naît :  les  chemins  de  fer,  l'éclairage  au  gaz,  les  fourni- 
tures d'eau  dans  les  villes.  Ils  ne  se  rattachent  pas  à  la 
police  de  la  liberté  industrielle,  dont  parlait  tout  à  l'heure 
M.  de  Lavergne,  car  ils  en  sont  la  négation  expresse. 
Cependant  ils  ne  dérivent  d'aucune  impossibilité  maté- 
rielle de  concurrence  :  entre  les  deux  termes  extrêmes 
d'une  voie  ferrée  on  peut  toujours  établir  plusieurs  trains. 
Pour  le  gaz  et  pour  l'eau,  une  ville  peut  être  répartie 
entre  divers  quartiers  et  diverses  compagnies,  ce  qui 
n'est  pas  sans  exemple.  Le  monopole  ne  peut  invoquer 
que  ses  avantages  manifestés  par  la  concurrence.  Celle- 
ci,  en  effet,  en  multipliant  les  entreprises,  multiplierait 
les  frais  généraux  d'établissement,  d'administration,  d'in- 
struction, de  surveillance,  de  fiscalité,  que,  sous  une 
forme  ou  une  autre,  le  public  devrait  rembourser.  L'a- 
baissement des  prix  par  la  concurrence  risquerait  fort  de 
n'être  que  fictif,  frauduleux  ou  transitoire.  C'est  par  de 
tels  motifs  que  le  monopole  a  paru,  en  ce  cas,  légitime 
et  meilleur  qne  la  concurrence. 

Or,  ces  faits,  s'ils  ne  sont  pas  des  fautes,  doivent  trou- 
ver place  dans  la  science.  Il  ne  suffît  pas  de  dire  que  ce 
sont  des  exceptions  :  malheur  aux  théories  qui  n'expli- 
quent pas  les   exceptions  !  Elles  sont  à  refaire.  Telle 
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paraît  à  M.  Julos  Duval  la  doctrine  de  la  libre  concur- 
rence, puisqu'elle  exclut  des  privilèges  et  des  monopoles 
reconnus  nécessaires  ou  du  moins  très  avantageux  au 
public.  Aussi,  pour  son  compte  particulier,  préfère-t-il 
cette  formule  plus  compréhensible  :  Libre  et  harmonique 
essor  des  forces,  qui  tempère  la  rivalité  par  l'harmonie. 
La  concurrence  se  trouve  ainsi  ramenée  à  ses  vraies  li- 
mites :  excellente  tant  qu'elle  sert  le  progrès  social  et 
économique,  ce  qui  est  vrai  généralement;  suspecte  et 
même  dangereuse  quand  elle  tourne  au  détriment  du  pu- 
blic. En  ce  cas,  l'entente  entre  les  producteurs  et  la  so- 
ciété, sous  forme  de  monopole  et  de  privilège,  peut  deve- 
nir favorable. 

M.  Joseph  Garnier  répond  que  les  faits  que  signale 
M.  Duval  ont  déjà  trouvé  place  dans  la  science,  avec  la 
distinction  que  vient  de  rappeler  M.  Dupuit. 

Ces  faits  et  cette  distinction  n'ébranlent,  en  aucune 
façon,  le  principe  de  la  libre  concurrence,  qui  n'est  plus 
à  rétat  de  doctrine  plus  ou  moins  contestable,  mais  à 
l'état  de  vérité  démontrée  et  pour  ainsi  dire  axiomatique. 
Libre  concurrence  signifie  la  liberté  du  travail,  la  libre 
initiative,  le  libre  emploi  des  forces,  et  c'est  de  cette 
liberté,  et  de  la  liberté  seule,  que  résulte  l'harmonie,  ou 
mieux  la  justice  ;  de  sorte  qu'en  disant  «  libre  et  harmo- 
nique essor  des  forces  »,  M.  Duval  exprime  à  la  fois 
l'effet  et  la  cause.  Il  se  ferait  illusion  s'il  voyait  dans  sa 
formule  un  principe  nouveau.  Et  quel  serait  ce  principe 
nouveau?  Simplement  le  monopole  et  le  privilège  ;  non 
pas  le  monopole  résultant  de  la  nature  des  choses,  et  par 
conséquent  légitime,  mais  le  monopole  décrété,  le  mono- 
pole artificiel.  Or,  c'est  là  un  expédient  déjà  ancien  et 
peu  harmonique.  Aucun  principe  ne  peut  tempérer  la 
concurrence,  si  ce  n'est  la  concurrence  qui  n'exclut  pas 
la  responsabilité. 
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l.KTTr.E    DK    M.    AO.    BLAISE  (DES    VOSGEs). 

Après  avoir  suivi  avec  attention  le  débat  auquel  la  question 
posée  à  la  séance  du  5  décembre  par  notre  savant  collègue, 
M.  Dupuit,  a  donné  lieu,  il  m'a  semblé  qu'une  erreur  de  fait  avait 
été  commise,  et  qu'un  point  de  vue  essentiel  avait  été  négligé  ; 
je  vous  demande  la  permission  de  redresser  l'une  et  de  signaler 
l'autre. 

En  premier  lieu,  M.  Dupuit  a  aftlrraé  que  les  tarifs  appliqués 
par  les  compagnies,  comme  les  plus  avantageux  pour  les  action- 
naires, étaient  un  obstacle  pour  le  commerce  et  une  cause  de 
diminution  notable  pour  le  trafic.  Je  crains  bien,  je  pourrais  dire, 
j'ai  la  certitude  que  la  seconde  partie  de  cette  aflirmation  repose 
sur  une  erreur  matérielle.  Celte  erreur  est  démontrée,  en  effet, 
par  la  simple  comparaison  des  tarifs  appliqués  par  les  com- 
pagnies, avec  les  tarifs  légaux  que  les  cahiers  des  charges  auto- 
risent à  parcourir;  elle  ressort  également  d'une  circonstance 
connue  de  tout  le  monde:  c'est  que  l'Etat  n'est  intervenu  d'une 
manière  active  dans  la  question  des  tarifs  que  pour  annuler  ceux 
qui  offraient  les  plus  fortes  réductions  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, les  tarifs  spéciaux  et  les  tarifs  d'abonnement.  Les  re- 
cueils de  jurisprudence  renferment  à  cet  égard  un  document  très 
instructif.  Lorsque  l'Etat  exploitait  lui-même  le  chemin  de  fer  de 
Lyon,  avant  de  le  concéder  à  la  compagnie  actuelle,  il  avait  passé, 
avec  des  chargeurs,  des  contrats  de  transport  à  prix  très  ré- 
duits pour  un  certain  nombre  d'années.  L'exécution  de  ces  con- 
trats fut  naturellement  mise  à  la  charge  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire, qui  se  trouva  par  suite  dans  une  étrange  situation 
le  jour  où  le  ministre  des  travaux  publics  lui  signifia,  comme 
à  toutes  les  autres,  le  retrait  de  l'homologation  des  tarifs  spé- 
ciaux; d'une  part,  la  compagnie  était  en  présence  d'un  contrat 
passé  par  l'Etat  et  que  le  chargeur  la  sommait  d'exécuter;  de 
l'autre,  l'Etat,  son  cédant,  celui  qui  avait  contracté,  lui  défendait 
d'exécuter  le  contrat  et  tous  autres  semblables.  Que  faire  dans 
cette  position?  Obéir  à  l'ordre  ministériel,  bien  entendu;  c'est  ce 
que  fait  la  compagnie;  mais  le  chargeur,  fort  de  son  droit,  pro- 
teste, fait  un  procès,  le  gagne,  et  la  compagnie  est  obligée  de 
résilier  son  marché  et  ceux  de  même  nature,  moyennant  une 
indemnité  à  sa  charge. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rentrer  dans  le  débat  qui  eut,  il  y  a 
deux  ans,  un  si  grand  retentissement,  et  dans  lequel  MM.  Teis- 
serenc  de  Bort,  de  Ghasseioup-Laubat,  Audibert,  Marc  et  Boin- 
viiliers,  ont  porté  tant  de  lumière  ;  mais,pour  tous  ceux  qui  en  ont 
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gardé  le  souvenir,  il  est  certain  que  les  compagnies  ont  toujours 
cherclié  à  trouver  l'intérêt  de  leurs  actionnaires  dans  les  combi- 
naisons de  tarifs  qui  assureraient  le  plus  complètement  la 
régularité  des  transports  et  l'utilisation  du  matériel  circulant, 
c'est-à-dire  dans  les  tarifs  les  plus  bas  pour  obtenir  le  plus  grand 
traflc. 

J'arrive  maintenant  à  la  proposition  principale  de  M.  Dupuit  : 
«  Les  grandes  compagnies  sont  de  petits  Etats,  elles  en  ont  tous 
les  inconvénients  ;  en  ont-elles  tous  les  avantages  ?  »  Sans  vouloir 
dresser  le  catalogue  des  inconvénients  que  peuvent  présenter  les 
deux  systèmes  d'exploitation  des  chemins  de  fer,  il  est  au  moins 
un  de  ces  inconvénients  que  les  compagnies  ne  présentent  pas, 
auquel  l'Etat  ne  pourrait  échapper,  et  qui  entraîne  avec  lui  des 
conséquences  économiques  assez  graves  pour  faire  reculer,  je 
ne  dirai  pas  un  économiste,  mais  un  ministre  des  finances,  sou- 
cieux des  intérêts  du  Trésor,  devant  le  fardeau  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer. 

Les  compagnies  s'attachent  à  tirer  de  l'industrie  des  transports 
une  rémunération  pour  les  capitaux  engagés,  variant  entre  5,75 
pour  100  pour  la  portion  obtenue  par  voie  d'emprunts  et  8  à 
10  pour  100  pour  la  partie  industrielle  du  capital,  celle  qui  sup- 
porte tous  les  risques.  La  moyenne  n'est  pas  à  beaucoup  près  de 
8  pour  tOO,  ce  que  l'on  ne  peut  trouver  excessif,  et  d'ailleurs,  le 
moment  approche  où  le  Trésor  doit  prendre  la  moitié  du  bénéfice 
excédant  8  pour  100.  Atteindre  ce  revenu  est  le  but  constant  des 
compagnies  ;  aussi  les  voit-on  le  poursuivre,  soit  par  des  réduc- 
tions de  tarifs,  comme  je  l'ai  rappelé  tout  à  l'heure,  soit  en  ré- 
sistant autant  qu'il  est  en  elles  à  des  extensions  de  leur  réseau  à 
travers  des  contrées  pauvres,  dont  le  trafic  suffirait  à  peine  à 
couvrir  les  frais  d'exploitation  et  à  plus  forte  raison  à  rémunérer 
les  nouveaux  capitaux  à  engager. 

Toute  considération  en  dehors  de  ce  point  de  vue  exclusi- 
vement industriel  demeure  étranger  aux  compagnies,  près  des- 
quelles échouent  les  influences  et  les  sollicitations  locales.  Qui 
oserait  affirmer  qu'il  en  serait  de  même  avec  l'Etat  ? 

Ne  le  voit-on  pas  déjà,  cédant  chaque  année  aux  instances 
des  régions  non  encore  desservies  par  les  chemins  de  fer,  clas- 
sant de  nouvelles  lignes  et  accordant,  non  pas  seulement  des 
garanties  d'intérêt  (inférieures  au  prix  réel  des  capitaux),  mais 
des  subventions  plus  ou  moins  considérables  et  s'élevant  jus- 
qu'aux trois  cinquièmes  de  la  dépense  (loi  du  11  juin  1842)?  L'ho- 
norable M.  Fould,  dans  son  dernier  rapport  sur  les  finances,  a 
reconnu  qu'il  lui  était  impossible  de  résister  à  cette  pression  des 
localités    sur   le   gouvernement  et  il  n'a   pas  trouvé  d'autres 
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moyens,  pour  on  diminuer  l'éner^çie,  que  de  propof^erle  rétablis- 
sement de  l'ancien  budjret  extraordinaire  dans  lequel,  en  face 
de  chaque  subvention  votée  à  lacharf?e  du  Trésor,  les  Chambres 
devront  mettre  un  impôt  nouveau.  Pour  mon  compte,  je  recon- 
nais à  ce  système  le  mérite  d'une  grande  franchise,  mais  je  doute 
qu'il  suffise  pour  arrêter  les  demandes  d'adjonction  de  nouveaux 
chemins  au  troisième  et  au  quatrième  réseau.  Les  régions  qui 
paient  depuis  vingt  ans  leur  part  des  encouragements  donnés 
par  l'Etat  aux  chemins  de  fer  actuels,  considèrent  comme  un 
droit  d'en  être  pourvues  à  leur  tour  et  trouvent  juste  de  faire 
supporter  une  part  de  la  dépense  aux  contrées  favorisées  jus- 
qu'à ce  jour  à  leurs  dépens;  il  est  donc  fort  douteux  que  la  me- 
nace et  même  la  certitude  de  nouveaux  impôts  arrêtent  leurs 
réclamations,  qui  ne  peuvent  trouver  de  barrière  sérieuse  que 
dans  la  majorité  des  régions  satisfaites.  A  cette  condition,  le 
Trésor  pourra  respirer  un  peu  ;  mais  l'équité,  la  justice  distri- 
butive  n'auront-elles  rien  à  dire? 

Si  telle  est  en  ce  moment  la  position  difficile  faite  à  l'Etat  par 
les  précédents  en  matière  de  construction  de  chemins  de  fer, 
combien  plus  difficile  encore  serait-elle  s'il  était  chargé  de  leur 
exploitation? 

D'abord,  il  ne  pourrait  plus  se  retrancher,  comme  aujourd'hui, 
derrière  l'absence  d'une  compagnie  pour  exploiter,  puisque  lui- 
même  serait  l'exploitant  désigné. 

Ensuite,  le  but  hautement  et  loyalement  avoué  des  sollicitations 
qui  le  pressent  de  s'emparer  de  ce  service,  c'est  la  réduction,  et 
une  réduction  considérable  des  tarifs,  c'est  le  transport  des  ma- 
tières premières,  de  la  houille,  du  fer,  du  bois,  du  blé,  des  den- 
rées de  consommation,  à  un  prix  non  rémunérateur  des  capitaux 
et  ne  couvrant  que  les  frais;  c'est  encore  une  augmentation  de 
vitesse  pour  les  voyageurs,  de  célérité  de  livraison  pour  les 
marchandises,  c'est-à-dire  plus  de  dépenses  et  moins  de  recettes. 
Le  tratlc  augmentera  dans  des  proportions  considérables,  dit-on  ; 
c'est  possible,  certain  même  si  l'on  veut.  Mais  qu'importera  pour 
l'Etat,  s'il  calcule  ses  tarifs  d'après  le  prix  de  revient  comme  on 
le  demande,  si  l'Etat  ne  doit  rien  gagner,  comme  on  le  pro- 
clame? Il  est  bien  évident  pour  un  élève  d'école  primaire,  aussi 
bien  que  pour  un  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  que  si  le  multi- 
plicande est  zéro,  le  multiplicateur,  si  grand  qu'il  soit,  n'empê- 
chera pas  le  produit  d'être  zéro.  Voyez  les  rivières,  les  canaux, 
les  routes  :  la  gratuité  des  services  de  l'Etat  est  de  règle  constante 
et  invariable. 

Et  pourtant  l'Etat,  en  reprenant  les  chemins  de  fer  aux  com- 
pagnies, aura  contracté  l'engagement  de  servir  aux  porteurs 
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des  obligations  émises  et  aux  actionnaires  un  revenu  égal  pour 
les  premiers,  supérieur  pour  les  seconds,  à  celui  qu'ils  touchent 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  300  à  400  millions  par  an.  Avec  quoi  le 
Trésor  acquittera-t-il  cette  dette,  si  les  chemins  de  fer  ne  rap- 
portent plus  rien?  Il  faudra  donc  créer  encore  de  nouveaux 
impôts  et  porter  le  budget  annuel  à  près  de  3  milliaids  ! 

A  ces  considérations  purement  financières,  il  est  facile  d'en 
ajouter  beaucoup  d'autres,  soit  économiques,  soit  politiques.  Je 
me  bornerai  à  en  indiquer  une  de  première  catégorie,  La  dispo- 
nibilité des  tarifs  de  transport  conduira  fatalement  l'Etat  à  inter- 
venir dans  la  production,  non  seulement  aux  dépens  du  Trésor, 
mais  au  grand  dommage  d'intérêts  existants  et  respectables.  On 
réclamera  de  lui  d'équilibrer  les  conditions  de  production  entre 
tous  les  points  du  territoire,  tous  les  bassins,  tous  les  groupes; 
de  faire  disparaître  les  difficultés  naturelles,  les  infériorités  de 
position  et  peut-être  jusqu'aux  distances.  Le  tarif  unique  qu'il  a 
pu  établir  pour  les  lettres,  que  les  chemins  de  fer  sont  tenus  de 
transporter,  pour  les  dépêches  télégraphiques,  dont  les  frais  de 
transmission  n'augmentent  pas  avec  l'éloignement,  on  lui  deman- 
dera de  le  faire  pour  les  chemins  de  fer.  Il  y  aura  des  primes 
indirectes  pour  l'exportation  des  produits  fabriqués,  pour  l'im- 
portation des  matières  premières,  et  comme  les  tarifs  seront  va- 
riables aussi  longtemps  qu'ils  ne  descendront  pas  jusqu'à  zéro, 
l'industrie  et  le  commerce  ne  sauront  jamais  quel  traitement 
sera  réservé  à  des  opérations  à  long  terme. 

Je  m'arrête  ici.  Les  observations  qui  précèdent  m'ont  paru 
nécessaires  pour  compléter  le  débat  du  o  décembre;  elles  n'ar- 
rêteront pas,  je  le  sais,  le  mouvement  qui  entraîne  l'ojjinion  pu- 
blique vers  l'absorption  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  déjà  pré- 
parée par  la  garantie  d'intérêt  sur  le  capital  du  second  et  du 
troisième  réseau  ;  mais  Je  tenais  à  signaler  les  conséquences  iné- 
vitables de  cette  grande  opération,  tant  pour  le  Trésor  que  pour 
l'industrie. 

Agréez,  etc.  Ad.  Blaise  (des  Vosges). 


Séa.nce  du  6  janvier   i862. 

MM.  Michel  Chevalier  et  Wolowski,  membres  de 
rinslitut,  vice-présideiiis  de  la  Société,  ont  successive- 
ment présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  : 
M.    Garnier-Paii'ès,  ancien   membre   du   fiouvernement 
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provisoire  ;  M.  A.  Scialoja,  ancien  ministre  à  Naples, 
membre  du  Parlement  italien,  délégué  à  Paris  pour  les 
négociations  du  traité  de  commerce  ;  M.  Laureano  Figue- 
rola,  professeur  à  l'Université  de  Madrid,  député  de  Bar- 
celone aux  Gortès  ;  M.  Kurtz,  membre  de  la  Société  agri- 
cole de  Varsovie  ;  M.  Laur,  ingénieur  des  mines  ;  et  à 
laquelle  assistaient  M.  Marin-Darbelles;  M.  Carlos  Ualvo, 
chargé  d'aff^iires  du  Paraguay'  ;  M.  Robinot,  ancirii  élève 
de  l'Ecole  polytechnique;  M.  de  Franqueville  fils,  audi- 
teur au  conseil  d'État  ;  M,  le  prince  A.  Galitzin,  publiciste, 
tous  récemment  admis  par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la 
Société. 

Lorsque  le  moment  de  rendre  l'entretien  général  est 
venu,  M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel,  dit  que, 
conformément  à  son  habitude,  la  Société  doit  donner  un 
souvenir  à  deux  hommes  haut  placés  qui  viennent  de 
quitter  ce  monde  en  y  laissant  d'universels  regrets,  et 
qui  ont  à  quelques  égards  bien  mérité  de  l'économie  po- 
litique . 

Le  premier  de  ces  personnages  est  le  prince  Albert, 
époux  de  la  reine  d'Angleterre,  justement  estimé  pour 
son  bon- sens,  son  libéralisme  et  son  amour  du  progrès. 
Il  a  été  à  la  tête  des  promoteurs  de  l'Exposition  univer- 
selle, grande  et  féconde  manifestation  qui  ne  s'est  pas 
accomplie  sans  peine  et  sans  opposition  en  Angleterre, 
et  qui  eût  été  impossible  en  France,  si  elle  n'avait  été 
faite  d'abord  en  Angleterre.  M.  Joseph  Garnier  rappelle 
l'opposition  que  souleva  en  France,  en  1849,  au  sein  des 
chambres  de  commerce,  la  proposition  de  M.  Buffet, 
alors  ministre  du  commerce,  et  celle  que  rencontra 
d'abord  en  Angleterre  le  projet  d'exposition  universelle, 
même  de  la  part  de  certains  manufacturiers  libre-échan- 
gistes. 11  rappelle  en  même  temps  que  ce  fut  la  ligue  du 
Frce  Trade  qui  inaugurales  expositions  en  Angleterre,  en 
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1843  à  Manchester,  en  1845  à  Londres,  en  1849  à  Bir- 
mingham. Il  dit  que  l'idée  d'une  exposition  universelle 
appartient  aux  libre-échangistes  dont  les  chefs  firent 
preuve  de  leur  tact  habituel  en  s'effaçant,  dans  l'intérêt 
de  la  cause,  derrière  le  prince  Albert  qui  s'est  dévoué  au 
succès  de  cette  œuvre  de  propagande  économique. 

Le  second  personnage  sur  la  perte  duquel  M.  Joseph 
Garnier  appelle  l'attention  est  le  roi  de  Portugal,  don 
Pedro  V,  si  prématurément  enlevé  à  l'affection  de  sa  fa- 
mille et  de  ses  sujets.  Ce  jeune  monarque,  élevé  dans  les 
idées  libérales  par  son  père,  dont  on  no  saurait  trop  louer 
la  sagesse,  s'était  fait  remarquer  par  l'amour  des  ré- 
formes en  général  et  des  réformes  économiques  en  par- 
ticuher.  Puisse  son  successeur  le  suivre  dans  cette  voie 
utile  non  seulement  à  son  propre  pays,  mais  à  tous  ceux 
qui  sont  en  rapport  avec  lui. 

Le  secrétaire  perpétuel  prie  ensuite  l'un  des  honorables 
invités,  M.  Antonio  Scialoja,  de  dire  à  la  réunion  s'il  y  a 
quelques  causes  économiques  dans  les  difficultés  que 
rencontre  l'Italie  dans  le  travail  de  la  constitution  de  sa 
nationalité.  Le  président  le  prie  en  même  temps  de  dire 
si  l'enseignement  politique  a  fait  des  progrès  en  Italie. 
En  donnant  la  parole  à  l'honorable  invité,  le  président 
rappelle  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  science  et  à  la 
politique  de  son  pays  ;  il  signale  ceux  qu'il  est  appelé 
à  rendre  en  ce  moment  dans  l'importante  mission  qui  lui 
est  confiée  au  sujet  du  traité  de  commerce  franco-italien. 

M.  Sgialoja  répond  que,  selon  lui,  il  n'y  a  pas  de  diffi- 
cultés économiques  dans  les  affaires  d'Italie  et  qu'il  ne 
pouvait  pas  y  en  avoir.  Les  conditions  naturelles  de  la 
Péninsule,  par  la  variété  des  forces  productives  et  par  la 
diversité  des  productions  dans  les  différentes  provinces, 
ne  pouvaient  que  s'améliorer  par  la  disparition  des  bar- 
rières intérieures  et  par  la  facilité  des  communications 
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qui  était  la  conséquence  naturelle  de  l'unité  et  de  la  con- 
stitution de  ces  différentes  provinces  en  un  seul  État. 

Les  avantages  d'un  grand  marché  unique  se  sont  déjà 
vériflés  sur  une  grande  échelle,  quoique  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles  et  peu  favorables.  Lorsque  le 
tarif  de  l'ancien  État  sarde  fut  étendu  aux  provinces  mé- 
ridionales, il  y  eut  un  changement  soudain  de  système  : 
des  droits  producteurs  de  80  et  quelquefois  de  100  pour 
iOO  se  trouvèrent  abolis  du  jour  au  lendemain.  Quelques 
rares  exceptions,  qui  avaient  été  faites  provisoirement 
au  tarif  et  jusqu'à  ce  que  l'union  complète  de  ces  pro- 
vinces eût  eu  lieu,  disparurent  après  deux  mois,  et  quel- 
ques-unes d'entre  elles  sur  les  instances  mêmes  des  fabri- 
cants intéressés  qui  en  réclamèrent  la  suppression. 
M.  Scialoja  a  été  lui-même  l'auteur  et  le  témoin  de  ces 
réformes  et  de  ces  faits.  Les  résultats  postérieurs  ont 
prouvé  que  le  nouveau  régime  était  le  seul  moyen  pos- 
sible pour  établir,  par  la  liberté,  l'harmonie  des  intérêts 
en  Italie.  Dans  les  magasins  de  la  douane  de  Naples  se 
trouvait,  en  1860,  une  quantité  de  marchandises  sur  les- 
quelles on  avait  liquidé  les  droits  de  douane.  Après  la 
publication  des  tarifs,  on  refit  la  liquidation,  dont  la 
somme  fut  réduite  à  un  cinquième  de  ce  qu'elle  était  au- 
paravant. Or,  si  les  recettes  de  douane  en  général  avaient 
dû  être  réduites  de  quatre  cinquièmes  en  1861,  cette  re- 
cette aurait  dû  être  de  3  millions  et  demi  ;  elle  est,  au 
contraire,  de  13  millions.  11  y  a  eu  quatre  fois  plus  de 
mouvement  de  marchandises,  sans  compter  celles  qui 
ont  été  déclarées  exemptes  par  le  nouveau  tarit.  11  y  a  eu 
donc  plus  de  quatre  fois  de  commerce,  ce  qui  suppose 
un  grand  accroissement  d'aisance  et  d'activité.  Cette  re- 
marque amène  M.  Scialoja  à  apprécier  par  induction  quel 
sera  le  développement  que  cette  activité  doit  acquérir 
lorsque  la  péninsule  sera  sillonnée  de  chemins  de  fer  et 
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d'autres  voies  de  commuiiicaîion,  et  que  les  capitaux  et 
les  cfTorts  réunis  à  l'élan  de  rintellii>eiice  libre  d'un 
peuple  naturellement  doué  d'une  grande  souplesse  d'es- 
prit se  tourneront  vers  l'industrie  avec  cette  puissance 
de  productivité  qui  est  le  fait  d'un  pays  qui,  par  sa  posi- 
tion actuelle,  jouit  en  même  temps  dos  avantages  des 
pays  nouveaux  et  des  pays  civilisés,  au  milieu  des  cir- 
constances naturelles  les  plus  favorables. 

Loin  de  rencontrer  un  obstacle  économique,  ajoute 
M.  Scialoja,  l'Italie  doit  attendre  de  l'accroissement,  de 
l'activité  et  de  l'augmentation  rapide  de  sa  richesse  la  so- 
lution dune  grande  partie  des  questions  politiques,  c'est- 
à-dire  des  questions  relatives  à  sa  constitution  intérieure 
et  à  l'équilibre  des  finances.  La  question  financière,  en 
particulier,  sera  naturellement  résolue  par  la  question 
économique  :  les  revenus  publics  s'accroîtront  avec  la 
richesse,  et  les  charges  publiques,  quoique  augmentées, 
deviendront  moins  lourdes,  lorsque  ceux  qui  doivent  les 
supporter  seront  en  état  de  le  faire  sans  eff'ort.  Les  pro- 
vinces qui  étaient  le  moins  imposées  se  trouvaient  dans 
un  tel  état  d'abandon  et  de  détresse  que  l'impôt,  d'une 
modicité  apparente^  était  encore  un  fardeau  trop  lourd. 
L'aisance  qui  ne  tardera  pas  à  s'accroître  dans  une  pro- 
portion plus  considérable  que  les  impôts,  rendra  la  ques- 
tion financière  aisée  à  résoudre,  d'autant  jdIus  que,  en 
Italie,  les  gouvernements  provisoires  (qui,  au  nom  d'un 
principe  unique,  ont  concouru  à  faire  cette  grande  révo- 
lution pacifique  qui,  malheureusement,  n'est  pas  encore 
accomplie,  mais  que  les  Italiens  achèveront,  sans  aucun 
doute,  par  leur  persévérance  et  par  leur  volonté  très 
ferme  de  repousser  l'anarchie  et  de  combattre  le  dé- 
sordre), les  gouvernements  provisoires  ont  aboU  50  mil- 
lions d'impôts  plus  ou  moins  mauvais,  sans  rien  y  substi- 
tuer ;  de  sorte  que  les  150  millions  que  demande  pour 
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celle  année  le  ministre  des  finances  n'apportent  à  l'Italie 
qu'une  clini"û;"e  de  100  millions,  c'est-à-dire  d'un  peu  plus 
que  4  IVancs  par  tête,  ce  qui  est  peu  de  chose  lorsqu'on 
considère  que  la  masse  des  impôts  en  Italie  est  très  loin 
d'être  comparable  à  celle  qui  existe  en  France  et  en 
d'autres  pays.  La  difficulté  financière  pourra  être  dimi- 
nuée aussi  par  la  valeur  des  biens  dont  la  nation  pourra 
disposer  et  de  ceux  qui  sont  possédés  par  l'État. 

Quantàl'enseignementde  l'économie  politique,  M.  Scia- 
loja  rappelle  à  la  Société  qu'il  y  a  en  Italie  non  seulement 
une  chaire  d'économie  politique  dans  la  faculté  de  droit 
de  chacune  des  universités  qui  existent  en  grand  nom- 
bre dans  la  Péninsule,  mais  que  l'enseignement  des  élé- 
ments de  cette  science  entre  dans  le  programme  de  l'en- 
seignement secondaire,  et  il  ajoute  que,  lorsque  les 
préoccupations  politiques  qui  absorbent  les  esprits  dans 
ce  moment  auront  diminué,  on  reprendra  sans  doute  une 
idée  qu'avait  déjà  conçue  l'illustre  Gavour,  de  populariser 
toujours  davantage  les  principes  les  plus  élémentaires  de 
l'économie  politique. 

En  finissant,  M.  Scialoja  veut  remercier  Tihustre  pré- 
sident de  la  réunion  des  expressions  bienveillantes  et 
parfois  trop  flatteuses  dont  il  s'est  servi  à  son  égard..  Si 
mes  faibles  efforts,  dit-il,  ont  pu  contribuer  à  obtenir 
quelques  petits  résultats  qui  sont  restés  absorbés  dans 
cette  grande  révolution  de  laquelle  sortira  rajeunie  et 
réorganisée  une  nation  nouvelle,  je  peux  vous  assurer 
que  je  trouve  une  récompense  bien  douce  dans  la  satis- 
faction que  j'éprouve  d'être  appelé  en  ce  moment  à  con- 
courir à  resserrer  les  liens  d'amitié  et  d'intérêt  qui  doi- 
vent exister  entre  la  France  et  l'Italie,  et  de  les  resserrer, 
comme  ils  doivent  l'être  entre  ces  deux  nations  et  comme 
nous  l'entendons  tous,  parle  moyen  de  la  Hberté. 

Le  président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Garnier- 


SÉANCE    DU    G    JANVIEll    1862.  477 

Pages,  ancien  membre  du  gouvernement  provisoire,  qui, 
dit-il,  a  récemment  parcouru  l'Allemagne,  où  il  a  reçu 
un  accueil  des  plus  flatteurs,  et  qui,  étant  ministre  des 
fmances,.  a  eu  la  bonne  fortune  d'attacher  son  nom  à  la 
création  d'institutions  qui  ont  survécu  et  fonctionnent 
avec  avantage.  Il  le  prie  de  transmettre  à  la  réunion  quel- 
ques-unes des  observations  qu'il  a  faites  pendant  son 
voyage. 

M.  G.\rnier-Pagès  répond  au  président  que  ses  trop 
bienveillantes  paroles  rendent  sa  réponse  difficile.  Si 
les  institutions  de  crédit  créées  sous  son  ministère  ont 
survécu  et  rendent  encore  des  services,  c'est  grâce  au 
concours  éclairé  des  hommes  spéciaux,  banquiers  et  né- 
gociants, appelés  en  dehors  de  toute  question  politique. 
L'unité  de  la  banque,  la  création  des  comptoirs  d'es- 
compte, des  magasins  généraux,  etc.,  ont  été  l'œuvre  de 
tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  le  seconder  et  non  son 
œuvre  personnelle. 

M.  Garnier-Pagès  parle  ensuite  de  la  présence  de 
M.  Desmarest  et  de  la  sienne  au  congrès  des  économistes 
à  Stuttgard.  Il  vante  les  efforts  des  Allemands  pour  les 
progrès  de  la  science. 

Parmi  les  questions  les  plus  intéressantes  qui  ont  été 
posées  dans  ce  congrès,  il  cite  la  singularité  d'un  mono- 
pole, débris  du  moyen  âge,  existant  encore  à  Francfort- 
sur-Mein  :  c'est  le  privilège  attaché,  non  pas  à  des  cor- 
porations, non  23as  à  des  individus,  mais  à  certaines 
maisons,  de  tenir  tel  ou  tel  commerce  exclusivement. 

La  question  des  banques  a  été  traitée  avec  talent  ;  la 
solution  est  très  difficile  dans  un  pays  où  il  y  a  trente-huit 
États  grands  et  petits,  et,  où  il  peut  y  avoir  trente-huit 
banques  d'État,  et  trente-huit  espèces  de  billets  de  banque. 
Peut-on  donner  en  Allemagne  l'unité  comme  en  France  ? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  donner  la  liberté  entière? 
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Ne  poui'rait-on  pas  concilier  l'unité  du  papier  avec  la 
liberté  des  banques,  en  ayant  un  type  commun  qui  serait 
concédé  proportionnellement  au  capital  justifié,  par  une 
commission  composée  des  délégués  des  banques  elles- 
mêmes,  des  représentants  des  divers  gouvernements  et 
des  députés  des  divers  Etats  ? 

Les  discussions  les  plus  vives,  les  plus  passionnées  ont 
eu  lieu  entre  les  partisans  de  la  liberté  du  commerce  et 
les  partisans  des  droits  protecteurs.  Chaque  parti  est  venu 
puissamment  organisé.  Ces  discussions  intéressaient  au 
plus  haut  point  la  France,  puisqu'elles  devaient  peser  sur 
les  négociations  commencées  à  Berlin  avec  le  Zollverein. 

La  lutte  a  été  longue  et  indécise  :  souvent  le  système 
protecteur  a  obtenu  la  majorité  (1). 

M.  Garnier-Pagès  dit  qu'on  verrait  avec  plaisir  les  éco- 
nomistes français  assister  aux  congrès  futurs  des  écono- 
mistes allemands.  Ce  serait  un  bon  moyen  de  relier  les 
peuples  entre  eux.  il  remercie  les  économistes  allemands 
de  l'accueil  fait  à  M.  Desmarest  et  à  lui,  comme  Français, 
représentant  des  idées  libérales  et  des  désirs  de  rappro- 
chement international. 

M.  Garnier-Pagès  parle  ensuite  d'un  fait  économique 
qui  lui  a  paru  curieux  et  digne  de  fixer  l'attention.  A  son 
arrivée  à  Vienne,  il  a  été  surpris  par  la  multiplicité  des 
constructions  et  l'activité  existant  dans  les  magasins.  Le 
pays,  disait-on,  était  ruiné  parla  création  du  papier-mon- 
naie, et  il  voyait  toutes  les  apparences  de  la  prospérité. 
Cette  prospérité  était-elle  factice  ou  réelle?  Il  a  chercl^é 
l'exphcation  de  ce  phénomène,  et  voici  ce  qu'il  a  cru  ob- 
server. L'on  ne  thésaurise  pas  le  papier-monnaie  ;  chacun 
en  cherche  donc  l'emploi  aussitôt  ;  chacun  s'empresse  de 
le  transformer,  celui-ci  en  maison,  celui-là  en  meubles  ; 

(1)  Voir,  au  sujel  di'  i-c  coiigiùt;,  1."  comnuinic;i!ioii  de  M.  Hoin,  à  la  réu- 
nion du  5  octobre,  p.  395  du  présent  volume.  (A.  C.) 
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ruii  en  objets  d'utilité  ou  d'agrément,  l'autre  en  objets 
productifs  ou  improductifs.  La  circulation  rapide  de  ce 
papier  occasionne  donc  une  multiplicité  d'échanges  ou 
de  créations  qui  donnent  une  apparence  de  richesse  là 
où  il  y  a  pénurie  d'espèces  et  crédit  affaissé. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  ne  veut  point  entrer 
dans  la  discussion  des  questions  importantes  que  pour- 
rait soulever  la  communication  de  M.  Garnier-Pagès  ;  il 
désire  seulement  compléter  quelques  indications.  Les 
tendances  protectionnistes  d'une  fraction  du  congrès  des 
économistes  allemands,  réuni  à  Stuttgard,  s'expliquent 
par  le  choix  de  la  localité  où  le  congrès  s'était  transporté 
l'année  dernière.  Le  Wurtemberg  est  la  patrie  de  Fré- 
déric List;  il  a  été  toujours  le  foyer  de  la  résistance 
opposée  aux  principes  de  liberté  commerciale  ;  c'est  dans 
ce  pays  qu'était  publié  le  ZoUvereins-Blatt.  iVussi,  grâce 
au  principe  libéral  en  vertu  duquel  tous  ceux  qui  payaient 
une  très  modique  cotisation  étaient  admis  aux  séances,  il 
a  été  facile  aux  fabricants  établis  dans  cette  ville  et  aux 
environs  de  se  donner  rendez-vous,  afin  de  modifier  la 
majorité  habituelle  des  membres  arrivés  de  toutes  les 
contrées  de  l'Ahemagne.  Une  faut  donc  pas  exagérer  la 
portée  de  quelques  mesures  hostiles  au  traité  de  com- 
merce avec  la  France,  qui  n'ont  été  admises  que  par  un 
vote  surpris  au  moyen  d'une  manœuvre  aussitôt  signalée, 
et  qui  ont  exercé  peu  d'influence  sur  les  esprits  impar- 
tiaux. 

Quant  à  la  facilité  de  fabrication  des  billets  de  banque, 
les  petits  États  qui  encombrent  la  surface  de  la  Confédé- 
ration germanique  de  leur  bizarre  multiplicité,  possè- 
dent, il  est  vrai,  la  faculté  de  les  émettre,  mais  le  public 
use  largement  de  celle  de  ne  pas  les  recevoir. 

Les  intéressants  aperçus  de  M,  Garnier-Pagès  pour- 
raient, en  ce  qui  concerne  le  papier-monnaie  autrichien, 
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être  iiiierprétés  contre  la  pensée  bien  connue  de  l'ancien 
membre  du  gouvernement  provisoire,  qui  a  rendu  à  la 
France  l'immense  service  de  la  préserver  de  cette  plaie, 
au  moment  le  plus  difficile.  Le  cours  forcé  des  billets  de 
la  Banque  de  France  ne  les  a  point  fait  dégénérer  en  un 
danger,  à  cause  de  la  sage  et  étroite  limitation  de  la  quo- 
tité de  ces  billets,  dont  la  circulation  fut  autorisée.  Le 
gouvernement  autrichien  n'a  pas  usé  de  la  même  réserve 
et  le  pays  en  porte  la  peine.  Il  serait  difficile  d'admettre 
que  le  désir  de  se  délaire  d'un  papier  décrié  fût  une  sorte 
de  ferment  pour  la  circulation  et  pour  le  travail.  Si  ceux- 
ci  se  développent  en  Autriche,  ce  n'est  point  à  cause  de 
ce  vice  de  constitution  monétaire,  mais  malgré  les  em- 
barras et  les  pertes  qui  en  résultent.  Les  ressources  de 
cet  empire  sont  considérables  ;  on  commence  à  peine  à 
en  tirer  parti,  grâce  aux  voies  perfectionnées  de  com- 
munication, et,  s'il  ne  soutirait  point  des  suites  des  com- 
plications politiques  et  financières,  il  prendrait  un  rapide 
essor.  Tous  les  hommes  compétents,  tous  les  adminis- 
trateurs, tous  les  financiers  de  l'Autriche  déplorent  les 
tristes  nécessités  du  papier-monnaie  et  n'aspirent  qu'au 
moment  où  l'État  pourra  en  être  affranchi. 

M.  Garnier-Pagès  répond  à  la  crainte  exprimée  par 
M.  Wolowski,  qu'il  y  ait  un  peu  d'optimisme  dans  ses 
appréciations  sur  le  papier-monnaie,  création  désas- 
treuse en  soi,  qu'il  est  loin  d'approuver.  Ministre  des 
finances  en  1848,  pressé  de  toutes  parts  par  des  per- 
sonnes honorables  et  haut  placées  de  créer  du  papier- 
monnaie,  il  a  eu  le  bonheur  de  résister;  et  comme  il  est 
persuadé  que  les  économistes  de  toutes  les  nuances, 
qui  veulent  bien  fécouter,  placent  la  question  de  l'hon- 
neur de  la  France  au-dessus  de  la  question  de  forme,  ils 
reconnaîtront  qu'en  cela  il  a  pu  éviter  au  pays  le  déshon- 
neur d'une  banqueroute.  Mais  s'il  repousse  le  papier- 
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monnaie  comme  un  désastre,  il  n'en  a  pas  moins  dû 
étudier  en  observateur  les  faits  qui  se  passaient  de- 
vant lui.  Il  rappelle  avoir  dit  que  la  création  extraor- 
dinaire des  maisons  était  produite  par  des  moyens 
factices  et  superficiels,  mais  que  les  maisons  se  con- 
struisaient. 

Au  surplus,  on  se  tromperait  quelquefois  si  l'on  con- 
fondait la  prospérité  d'un  pays  avec  les  finances  de 
son  gouvernement.  Il  y  a  des  crises  partielles  et  des 
crises  générales.  Souvent  les  crises  existent  tout  à  la 
fois  dans  le  commerce,  dans  l'industrie,  à  la  Bourse 
et  dans  le  trésor  public.  Mais  il  peut  arriver  qu'il  y 
ait  crise  dans  un  État  et  que  pourtant  le  pays  soit 
prospère. 

En  est-il  ainsi  en  Autriche?  C'est  une  question?  Mais 
il  faut  constater  que  le  Nord  sera  débiteur,  cette  année, 
de  sommes  considérables  à  la  Hongrie  et  à  d'autres  na- 
tions relevant  de  l'empire  d'Autriche,  pour  des  achats 
énormes  de  grains. 

Toutefois,  M.  Garnier-Pagès  déclare  pouvoir  se  trom- 
per dans  ses  appréciations  et  sur  les  causes  de  cette 
apparence  de  prospérité.  Mais  il  raconte  simplement  ses 
impressions  personnelles,  sans  prétention  ei  sans  pré- 
vention, et  laisse  à  de  meilleurs  juges  d'expliquer  ce 
qu'il  a  vu. 

M  J.  DupuiT,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
chaussées,  n'ayant  pu  prendre  la  parole  après  M.  Gar- 
nier-Pagès, a  adressé  au  secrétaire  perpétuel  une  note 
dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

«  J'aurais  voulu  dire  à  M.  Garnier-Pagès,  oui,  il  est 
vrai  que  là  où  existe  du  papier-monnaie,  tous  ceux  qui 
en  sont  détenteurs  cherchent  à  s'en  débarrasser,  mais 
cela  ne  peut  en  rien  activer  le  commerce  et  l'industrie, 
parce  que  pour  qu'un  marché  se  fasse,  il  ne  suffit  pas  de 
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vouloir  acheter,  il  faut  encore  trouver  quelqu'un  qui 
veuille  vendre.  Or,  par  la  même  raison  que  l'acheteur 
veut  se  débarrasser  de  son  papier-monnaie,  le  marchand 
ne  veut  pas  s'en  embarrasser.  Pour  le  déterminer  à 
échanger  son  drap,  sa  toile,  ses  tissus,  etc.,  etc.,  dont 
l'utilité  et  la  valeur  ne  dépendent  pas  du  caprice  du  gou- 
vernement, contre  un  papier  menacé  d'une  dépréciation 
dont  il  ne  peut  se  rendre  compte,  il  faut  en  passer  par 
toutes  ses  exigences.  Le  prix  de  toutes  choses  hausse 
d'une  manière  exorbitante,  l'État  est  obligé  de  faire  de 
nouvelles  émissions,  le  papier  se  déprécie,  le  marchand 
n'en  veut  plus,  les  magasins  se  ferment  ;  le  gouverne- 
ment intervient  alors  pour  les  faire  ouvrir,  impose  un 
maximum  à  chaque  marchandise,  et  il  ne  fait  qu'aggraver 
la  situation.  Voilà  les  conséquences  nécessaires,  inévi- 
tables du  papier-monnaie  dans  tous  les  lieux;  il  ne  sau- 
rait y  en  avoir  d'autres.  Le  tableau  séduisant,  de  ce 
qui  se  passe  à  Vienne,  que  nous  a  présenté  M.  Garnier- 
Pagès,  étant  de  nature  à  faire  croire  qu'il  n'en  est  pas 
toujours  ainsi,  j'ai  pensé  qu'il  était  d'autant  plus  utile  de 
protester  contre  de  pareilles  illusions,  que  la  personne 
qui  nous  en  faisait  part  est  plus  haut  placée  dans  l'opi- 
nion publique,  et  que  l'erreur  en  pareille  matière  peut 
avoir  de  plus  graves  conséquences.  » 

Le  président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  P.  Laur, 
ingénieur  au  corps  impérial  des  mines,  de  retour  d^une 
inission  en  Amérique  où  il  est  allé  observer  l'état  actuel 
de  la  production  des  métaux  précieux  et  la  richesse  des 
gisements.  M.  Laur  a  rapporté  des  observations  et  des 
laits  de  la  plus  grande  portée,  soit  au  point  de  vue  miné- 
ralogique  et  géologique,  soit  au  point  de  vue  manufac- 
iurier,  soit  au  point  de  vue  économique.  Ils  font  l'objet 
d'un  rapport  officiel.  Nous  donnerons  le  résumé  de  ces 
laits,  que  M.  P.  Laur  a  présentés  à  la  réunion  avec  une 
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lucidité  et  une  facilité  d'élocution  remarquables,  dans 
une  très  intéressante  improvisation  (1). 


Séance  du  5  février  1862. 

M.  Hipp.  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M,  Ant.  Scialoja, 
de  Naples,  ancien  ministre  du  commerce,  et  M.  Cons- 
tantin Baër,  de  Naples,  chef  de  division  au  ministère  des 
finances  à  Turin,  tous  deux  délégués  pour  le  règlement 
du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Italie,  et  à 
laquelle  assistaient,  en  qualité  de  nouveaux  membres  de 
la  Société,  M.  Edouard  Laboulaye,  membre  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  professeur  de 
législation  comparée  au  Collège  de  France,  et  M.  Jules 
Simon,  ancien  conseiller  d'État,  ancien  professeur  d'his- 
toire de  la  philosophie  à  la  Sorbonne,  tous  deux  auteurs 
renommés  de  nombreux  et  savants  ouvrages. 

Au  début  de  l'entretien  général,  le  secrétaire  perpé- 
tuel présente  un  ouvrage  qu'un  membre  de  la  Société 
d'économie  politique  à  l'étranger,  M.  E.  Cherbuliez,  doc- 
teur en  droit  et  en  philosophie,  correspondant  de  l'Insti- 
tut, professeur  d'économie  politique  à  l'École  polytech- 
nique fédérale  de  la  Suisse,  vient  de  publier  sous  ce  titre  : 
Précis  de  la  science  économique  et  de  ses  principales  appli- 
cations (deux  volumes  in-8^  Paris,  Guillaumin  et  G').  Cet 
ouvrage,  dit  M.  J.  Garnier,  appelle  l'attention  des  éco- 
nomistes à  cause  de  l'autorité  qui  s'attache  au  nom  du 
savant  publiciste  suisse,  et  à  cause  des  divergences  avec 

(1)  Ce  résumé  n'a  jamais  été  publié.  —  Le  rapport  officiel  dont  il  est 
parlé,  présenté,  le  13  juillet  1861,  au  ministre  des  travaux  publics,  a  paru 
ei>  un  volume  iii-8"  de  132  pages,  publié  eu  18(12  sous  le  litre  suivant  :  De 
la  production  des  métaux  précieux  en  CaUfornie.  —  Rapport  au  minisire 
(les  travanx  pubtics.  (A.  G.) 
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les  autres  économistes  qui  sont  annoncées  dans  la  pré- 
face. Comme  cotte  publication  étendue  est  le  résultat  de 
vingt-cinq  années  d'études  et  d'un  long  professorat,  on 
ne  peut  faire  à  son  auteur  le  reproche  qu'on  a  plus  d'une 
fois  justement  adressé  aux  auteurs  des  traités  :  celui  de 
présenter  au  public  des  opinions  irréfléchies  ou  des  com- 
pilations plus  qu'inutiles,  nuisibles  et  compromettantes 
pour  l'autorité  de  la  science.  Le  secrétaire  perpétuel  ne 
s'est  point  encore  rendu  compte  de  ces  divergences;  il 
n'a  encore  lu  qu'un  excellent  chapitre  sur  l'utilité  des 
connaissances  économiques,  qu'il  faudrait  pouvoir  faire 
lire  à  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  influent  sur  la 
direction  de  l'instruction  pubhque. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  ensuite,  en  son  pro- 
pre nom,  le  Traité  des  finances  qu'il  vient  de  publier  (un 
volume  in- 18.  Paris,  Guillaumin  et  G'.  2'  édition,  consi- 
dérablement augmentée,  de  l'un  des  écrits  pubhés  il  y  a 
trois  ans  dans  le  recueil  Notes  et  petits  ti^aités,  faisant  suite 
au  Traité  d'éco7io?nie  politique)  et  dont  il  est,  dit-il,  aussi 
incapable  de  faire  l'éloge  que  la  critique. 

Le  même  met  à  la  disposition  des  membres  qui  lisent 
l'espagnol  des  exemplaires  du  compte  rendu  de  la  pre- 
mière séance,  tenue  le  1"  décembre  dernier,  par  l'Asso- 
ciation pour  la  réforme  en  Espagne  ;  cette  vaillante  Asso- 
ciation est  en  train  de  faire  sa  quatrième  campagne.  Le 
sujet  traité  dans  cette  séance  était  :  «  La  nécessité  de 
mettre  la  législation  espagnole  en  harmonie  avec  les  ré- 
formes hbérales  faites  dans  d'autres  pays.  »  Ce  sujet  a 
donné  lieu  à  une  séance  pleine  de  verve  et  d'entrain  à 
laquelle  ont  pris  part  MM.  Luis-Maria  Pastor,  ancien  mi- 
nistre des  finances,  président  ;  Marquez,  Gimenez,  Eche- 
garay,  Ségovia,  ancien  député,  Alcala  Galiano,  une  des 
notabilités  de  la  tribune  espagnole.  En  même  temps  que 
l'Association  continue  la  propagande  par  voie  de  meetings 
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publics,  quatorze  conférences  libre -échangistes  sont 
faites  à  l'Athénée  de  Madrid  par  une  série  d'orateurs  qui 
se  sont  partagé  le  sujet  de  manière  à  l'attaquer  sous 
toutes  ses  faces,  par  MM.  Alcala  Galiano,  Ganalejas,  Gar- 
ballo,  Rodriguez^  Echegaray,  Sanromà,  de  Bona,  Moret 
y  Prendegast,  Maria  Pastor,  Figuerola,  Marquez,  de  Mo- 
nasterio,  Alzugaray,  Retortillo,  Mariano  Garreras,  Gas- 
telar.  On  sent  à  l'ardeur  des  apôtres  que  l'opinion  pu- 
blique est  entamée  et  que  le  libéralisme  économique 
gagne  du  terrain  sur  les  vieux  partis. 


DES   CONVERSIONS   DE    RENTES. 


Le  président  consulte  ensuite  la  réunion  sur  le  pro- 
gramme des  questions;  mais,  à  la  demande  de  divers 
membres,  l'entretien  se  fixe  sur  la  question  de  la  conver- 
sion des  rentes,  non  sur  le  projet  de  loi  soumis  au  Corps 
législatif,  mais  sur  cette  opération  financière  en  général. 

Gette  opération  pouvait  donner  lieu  à  plusieurs  ques- 
tions soit  de  principe,  soit  techniques  ;  la  discussion  s'est 
éparpillée  dans  diverses  directions,  et  nous  n'en  repro- 
duirons que  quelques  points. 

M.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  rAvetiir  coînmercial, 
et  M.  HoRN  font  ressortir  les  avantages  qu'il  y  a  dans  une 
certaine  diversité  des  titres,  résultant  de  la  variété  des 
conditions  des  fonds  et  répondant  aux  besoins  et  aux  ha- 
bitudes des  créanciers.  Ge  dernier  fait  remarquer  en 
même  temps  que  la  combinaison  de  M.  Fould  est  à  tort 
appelée  conversion,  ce  qui  signifie  en  réalité  réduction; 
c'est  bien  plutôt  un  échange  des  titres  avec  accroissement 
du  prêt.  M.  Bénard  se  demande  si  le  4  1/2  0/0  classé  et 
hors  de  l'influence  immédiate  des  spéculateurs,  n'est  pas 
préférable  par  sa  plus  grande  stabilité  à  réagir  contre 
les  chutes  du  3  0/0.  En  recherchant  ce  qui  s'est  passé  à 
diverses  époques,  on  trouve  que,  grâce  au  contrepoids 
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du  4  1/2  0/0,  le  gouvernement  a  pu  obtenir  de  meilleures 
conditions.  Il  n'est  pas  aussi  prouvé  qu'on  veut  bien  le 
dire,  que  l'État  a  tout  intérêt  à  n'avoir  sur  le  marché 
qu'un  titre,  qu'une  valeur  unique. 

M.  Alph.  Courtois,  négociant,  voit,  au  contraire,  dans 
r unification  des  titres,  des  avantages  pour  le  marché. 
Le  3  0/0,  lorsqu'il  sera  le  seul  fonds,  débarrassé  de  la 
concurrence  du  4  1/2  et  du  4  0/0,  prendra  plus  d'élasti- 
cité et  son  cours  se  rapprochera  davantage  de  celui  des 
fonds  anglais.  Le  4  1/2  0/0  en  particulier  pèse  sur  le 
3  0/0,  parce  qu'il  est  sous  la  menace  d'un  rembourse- 
ment qui  l'empêche  de  dépasser  le  pair.  Tel  est  le  senti- 
ment le  plus  général  des  hommes  d'affaires. 

M.  Léopold  Javal,  député  au  Corps  législatif,  partage 
cet  avis  ;  mais,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  l'unifica- 
tion de  la  dette,  il  croit  qu'on  ne  doit  la  tenter,  soit  par 
voie  de  réduction  d'intérêt,  soit  par  voie  de  soulte,  que 
lorsque  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  esc  l'expression 
vraie  et  non  artificielle  du  loyer  de  l'argent,  et  que  cette 
unification  peut  se  faire  sans  sacrifier  l'avenir  au  pré- 
sent. 

M.  Hipp.  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre* 
des  finances,  s'étonne  de  l'importance  que  l'on  attribue  à 
l'unification  des  titres  de  la  dette  pubhque.  S'il  est  vrai 
que  la  perspective  du  remboursement  affecte  le  cours 
des  rentes  4  1/2  0/0,  il  ne  voit  pas  comment  ce  fait  pour- 
rait arrêter  la  hausse  des  rentes  4  ou  3  0/0.  On  oublie 
trop  que  les  rentes  sur  l'Etat,  comme  toutes  les  autres 
valeurs  productives  de  revenus  sont  régies  par  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  et  que  cette  loi  toute-puissante 
ne  permet  l'élévation  soutenue  des  cours  que  dans  le 
cas  où,  à  la  masse  des  capitaux  déjà  consacrés  à  l'acqui- 
sition des  rentes  existantes,  vient  s'en  ajouter  une  por- 
tion nouvelle.  Pas  de  hausse  qui  n'ait  pour  cause  des 
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demandes  de  rente  excédant  les  offres,  en  d'antres 
termes,  l'emploi  en  rentes  de  capitanx  qui,  jusqu'alors, 
n'étaient  pas  venus  faire  concurrence  à  ceux  qui  recher- 
chaient ce  genre  de  placement. 

Dans  tous  les  pays,  l'intérêt  monte  ou  descend  selon  la 
plus  ou  moins  grande  abondance  des  capitaux  à  la  re- 
cherche d'emplois  productifs.  Il  se  peut,  même  quand 
des  circonstances  favorables  ouvrent  aux  épargnes  des 
sources  nouvelles  de  bénéfice,  que  l'intérêt  baisse  en  dé- 
pit d'accumulations  considérables  ;  et,  telle  a  été,  en 
effets  la  marche  des  choses  depuis  un  certain  nombre 
d'années.  L'intérêt  en  France  était  plus  bas  en  1828  et 
en  1829  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  C'est  que,  depuis  cette 
époque,  la  construction  des  chemins  de  fer,  les  créations 
industrielles  dues  aux  découvertes  de  la  science,  les  bâ- 
tisses nécessitées  par  l'accroissement  de  la  population  et 
de  l'aisance  générale,  les  améliorations  agricoles  et  ma- 
nufacturières, en  permettant  aux  épargnes  des  place- 
ments plus  nombreux  et  plus  lucratifs  que  ceux  qui  so 
présentaient  auparavant,  ont  changé  la  proportion  an- 
cienne entre  la  demande  et  l'offre  des  capitaux.  C'est  la 
demande  qui  l'a  emporté  sur  l'offre,  et,  de  là,  l'élévation 
de  l'intérêt. 

Rien  ne  peut  soustraire  les  fonds  publics  à  l'action 
d'une  loi  qui  ne  cesse  jamais  d'opérer.  L'unification  des 
titres  de  la  dette  publique  ne  préservera  pas  ces  titres  de 
la  concurrence  que  leur  font  non  seulement  les  actions 
et  les  obligations  des  chemins  de  fer,  les  fonds  étrangers 
et  toutes  les  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  mais  aussi  les 
placements  qu'appeUent  les  constructions,  les  entreprises 
industrielles,  les  améliorations  du  travail  et  l'extension 
des  relations  commerciales  ou  mercantiles.  Le  3  0/0 
n'obtiendra  la  préférence  dont  il  a  besoin  pour  s'élever 
au-dessus  du  taux  où  il  était  naguère  que  si  les  em- 


488  SÉANCE    DU    0    FÉVRIER    1862. 

plois  de  capitaux  que  lui  dispute  le  marché  perdent 
quelque  chose  des  avantages  qu'ils  ont  produits  jusqu'à 
présent;  or,  ce  fait,  qui  n'est  nullement  désirable,  n'est 
pas  près  de  se  réaliser  ;  car,  Tannée  dernière,  c'est  à  près 
de  5  0/0  que  se  sont  négociées  les  obhgations  nou- 
velles des  chemins  de  fer,  obhgations  garanties  jusqu'à 
4  fr.  65  0/0  par  l'État,  et  présentant  des  chances  de  rem- 
boursement au-dessus  du  prix  d'émission,  qui  ne  lais- 
saient pas  de  mériter  qu'on  en  tînt  compte. 

C'est  donc  une  iUusion  que  l'idée  que  l'unification  des 
titres  sur  l'État  assurera  au  3  0/0  devenu  le  titre  unique 
une  valeur  vénale  plus  grande.  La  valeur  du  3  0/U  res- 
tera celle  que  lui  assignent  les  relations  subsistant  entre 
l'intérêt  qu'il  donne  et  l'intérêt  que  rendent  les  capitaux 
employés  dans  les  diverses  valeurs  avec  lesquehes  il  est 
en  concurrence.  Ces  relations  sont  le  fruit  de  considé- 
rations de  sécurité,  de  facilité  de  réalisation,  de  quotité 
de  revenus  ayant  déjà  produit  leur  effet,  et  le  3  0/0, 
s'il  monte,  ne  montera  que  parce  qu'il  arrivera  sur  la 
place  de  nouveaux  capitaux  qui  feront  monter  à  la  fois, 
et  en  proportion  pareille,  tous  les  fonds  et  toutes  les 
valeurs  qui  se  vendent  et  s'achètent  à  la  Bourse. 

Mais  il  y  a,  au  sujet  de  l'unification  des  rentes  sur 
l'État,  une  question  qui  mérite  un  examen  attentif.  Les 
gouvernements  sont  certes  libres  de  déclarer  qu'ils  no 
recourront  plus  à  l'emprunt  ;  mais  la  déclaration,  au  fond, 
est  vaine  et  peu  prudente.  Aucune  nation  n'est  maîtresse 
de  son  propre  avenir,  et  il  n'en  est  pas  qui  puisse  affir- 
mer qu'elle  n'aura  pas  à  soutenir  des  guerres  aux  dé- 
penses desquelles  ne  suffiront  pas  ses  revenus,  et  qui  ne 
la  réduiront  pas  à  contracter  des  emprunts  nouveaux  et 
à  alourdir  le  fardeau  de  sa  dette.  11  n'y  a,  pour  savoir  où 
en  sont  les  choses  à  cet  égard,  qu'à  considérer  les  actes 
des  gouvernements  qui,  à  coup  sûr,  s'ils  regardaient  les 
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conflits  militaires  comme  ayant  atteint  leur  terme,  se  hâ- 
teraient de  renvoyer  dans  leurs  foyers  la  majeure  partie 
des  forces  énormes  qui  partout  aujourd'hui  sont  entre- 
tenues aux  dépens  des  contribuables,  et  de  rendre  au  tra- 
vail des  bras  dont  il  a  besoin  pour  fleurir  et  recevoir  de 
plus  féconds  développements.  C'est  parce  qu'il  est  évi- 
dent que  les  gouvernements  eux-mêmes  croient  néces- 
saire d'être  prêts  à  la  guerre,  qu'il  faut  calculer  avec  les 
exigences  que  la  guerre  apporte,  et  tenir  pour  chimé- 
rique l'affirmation  que  l'ère  des  emprunts  est  définitive- 
ment close  et  terminée. 

Eh  bien,  en  admettant,  et  les  gens  sensés  ne  pour- 
raient se  refuser  de  l'admettre,  qu'il  y  aura  encore  des 
guerres  et  des  emprunts,  l'unification  des  titres  ne  sub- 
sistera pas,  ou  si  elle  subsiste,  ne  subsistera  qu'au  détri- 
ment de  l'intérêt  public.  Voici  pourquoi  :  c'est  par  des 
conversions  que  s'allège  le  plus  promptement  et  le  plus 
équitablement  le  poids  des  charges  résultant  de  l'exis- 
tence des  dettes  nationales.  Or,  l'unification  au  titre  nomi- 
nalement le  plus  bas  rendra  les  conversions  impossibles 
ou  les  renverra  à  des  époques  dont  il  n'est  guère  permis 
d'espérer  l'arrivée,  si  l'on  tient  compte  de  la  réalité  des 
faits.  Emprunter  à  H  0/0,  ce  serait  donc  renoncer  aux 
avantages  attachés  aux  conversions,  et  par  conséquent 
léguer  à  l'avenir  des  charges  destinées  à  ne  plus  dimi- 
nuer. 

A  prendre  les  choses  sous  leur  véritable  jour,  il  est 
certain  que  le  mode  d'emprunt  le  moins  onéreux  serait 
celui  qui  consisterait  à  recevoir  une  somme  donnée  au 
plus  bas  intérêt  exigé  par  les  porteurs,  puis  à  rembourser 
cette  somme  aussitôt  qu'il  deviendrait  possible  à  l'État 
d'en  réaliser  le  montant  à  des  conditions  meilleures. 
Dans  ce  système,  les  temps  de  paix  et  d'abondance  ré- 
pareraient les  pertes  infligées  par  les  temps  de  guerre  et 
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de  désastres,  et  les  contribuables  verraient  se  réduire 
proinplement  l'ensemble  des  charges'  auxquelles  ils  ont 
à  subvenir.  Les  prêteurs,  avertis  que  l'État  se  réserve  le 
droit  de  les  rembourser,  feraient  entrer  dans  leurs  cal- 
culs l'éventualité  du  remboursement,  et  personne  n'aurait 
à  se  plaindre.  Peut-être,  cependant,  rencontrerait-on  en 
Europe  des  préventions,  des  préjugés,  des  traditions  qui 
mettraient  obstacle  à  l'application  complète  de  ce  sys- 
tème ;  mais  pourquoi  renoncer,  en  vue  des  avantages 
fictifs  de  l'unification,  aux  emprunts  à  5  0/0?  Ceux-ci  du 
moins  se  prêteraient  tôt  ou  tard  à  la  conversion  en  titres 
nouveaux,  et  la  diminution  des  intérêts  à  payer  devien- 
drait pour  le  Trésor  un  véritable  soulagement. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  les  gros  emprunts  ont  lieu 
pendant  la  guerre,  en  des  temps  où  l'avenir  semble  en 
péril,  où  le  commerce  soufi're,  où  les  possesseurs  d'é- 
pargnes ont  peur  ou  sont  rares,  et  alors  les  chances  d'ac- 
croissement du  capital  sont  comptées  pour  fort  peu.  Que 
l'on  émette  du  5  ou  du  3  0/0,  la  difl'érence  des  conditions, 
en  ce  qui  touche  l'intérêt,  ne  saurait,  en  pareille  occa- 
sion, avoir  beaucoup  de  portée  ;  seulement,  l'émission 
en  3  0/0,  en  annulant  la  faculté  d'opérer  une  conversion, 
entraînerait,  enfin  décompte,  un  préjudice  notable. 

On. peut  l'affirmer,  s'il  éclatait  une  de  ces  guerres  qui 
forcent  à  des  dépenses  énormes,  il  arriverait  l'une  de  ces 
deux  choses  :  ou  l'on  emprunterait  en  5  0/0,  et  deux 
titres  différents  reparaîtraient  à  la  Bourse,  ou  bien,  par 
respect  pour  l'unification,  on  emprunterait  en  3  0/0, 
et,  dans  ce  cas,  des  emprunts  non  remboursables  con- 
damneraient la  France  à  conserver  à  perpétuité  des 
charges  dont  l'emprunt  en  5  0/0  lui  aurait  permis  de 
réduire  la  pesanteur. 

M.  Passy  parle  encore  sur  un  autre  point  :  on  consi- 
dère l'État  comme  un  être  distinct  du  corps  social,  ayant 


SÉANCE    DU    S    FÉVRIKR    1862.  491 

ses  intérêts  particuliers,  en  droit  de  les  faire  prévaloir 
dans  le  règlement  des  choses  publiques  et  même  de  faire 
des  affaires  pour  son  propre  compte.  C'est  là  une  erreur. 
L'État  n'est  que  le  représentant,  l'organe,  l'arbitre  de 
l'ensemble  des  intérêts  sociaux,  et  quand  ces  intérêts 
sont  également  légitimes,  il  lui  est  interdit  de  servir  les 
uns  aux  dépens  des  autres.  En  ce  qui  touche  la  dette 
publique,  il  y  a  deux  intérêts  en  présence  :  celui  des 
contribuables  qui  subviennent  au  payement  des  engage- 
ments contractés,  et  celui  des  prêteurs  ou  créanciers  ; 
or,  ces  intérêts  ont  droit  à  justice  pareille.  Eh  bien,  sup- 
posez que,  afin  de  hâter  la  réduction  des  charges  qui 
pèsent  sur  les  contribuables,  le  Trésor  travaille  n'importe 
par  quels  moyens  à  imprimer  aux  cours  de  telle  ou  telle 
rente  une  élévation  destinée  à  tromper  les  porteurs  sur 
la  valeur  naturelle  du  titre  qu'on  leur  offrirait  en  échange 
de  celui  qu'ils  possèdent  ;  l'œuvre  serait  déloyale  et  ini- 
que, car  l'avantage  qu'elle  procurerait  aux  débiteurs  se 
traduirait  à  la  fin  en  perte  pour  les  créanciers.  C'est  ce 
qui  est  arrivé  sous  la  Restauration,  lors  de  la  conversion 
en  3  0/0.  Les  porteurs  de  5  0/0  qui  acceptèrent  du  3  0/0 
sur  le  pied  de  75  ont  vu  descendre  promptement  le  3  0/0 
au-dessous  du  taux  factice  créé  par  des  spéculations  que 
l'équité  sociale  n'autorisait  pas.  C'est  là  ce  qui  arrivera 
toujours  en  pareil  cas  ;  car  les  capitaux  dont  l'appel  a 
déterminé  la  hausse,  leur  office  rempH,  se  retirent,  et  en 
se  retirant,  ils  laissent  les  rentes  sur  lesquelles  ils  ont 
opéré  retomber  au  prix  résultant  de  l'état  naturel  du 
marché.  Autant  il  est  juste  que  le  Trésor  rembourse  ses 
rentiers  ou  leur  offre  des  titres  nouveaux  quand  l'intérêt, 
à  raison  de  l'abondance  réelle  des  capitaux,  a  véritable- 
ment diminué,  autant  le  Trésor  serait  reprochable  s'il 
usait  de  manœuvres  pour  forcer  les  cours  et  amener  ses 
créanciers  à  composition.  Cela  ne  serait  ni  digne  ni  de 
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bon  exemple.  Le  rôle  du  Trésor,  c'est  de  laisser  les 
achats  et  les  ventes  entre  particuliers  libres  de  toute 
intervention  illicite,  de  la  sienne  surtout,  et  d'atteindre, 
pour  alléger  les  charges  publiques,  que  les  circonstances 
le  permettent,  sans  dommage  iDrésent  ou  à  venir  pour 
aucun  des  intérêts  qu'il  a  mission  de  respecter. 

M.  Joseph  Garnier  partage  le  sentiment  de  M.  Passy. 
Il  lui  paraît  qu'on  abuse  un  peu  trop,  dans  cette  ques- 
tion comme  dans  beaucoup  d'autres,  du  principe  de 
l'unité  qui  n'est  pas  toujours  dans  la  nature  des  choses. 
La  mode  est,  en  ce  moment,  à  l'unification,  et  les  finan- 
ciers politiques  s'en  servent  comme,  à  d'autres  mo- 
ments, ils  ont  pu  argumenter  avec  les  avantages  de  la 
diversité. 

La  diversité  des  fonds  résulte  de  la  diversité  des  con- 
ditions faites  aux  prêteurs  par  l'État,  les  communes  et  les 
grandes  compagnies,  et  cette  diversité  correspond  à  des 
besoins  différents  et  facilite  les  placements.  Mais  cela 
n'empêche  pas  que  ces  formules  de  tant  pour  cent  ne 
constituent  un  système  de  nomenclature  embrouillée, 
masquant  le  véritable  taux  de  l'intérêt  qui  s'est  souvent 
trouvé  en  désaccord  avec  les  lois  d'usure.  On  a  vu,  par 
exemple,  des  emprunts  à  5  0/0  contractés  à  80  ;  cela 
signifiait  que  l'État  recevait  80  francs  et  reconnaissait 
devoir  un  capital  de  100  francs  et  un  intérêt  annuel  de 
5  francs,  c'est-à-dire  qu'il  empruntait  à  usure  pendant 
que  le  Gode  pénal  punit  le  délit  du  prêt  au-dessus  de 
5  0/0.  Gette  anomalie  a  été  encore  plus  curieuse  lorsque 
c'a  été  le  gouvernement  papal  qui  a  ainsi  emprunté  à 
des  banquiers  Israélites  !  En  énonçant  le  capital  réel  et 
le  taux  réel,  on  verrait  de  quoi  il  s'agit  positivement  ; 
les  réductions  et  les  remboursements  se  feraient  natu- 
rellement, et  les  discussions  ainsi  que  les  plans  finan- 
ciers seraient  débarrassés  de  cette  confusion.  Ge  chan- 
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gement  amènerait  forcément  la  suppression  des  lois  pro- 
hibitives sur  le  taux  de  l'intérêt  (1). 

M.  Éd.  Laboulaye,  membre  de  l'institut,  dit  qu'en  effet 
la  réforme  des  lois  sur  l'usure  ne  peut  plus  faire  ques- 
tion ;  mais  il  demande  s'il  n'y  a  pas  des  avantages  spé- 
ciaux attachés  à  deux  systèmes  d'emprunts  :  les  uns  rem- 
boursables à  époques  fixes,  plus  ou  moins  rapprochées 
et  payant  un  moindre  intérêt  ;  les  autres  remboursables  à 
plus  long  terme  et  payant  un  plus  fort  intérêt.  Il  demande 
encore  si' un  taux  nominal  élevé  ne  permet  pas  de  placer 
l'emprunt  à  un  cours  plus  élevé,  ce  qui  fait  payer  par 
l'État  un  intérêt  moindre. 

M.  Ad.  Blaise  (des  Vosges)  répond  qu'il  y  a  deux  sys- 
tèmes d'emprunter,  parce  qu'il  y  a  deux  systèmes  de 
gouvernement. 

Dans  les  pays  où  les  traditions  séculaires  et  l'opinion 
publique  encouragent  le  gouvernement  à  tout  faire  et  à 
se  charger  d'une  foule  de  services  laissés  ailleurs  à  l'ini- 
tiative individuelle,  les  besoins  d'argent  pour  l'État  sui- 
vant toujours  une  progression  croissante,  le  système 
d'emprunt  à  un  taux  d'intérêt  nominal  faible  et  uniforme 
est  généralement  préféré,  parce  que  le  chiffre  plus  con- 
sidérable du  capital  à  rembourser  ne  préoccupe  pas 
l'homme  d'État,  qui  sait  fort  bien  que  le  principal  de  la 
dette  ne  sera  jamais  remboursé,  et  parce  qu'il  est  con- 
vaincu qu'en  élargissant  le  marché  par  l'unité  du  taux  de 
l'intérêt,  il  améliore  le  prix  de  la  rente. 

Dans  les  pays,  au  contraire,  où  le  gouvernement  laisse 
les  citoyens  faire  tout  ce  qui  est  de  leur  ressort  et  n'in- 
tervient que  dans  des  cas  exceptionnels,  la  dette  publique 
n'est  pas  considérée  comme  une  base  sociale,  comme  un 

(1)0(1  sait  que  la  loi  du  12  janvier  1886  a  îiboli  en  France  ies  lois  des 
3  septembre  1807  et  19  décembie  ISaO,  relatives  au  taux  de  l'inlérêt  de  l'ar- 
gent en  matière  de  commerce.  (A.  C.) 
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sisno  de  la  prospérité  publique  de  l'Etat;  c'est  un  fait 
purement  accidentel,  transitoire,  et  dès  que  les  circon- 
stances qui  ont  déterniiné  la  constitution  de  la  dette  ces- 
sent d'exercer  leur  influence,  on  s'applique  à  éteindre 
cette  dette,  qui  a  même  parfois  des  échéances  fixes. 
Dans  ce  système  de  gouvernement,  le  taux  de  l'emprunt 
exprime  exactement  la  valeur  de  l'argent  au  moment  où 
le  prêteur  en  fait  l'avance,  et  on  ne  se  préoccupe  pas  de 
]n  diversité  des  taux,  parce  qu'on  ne  songe  pas  à  em- 
prunter de  nouveau. 

M.  Barbaroux,  négociant,  répond  à  M.  Laboulaye  au 
sujet  du  taux  nominal  amenant  la  hausse  des  cours  et  la 
baisse  de  l'intérêt.  Il  fait  observer  que  les  faits  pour- 
raient singulièrement  éclairer  la  question.  Sans  doute, 
l'élévation  du  taux  nominal  a  une  influence  réelle;  elle 
est  même  nécessaire,  maintenant  que  les  porteurs  de 
rente  save  it,  par  expérience,  qu'ils  sont  sous  le  coup 
d'un  remboursement  au  pair.  Mais  la  question  est  de 
savoir  s'il  y  a  intérêt  pour  l'État  à  fixer  un  taux  nominal 
tellement  élevé  qu'on  ne  doive  jamais  l'atteindre,  ou  bien 
s'il  vaut  mieux  fixer  un  taux  suffisamment  élevé  pour 
que  l'emprunt  soit  souscrit,  et  auquel  on  doit  arriver 
après  quelques  années. 

Plusieurs  emprunts  s'étant  faits  simultanément  en 
3  et  en  4  1/2  0/0,  il  est  facile  d'en  comprendre  les  ré- 
sultats. L'élévation  du  taux  nominal  a  produit  un  effet 
incontestable,  l^es  derniers  emprunts  en  3  0/0  ont  coiité 
au  Trésor  1/4  0/0  d'intérêt  de  moins  que  les  emprunts 
en  4  1/2  0/0. 

Mais  on  va  voir  que  cet  avantage  a  été  acheté  bien 
cher.  Pour  l'obtenir,  l'État  s'est  privé  de  la  faculté  de 
réduction  ;  car  il  n'est  pas  probable  que  le  3  0/0  atteigne 
le  pair  de  bien  longtemps.  Le  4  1/2  0/0,  au  contraire,  y 
est  déjà  arrivé.  Avec  des  circonstances  plus  prospères, 
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il  monterait  encore  et  il  serait  possible  de  le  réduire  en 
4  0/0.  Supposons  cette  opération  accomplie  et  compa- 
rons les  résultats  :  le  3  0/0  aura  fait  gagner  à  l'Etat 
1/4  0/0  d'intérêt  pendant  quelques  années. 

En  définitive,  le  4  1/2  réduit  donnera  pour  l'avenir  un 
bénéfice  de  1/4  0/0  comparé  au  3  0/0.  La  balance  sera 
donc  tout  à  fait  en  faveur  du  4  1/2;  et  il  est  évident  que, 
malgré  une  économie  momentanée,  l'emprunt  3  0/0  aura 
été  de  beaucoup  plus  onéreux. 

M.  Gh.  Paulmieh,  ancien  député,  vice-président  du 
comité  agricole  du  Calvados,  fait  remarquer  qu'il  serait 
plus  difficile  pour  l'État  d'emprunter  une  somme  déter- 
minée à  un  taux  déterminé  qui  serait  de  4,  5,  6  ou  7  0/0, 
selon  les  circonstances,  avec  faculté,  comme  le  pro- 
posent MM.  H.  Passy  et  Joseph  Garnier,  de  rembourser 
au  gré  du  gouvernement,  et  quand  bon  lui  semblerait  les 
dettes  les  plus  onéreuses,  que  de  faire  avec  les  prêteurs 
de  fonds  publics  un  contrat  à  échéance  fixe,  ainsi  que 
cela  se  fait  entre  particuliers. 

Et  d'abord  l'État  ne  peut  prendre,  sans  imprudence, 
d'obligations  à  échéances  fixes  et  souscrire  d'avance  à  des 
situations  imprévues  et  embarrassantes.  11  doit  compter 
avec  les  révolutions,  avec  les  crises  financières,  avec  les 
guerres,  avec  les  mauvaises  récoltes,  et  ne  peut  accepter 
pour  ces  difficiles  époques  l'éventualité  d'échéances 
synallagmatiquement  contractées,  se  réduire  à  l'impos- 
sible et  donner  le  funeste  exemple  de  manquer  à  ses 
engagements. 

Si,  au  contraire,  en  empruntant,  l'État  se  réserve  pour 
lui  seul  la  faculté  de  rembourser  quand  bon  lui  semblera, 
sans  aucun  avantage  pour  le  prêteur,  ce  sera  là  un  con- 
trat inégal,  léonin,  fait  en  dehors  de  ce  qui  se  passe  entre 
particuliers,  qui,  ajoutant  aux  difficultés  de  l'emprunt, 
exagérera  encore  le  taux  de  l'intérêt  auquel  l'État  pourra 
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trouver  de  l'argent,  car  les  prêteurs  lui  feraient  payer 
cher  une  situation  qui  leur  laisserait  toutes  les  chances 
désavantageuses. 

Dans  le  mode  d'emprunt  usité  généralement,  l'État 
offre,  dans  l'avenir  et  pour  le  cas  de  remboursement,  la 
perspective  d'une  augmentation  de  capital,  ce  qui  lui 
permet  d'emprunter  à  un  taux  plus  modéré.  Ici,  non 
seulement  il  n'offrirait  pas  cet  avantage,  mais  il  ne  pla- 
cerait même  pas  son  emprunt  dans  les  conditions  ordi- 
naires entre  particuliers,  et  ne  trouverait  par  conséquent 
d'argent  qu'aux  conditions  les  plus  onéreuses. 

M.  H.  Passy  dit  qu'il  est  facile  de  répondre  à  M.  Paul- 
mier. 

Du  moment  où  il  est  de  règle  que  le  Trésor  a  droit  de 
rembourser  et  de  convertir  sa  dette,  il  ne  saurait  y  avoir 
ni  surprise  ni  plainte  quand  le  Trésor  use  de  ce  droit. 
A  quelque  taux  d'intérêt  qu'un  emprunt  soit  contracté,  le 
prêteur  sait  à  quelles  éventualités  il  est  soumis.  C'est  à 
lui  à  tenir  compte  de  ces  éventualités,  à  faire  ses  condi- 
tions en  conséquence,  à  demander,  s'il  le  croit  néces- 
saire, un  intérêt  plus  élevé.  Tout  cela  est  son  affaire 
propre  :  l'État  ne  le  contraint  pas  à  lui  fournir  de  l'ar- 
gent, et  il  ne  serait  fondé  à  récriminer  que  dans  le  cas 
où  l'État,  pour  hâter  le  remboursement,  agirait  sur  le 
cours  par  des  moyens  factices  ou  subreptices. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
croit  devoir  rappeler  que  le  droit  de  remboursement  de 
la  rente,  qu'aucun  des  membres  de  la  Société  n'a  mis  en 
question  jusqu'à  présent,  est  cependant  très  contestable. 
Sans  doute,  aujourd'hui,  il  serait  fort  inutile  d'en  parler 
dans  une  assemblée  politique  ;  en  fait,  la  question  a  été 
jugée  en  ^852,  et  toute  discussion  sur  ce  sujet  aurait 
peu  de  chance  d'avoir  un  résultat  pratique.  Mais  M.  Du- 
puit  pense  qu'il  est  bon  que,  dans  une  Société  purement 
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scientifique,  la  vérité  et  Ja  justice  protestent  quelquefois 
contre  les  faits.  Or,  pour  juger  la  mesure  de  la  conver- 
sion, il  suffit  de  se  reporter  à  ce  qui  s'est  passé  sous  le 
dernier  gouvernement.  Qui  ne  sait  qu'à  cette  époque  le 
5  0/0  dépassa  le  pair  et  que,  pendant  un  grand  nombre 
d'années,  il  se  soutint  entre  les  cours  de  110  et  125, 
sans  que  le  gouvernement  fit  aucune  tentative  pour  rem- 
bourser ou  seulement  pour  faire  reconnaître  son  droit. 
Quand  on  allait  porter  ses  économies  à  la  Bourse  et 
acheter  du  5  0/0,  c'est  qu'on  ne  pensait  pas  que  l'Etat 
eût  le  droit  de  rembourser  à  100  francs  ce  qui,  la  veifie, 
avait  coûté  120  ;  on  le  pensait  d'autant  moins  que  la 
situation  du  crédit  rendait  alors  l'opération  facile  ;  les 
détenteurs  du  5  0/0  étaient  donc  à  cet  égard  dans  une 
sécurité  parfaite.  Ils  étaient  d'afileurs  confirmés  dans 
cette  opinion  par  certains  emprunts  faits  par  l'Etat  au- 
dessus  du  pair.  N'est-il  pas  évident  que  quand  l'État 
adjugeait  un  emprunt  au  prix  de  103  ou  de  104  francs, 
c'est  qu'il  ne  se  reconnaissait  pas  le  droit  de  rembourser 
le  lendemain  à  100  francs?  Qui  donc  aurait  prêté  à  ces 
conditions  ?  En  l'absence  de  toute  clause  formelle  de 
remboursement,  insérée  dans  les  titres  de  rente,  ces 
faits  paraissent  à  M.  Dupuit  constituer  un  titre  parfaite- 
ment valide. 

Maintenant,  laissant  de  côté  la  question  de  droit, 
M.  Dupuit  croit  devoir  faire  observer  qu'on  attribue  à 
la  conversion  des  conséquences  qu'elle  ne  saurait  avoir. 
Aujourd'hui,  ce  pauvre  4  1/2  0/0  est  le  bouc  émissaire  de 
la  Bourse;  c'est  lui  qui  arrête  l'essor  du  3  0/0,  c'est  lui 
qui  empêche  que  le  commerce  et  l'industrie  ne  trouvent 
de  l'argent  à  un  faible  intérêt.  Une  fois  qu'on  en  sera 
débarrassé,  on  va  voir  l'âge  d'or  du  crédit  pubfic.  C'est 
ce  qui  se  dit  et  s'imprime  partout.  Cette  opinion  repose 
sur  une  erreur  économique.  Qu'est-ce  qui  fixe  le  taux  de 

32 
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la  renl(3?  d'est  la  loi  do  roliVo  et  de  la  denicinde.  Quand 
des  épargnes  faites  cherchent  un  placement  à  la  Bourse, 
elles  augmentent  la  demande  et  élèvent  les  cours,  parce 
(pic  roffro  reste  l;i  môme.  Mais,  dit-on,  ces  épargnes 
vont  se  placer  dans  le  4  i/2  0/0,  et  le  3  0/0  n'en  profite 
pas.  C'est  là  une  erreur,  car  toutes  les  fois  qu'une  somme 
est  placée  dans  le  i-  1/2  0/0,  mie  somme  égale  en  sort; 
c'est  par  conséquent  comme  s'il  n'existait  pas. 

l^our  que  le  cours  de  la  rente  s'élève,  il  laut  que  les 
épargnes  soient  faites,  il  faut  par  conséquent  qu'on  pro- 
duise plus  qu'on  ne  consomme.  Il  faut  par  conséquent 
qu'il  y  ait  augmentation  de  la  richesse  publique  ;  la  me- 
sure de  conversion  dont  il  est  question  n'aura  certaine- 
ment pas  ce  résultat.  Au  lieu  de  payer  4  1/2,  l'Etat  ne 
payera  plus  que  4  1/4  ;  c'est  très  bien  s'il  en  a  le  droit; 
mais  l'Etat,  c'est-à-dire  l'universalité  des  citoyens,  ne 
gagnera  par  cette  mesure  que  ce  que  perdront  les  por- 
teurs de  4  1/2  ;  c'est  un  cliangement  dans  la  distribution 
de  la  richesse,  sans  qu'il  y  ait  la  moindre  augmentation. 
Or,  tout  changement  dans  la  distribution  de  la  richesse, 
qui  est  le  résultat  d'une  mesure  législative,  n'est  pas  en 
lui-même  un  bien  ;  la  stabilité,  dans  les  fortunes  parti- 
culières, est  un  stimulant  pour  l'ordre  et  le  travail.  Il 
est  toujours  fâcheux  de  voir  des  gens  s'appauvrir  par 
des  causes  générales  qui  échappent  à  leur  prévoyance. 

C'est  parce  motif  que  M.  Dupuit  ne  saurait  partager 
l'opinion  de  M.  H.  Passy,  malgré  sa  compétence  en  pa- 
reille matière,  au  sujet  de  la  manière  dont  l'État  doit 
émettre  les  emprunts.  Ceux  qui  se  font  à  un  taux  rappro- 
ché du  pair  à  un  intérêt  élevé,  qu'on  réduit  ensuite  par 
une  suite  de  propositions  de  remboursement,  échappent 
sans  doute  au  reproche  d'injustice  que  M.  Dupuit  adres- 
sait aux  précédentes  conversions.  Car  l'État  est  le  maître, 
lorsqu'il  émet  un  emprunt,  d'imposer  au  prêteur  telle  ou 
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telle  condition,  et  si  dure  qu'elle  soit,  celui-ci  ne  peut  s'en 
plaindre  s'il  l'a  acceptée.  Mais  la  question  est  de  savoir 
quel  est  le  modo  d'emprunt  le  plus  avantageux  ;  or,  lors- 
que l'État  stipule  des  clauses  de  remboursement  faculta- 
tives et  non  réciproques,  il  est  évident  que  le  créancier 
demande  alors  un  intérêt  en  rapport  avec  les  risques  qu'on 
lui  fait  courir,  et  alors  l'État  emprunte  à  un  taux  plus 
élevé  que  ne  le  permettrait  de  faire  son  crédit  du  moment. 
Ainsi,  pour  l'État,  point  d'avantages.  Quant  aux  prêteurs, 
il  n'y  aurait  rien  à  dire  si  les  titres  restaient  entre  les 
mains  de  ceux  qui  ont  souscrit,  et  qui  sont  en  général 
des  spéculateurs  ;  mais  avec  le  temps  les  titres  se  clas- 
sent, ils  deviennent  un  mode  de  placement  pour  les  épar- 
gnes du  pauvre,  et  quand  le  moment  de  la  réduction 
arrive,  il  en  résulte  pour  le  crédit  public  une  crise  et  un 
bouleversement  dans  les  fortunes  particulières.  Le  rentier 
laborieux  et  tranquille  est  obligé  d'apprendre  le  chemin 
de  la  Bourse  pour  y  défendre  ses  intérêts,  et  au  lieu  de 
se  résigner  à  perdre  une  petite  partie  de  son  revenu,  il 
le  perd  quelquefois  tout  entier  en  se  lançant  dans  de 
mauvaises  spéculations. 

Le  mode  d'emprunt  qui  paraît  préférable  à  M.  Dupuit, 
c'est  de  créer  des  rentes  perpétuelles.  Quand  le  rentier 
veut  être  remboursé,  il  vend  son  titre  à  la  Bourse  ;  quand 
l'État  veut  amortir  une  partie  de  sa  dette,  il  achète  des 
titres  ;  tout  inai'che  naturellement  sans  aucun  soubresaut 
dans  les  fortunes  particulières,  sans  crise  pour  le  crédit 
public;  et  la  preuve  que  ce  système  est  le  meilleur,  c'est 
que  c'est  celui  qu'on  veut  établir  au  moyen  d'un  fonds 
unique.  Car,  à  moins  d'admettre  que  la  gratuité  du  crédit 
est  possible,  il  faut  bien  reconnaître  qu'en  réduisant  suc- 
cessivement le  taux  de  l'intérêt,  on  arrivera  nécessai- 
rement à  un  taux  qui  ne  pourra  plus  être  réduit  ;  il  y  aura 
alors  des  rentiers  qui  n'auront  plus  à  craindre  de  rem- 
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boursemont.  Peut-être  est-ce  là  déjà  la  position  des  dé- 
tenteurs du  3  0/0,  car,  par  l'opération  qui  va  se  faire, 
il  est  évident  que  le  gouvernement  ne  craint  pas  d'aug- 
menter le  chiffre  de  sa  dette  dans  une  forte  proportion. 
Pourquoi  donc  se  jeter  alors  dans  des  fictions  irréali- 
sables? Au  lieu  de  coter  à  la  Bourse  du  3,  du  4  ou  du 
4  1/2,  ne  pas  coter  simplement  la  valeur  de  1  franc  de 
rente  ? 

M.  Ch.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
membre  de  l'Institut,  ne  veut  pas  s'ingérer  dans  la  ques- 
tion financière,  sur  laquelle  il  se  reconnaît  incompétent  à 
tous  les  titres.  Il  se  borne  à  dire  qu'il  ne  lui  est  pas  donné 
de  comprendre  comment  on  est  plus  riche  ou  plus  pauvre 
avec  une  dette  unique,  unifiée,  ou  avec  plusieurs  dettes  à 
formes  variées  et  à  taux  divers.  Ce  problème,  qu'il  croit 
complètement  étranger  à  la  valeur  de  l'argent  et  au 
prix  vrai  de  son  loyer  ou  intérêt,  contient  peut-être  en 
lui  un  des  mystères  de  la  science  des  spéculateurs  ;  il  n'a 
pas  la  prétention  d'y  pénétrer. 

S'il  a  demandé  la  parole,  c'est  uniquement  pour  insister 
sur  ce  qu'au  fond  de  tout  emprunt,  de  toute  constitu- 
tion de  dette,  ce  qui  domine  est  une  question  de  contrat. 
L'important  est  que  prêteur  et  emprunteur  sachent  net- 
tement à  quoi  ils  s'engagent.  M.  Dupuit  a  rappelé  les 
doutes  très  sérieux  qui,  sous  la  Restauration  et  la  monar- 
chie de  Juillet,  qui  lui  a  succédé,  ont  divisé  les  esprits 
et  jeté  l'incertitude  sur  la  légitimité  du  remboursement 
de  la  dette  publique.  L'indécision  provenait  de  ce  que, 
aucune  clause  expresse  de  remboursement  n'ayant  été 
stipulée,  il  fallait  recourir  à  des  inductions,  et  tirer  des 
généralités  du  droit  l'existence  tacite  de  la  faculté  de 
rembourser. 

Cette  expérience  enseigne  que  l'une  des  conditions 
essentielles  de  tout  emprunt  devra  être   désormais  la 
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fixation  précise  des  époques  et  des  modes  do  rembour- 
sement. Quant  aux  conditions  de  l'emprunt,  il  faudra, 
quelque  détour  que  l'on  prenne,  en  venir  à  payer  l'argent 
ce  qu'il  vaut;  les  artifices,  si  ingénieux  qu'ils  soient,  de 
conversion,  de  soulte,  d'unification  ou  variation  des  titres, 
ne  seront  que  des  aliments  pour  le  jeu,  s'ils  ne  servent 
pas  à  exposer  clairement  aux  yeux  de  tous  ce  que  l'on 
doit,  ce  que  l'on  emprunte,  quand  et  comment  l'on  payera. 
Toute  obscurité  en  cette  matière  est  une  cause  d'insécu- 
rité, toute  obscurité  volontaire  est  un  leurre. 

C'est  à  ces  conditions  de  clarté,  garantes  de  la  franchise 
des  stipulations,  que  la  loyauté  des  contrats  entre  parti- 
culiers se  mesure.  Comme  il  n'y  a  pas  deux  morales,  le 
devoir  de  l'État  qui  contracte  est  le  même  que  celui  des 
simples  citoyens.  Le  contrat  honnête  est  celui  où  l'on  ne 
prépare  des  illusions  à  personne  et  où  chacun  fait  nette- 
ment et  sincèrement  connaître  le  vrai  prix,  et  les  con- 
ditions réelles  de  payement,  de  ce  qu'il  emprunte  et  de 
ce  qu'il  prête. 

Séance  du  5  mars  1862. 

A  cette  réunion,  présidée  par  M.  Hippolyte  Passy, 
membre  de  l'Institut,  assistait,  comme  invité,  M,  Auguste 
Picard  (d'Avignon), 

Le  secrétaire  perpétuel  a  annoncé  la  mort  de  M.  Marcel 
Roulleaux,  le  plus  jeune  membre  de  la  Société,  qui  don- 
nait les  plus  belles  espérances  pour  la  science,  et  qui 
avait  fourni  des  articles  remarqués  dans  quelques  or- 
ganes de  la  presse  quotidienne  [la  Presse,  le  Messager,  la 
Gironde).  Dans  une  discussion  récente,  il  intéressa  vive- 
ment la  Société  en  communiquant  le  résultat  de  ses  ob- 
servations pour  l'enseignement  populaire  en  Angleterre, 
Il  avait  préparé  un  bon  travail  sur  l'enseignement  obli- 
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g'atoire,  et  il  laisse  un  remarquable  traité  sur  la  législation 
des  eaux  courantes,  qui  lui  a  servi  de  thèse  pour  le  grade 
de  docteur  en  droit.  «  C'était, 'dit  M.  Joseph  Garnier,  une 
de  ces  heureuses  natures  d'esprit,  qui  entrent  tout  de 
suite  dans  la  bonne  voie.  » 

M.Joseph  Garnier  donne  en  même  temps  lecture  d'une 
lettre  qui  lui  a  été  adressée,  au  sujet  de  ce  jeune  et 
regretté  économiste,  par  M.  Dunoyer,  absent  de  la  réu- 
nioU;,  auquel  il  avait  inspiré  une  vive  affection. 

Paris,  5  mars  18C2. 
Mon  chkr  monsieur  Garnier, 

Forcé  par  l'état  de  ma  santé  de  m'observer  beaucoup  et  de 
m'interdire  tout  changement  de  régime,  je  dois  m'abstenir,  cette 
l'ois  encore,  d'assister  à  notre  réunion  mensuelle  du  3.  Je  ne  m'im- 
pose pourtant  pas  cette  privation  sans  beaucoup  de  peine  ;  je 
vous  prie  de  le  dire  à  nos  amis,  et,  en  me  rappelant  à  leur  sou- 
venir, de  les  assurer  de  mon  regret  sincère. 

Je  vous  saurai  gré  en  même  temps  de  les  instruire  de  ma  part 
d'une  perte  cruelle  que  vient  de  faire  la  réunion  ;  c'est  celle  de 
notre  collègue  Marcel  Roulleaux,  qui,  à  peine  âgé  de  vingt-neuf 
ans,  nous  est  mort  en  Algérie,  il  y  a  moins  de  quinze  jours,  à  la 
suite  d'une  excursion  exeessivement  fatigante,  qu'il  a  entreprise 
dans  l'intérêt  de  nos  chères  études  économiques.  Il  n'était  guère, 
f[uand  il  s'est  décidé  à  ce  voyage,  en  état  de  le  conduire  à  bonne 
lin.  Il  était  atteint,  en  effet,  d'une  pleurésie  latente,  compliquée 
d'un  commencement  d'inflammation  des  enveloppes  du  cœur,  et 
son  médecin  n'était  pas  trop  d'avis  qu'il  risquât,  dans  cette  situa- 
tion, d'aller  voyager  dans  notre  colonie  d'Afrique.  Cependant, 
comme  il  s'y  rendait  dans  une  bonne  saison,  et  avec  l'espoir 
fondé  d'y  trouver  à  respirer  un  air  doux  et  salubre,  convena- 
blement approprié  à  l'état  de  sasanté,on  avait  cru  pouvoir  passer 
outre  sur  les  fatigues  inséparables  d'un  si  grand  déplacement,  et 
son  médecin  l'avait  laissé  partir,  en  lui  recommandant  seulement 
une  grande  modération  dans  l'usage  de  ses  forces. 

Malheureusement,  un  mieux  être  assez  sensible,  qu'il  a  éprouvé 
après  un  court  séjour  à  Alger,  l'a  assez  trompé  sur  son  état  vé- 
ritable, pour  que  le  zèle  de  la  science  l'ait  bientôt  emporté  dans 
son  esprit  sur  les  soins  que  réclamait  l'état  do  son  cœur  et  de  sa 
poitrine,  et  il  s'est  engagé  prématurément  dans  la  longue  excur- 
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sion  à  laquelle  il  comjjtait  se  livrer  ;ï  travers  l'Algérie  et  la 
Kahylie.  Cette  excursîiun,  entreprise  à  cheval,  qu'il  a  poussée 
jns({a'aii  désert,  et  qui  s'est  prolongée  pendant  quai-ante  jours, 
sans  autre  interruption  que  celles  qu'exigeaient  la  satisfaction 
journalière  de  ses  besoins  et  la  nécessité  de  prendre  des  notes 
et  de  conserver  les  traces  écrites  de  ses  observations  de  chaque 
jour,  cette  excursion,  xlis-je,  et  les  rudes  fatigues  qui  s'y  sont 
mêlées,  n'ont  pas  tardé  à  raviver  ses  souffrances,  quelque  temps 
amorties  par  l'heureuse  influence  du  climat,  et  elles  sont  de- 
venues bientôt  assez  intenses  pour  qu'il  ait  senti  le  besoin  de  re- 
gagner Alger.  Il  y  est  arrivé  fort  malade,  et  la  double  affection 
dont  il  était  atteint  n'a  pas  tardé  à  s'aggraver  assez  pour  qu'il 
ait  eu  le  désir  de  revoir  son  frère,  inspecteur  des  finances,  en 
mission  en  Algérie,  qu'il  était  allé  voir  à  Constantine,  et  qui  est 
accouru  pour  lui  donner  des  soins.  La  présence  de  ce  frère  aimé 
a  été  une  grande  consolation  pour  notre  pauvre  Roulleaux,  qui, 
dans  la  triste  situation  oii  il  se  trouvait,  éloigné  de  son  pays,  de 
sa  famille,  et  en  proie  à  une  maladie  doublement  mortelle,  n'a 
pas  eu  du  moins  la  douleur  de  se  sentir  isolé  de  tous  les  siens, 
ni  de  craindre  qu'il  fût  exposé  à  manquer  de  secours  suffisam- 
ment éclairés,  11  a  pu  être,  en  effet,  habilement  secouru  ;  il  a  été 
aussi  fraternellement,  affectueusement  consolé,  et  son  regret  le 
plus  amer  a  été  de  quitter  si  jeune  une  vie  qu'il  était  si  en  état 
de  bien  remplir,  et  les  travaux  auxquels  il  était  si  heureux  de 
concourir  avec  nous.  Il  a  voulu  que  ce  regret  nous  fût  connu, 
mon  cher  monsieur  Garnier,  et  je  suis  chargé  d'informer  la  réu- 
nion qu'il  n'est  pas  mort  sans  penser  à  elle  et  sans  demander  que 
ses  tendres  adieux  lui  fussent  transmis. 

Si  notre  jeune  collègue,  condamné  à  vingt-neuf  ans  à  se 
séparer  de  nous  pour*  jamais,  a  décidé  que  ses  regrets  nous 
fussent  connus,  il  méritait  assurément  bien  d'emporter  les  nôtres; 
car  vous  savez  ce  qu'il  y  avait  à  attendre  de  cette  noble  nature, 
si  remarquablement  douée,  et  vous  ne  manquerez  pas  de  remar- 
quer que  sa  mort  même  en  est  un  témoignage,  puis(|u'il  vient  de 
périr  par  suite  de  son  dévouement  à  la  science,  et  sans  même 
avoir  recueilli  le  fruit  de  ce  dévouement.  Ceux  de  ses  amis  qui 
viennent  do  m'instruire  des  circonstances  qui  ont  précédé  et 
préparé  son  douloureux  sacrifice,  et  en  particulier  de  cette 
longue  excursion  à  cheval  dont  l'issue  vient  de  lui  être  si  funeste, 
savent  qu'il  en  rapportait  une  multitude  de  notes  et  de  rensei- 
gnements précieux.  Mais  ils  savent  aussi  qu'il  n'a  eu  le  temps 
d'en  (aire  aucun  usage  ;  circonstance  d'autant  plus  regrettable 
que  h',  noble  jeune  homme  n'en  était  guère  qu'au  début  de  sa 
cai'rière  d'économiste  et  qu'il  n'a  guère  laissé  de  travaux  que  ce 


rjOi  SHANCR    DU    5    MAIIS    18G2. 

qu'il  en  faut  pour  juger  de  ce  qu'il  promettait,  et  de  la  réelle 
gravité  de  la  perte  que  nous  avons  faite. 

Nous  trouvons  des  preuves  irrécusables  de  ce  que  sa  mort  nous 
a  ravi  dans  plusieurs  des  articles  qu'a  reçus  de  lui,  depuis  trois 
ans,  le  Journal  des  Èconomislcs,  dans  quelques-uns  de  ceux  qu'a 
recueillis  la  presse  quotidienne,  et  notamment  dans  un  remar- 
quable rapport  sur  l'instruction  des  classes  les  moins  heureuses 
que  renferme  le  Recueil  des  conférences  Mole.  Ceux  de  ses  amis 
qui  l'ont  le  mieux  connu  parlent,  avec  un  sentiment  particulier 
d'estime,  d'études  sur  le  capital,  qu'il  n'avait  pas  encore  publiées 
et  où  il  aurait  considéré  le  sujet  dans  toute  son  étendue,  c'est- 
à-dire  dans  l'ensemble  des  forces  de  toute  nature,  intellectuelles, 
morales,  physiques,  qui  ont  été  créées  pour  en  produire  d'autres 
et  qui  sont,  en  effet,  appliquées  à  cette  destination.  Je  crois  fina- 
lement que  celui  de  ses  travaux  où  il  a  laissé  les  témoignages  les 
plus  certains  et  les  plus  saillants  des  saines  et  fortes  études  éco- 
nomiques qu'il  avait  faites,  et  de  la  justesse,  de  la  solidité  et  de 
la  sagacité  d'esprit  qu'il  y  avait  appliquées,  c'est  son  ouvrage 
sur  les  Eaux  courantes^  matière  qui  avait  formé  le  sujet  de  sa  thèse 
pour  le  doctorat  et  d'où  est  sorti  un  petit  volume  excellent  de 
300  pages,  qui  est  souvent  cité  au  barreau  et  qui  paraît  destiné 
à  rester. 

J'ai  personnellement  et  plus  qu'un  autre  sujet  de  regretter  la 
mort  sidéplorablement  prématurée  de  notre  pauvre  RouUeaux. 
Il  était,  en  effet,  dans  le  nombre  des  jeunes  économistes  de  la 
génération  qui  est  celle  à  laquelle  j'appartiens,  l'un  de  ceux  qui 
avaient  le  mieux  apprécié  le  peu  que  j'ai  pu  faire  pour  l'avan- 
cement de  la  science  que  nous  cultivons  en  commun,  et  sur  le 
concours  duquel  il  m'était  le  plus  permis  de  compter.  Il  m'était 
revenu,  il  y  a  quelques  années,  qu'il  semblait  vouloir  suivre 
d'antres  voies.  J'ai  voulu  quelquefois  le  questionner  là-dessus  et 
savoir  ce  qu'il  avait  rapporté  des  régions  plus  ou  moins  excen- 
triques qu'il  avait  parcourues.  Il  se  bornait  à  sourire  pour  toute 
réponse,  et  à  me  faire  comprendre  qu'il  les  avaitparcourues  avec 
plus  de  curiosité  que  de  foi.  Il  m'a  paru  évident  qu'il  s'était  borné 
à  les  côtoyer  et  à  prendre  langue  avec  les  naturels,  assez  pour 
être  assuré  de  les  bien  comprendre  et  de  les  juger  avec  équité. 
Je  crois  pouvoir  me  porter  garant  qu'il  est  resté  absolument 
fidèle  aux  doctrines  de  la  liberté,  à  l'initiative  individuelle  et  à 
la  seule  police  admissible,  la  police  du  droit  commun. 

Je  voudrais  m'étendre  davantage,  et  je  l'aurais  certainement 
fait  si  j'avais  pu  aller  vous  entretenir  de  notre  collègue  orale- 
ment et  d'abondance  de  cœur.  Mais  un  bon  nombre  d'entre  vous 
l'ont  connu  et  pourront  suppléer  à  ce  que  j'aurais  voulu  dire. 
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Vous  savez  tout  ce  qu'il  y  avait  d'élévation  et  d'intelligence  dans 
son  esprit,  de  noblesse  et  de  virilité  dans  son  caractère,  d'affec- 
tueuse bonté  dans  son  cœur,  de  distinction  dans  son  langage  et 
dans  ses  manières,  de  grâce  dans  toute  sa  personne,  et  que  pour- 
rais-je  ajouter  aux  impressions  qu'il  a  dû  vous  laisser?  Ce  que  je 
voudrais  plutôt,  ce  serait  d'essayer  de  verser  quelque  baume 
dans  le  cœur  affligé  de  ses  parents.  Mais  que  puis-je?  Et  fussé-je 
moins  impuissant,  comment  irais-je  essayer  de  consoler  des 
cœurs  qui  ne  veulent  pas  l'être,  et  à  qui  leur  chagrin  plaît  par 
son  amertume  même. 
Adieu.  Tout  à  vous.  Dunoyer. 

Après  cette  lecture,  qui  fait  une  douloureuse  impres- 
sion sur  la  réunion,  M.  Joseph  Garnier  donne  connais- 
sance d'une  lettre  d'un  des  membres  étrangers  à  la 
Société  d'économie  politique,  M.  A.  Visschers,  conseiller 
au  conseil  des  mines  en  Belgique,  membre  de  la  commis- 
sion centrale  de  Belgique,  et  un  des  premiers  promo- 
teurs des  congrès  scientifiques,  lequel  appelle  l'atten- 
tion de  la  Société  sur  la  future  session  (la  quatrième)  du 
Congrès  international  de  bienfaisance  qui  se  tiendra  à 
Londres  le  4  juin,  à  l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle, et  en  même  temps  que  le  meeting  annuel  de  l'As- 
sociation nationale  pour  l'avancement  des  sciences  so- 
ciales, instituée  en  Angleterre  en  1857,  et  qui  s'est  donné 
pour  mission  de  guider  l'esprit  public  vers  les  saines 
doctrines  et  les  améliorations  en  matière  de  législation, 
d'éducation,  d'économie  sociale  et  domestique,  de  com- 
merce et  de  lois  internationales.  Le  Congrès  international 
de  bienfaisance  a  pour  objet  l'amélioration  de  la  condi- 
tion physique,  morale  et  intellectuelle  des  classes  labo- 
rieuses et  indigentes.  Les  questions  suivantes  seront 
soumises  à  la  discussion  :  L  Convient-il  d'accorder  à 
l'Etat  la  faculté  de  séparer  de  leurs  parents  les  enfants 
moralement  négligés,  en  se  chargeant  de  leur  éducation, 
et,  au  besoin,  de  leur  entretien  ?  —  IL  Convient-il  que  la 
fréquentation  des  écoles  communales  soit  obligatoire,  et 
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en  ce  cas,  sous  quelle  forme  et  flans  quelles  limites  con- 
vient-il d'établir  cette  obligation  ?  —  l*^n  outre,  le  congrès 
entendra  des  rapports  généraux,  partiels  et  spéciaux 
sur  tous  les  sujets  se  rapportant  à  son  but. 

M.  Josepli  Garnier  rend  compte,  d'après  un  numéro 
du  Giornalc  dcgli  arù  et  dellc  mdustrie,  du  dîner  annuel 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Turin,  qui  a  eu  lieu 
le  20  février.  M.  Gordova,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  assistait  à  cette  réunion. 
M.  le  comte  Arrivebene  a  dit,  en  lui  adressant  un  toast, 
qu'il  y  a  peu  de  pays  où  l'on  verrait  un  ministre  en  acti- 
vité assister  à  une  réunion  d'économistes  !  L'honorable 
M.  Gordova,  en  répondant  au  toast,  a  dit  que  les  gouver- 
nements avaient  plus'  à  gagner  avec  la  science  écono- 
mique que  la  science  n'avait  à  gagner  avec  eux.  On 
reconnaît  à  ce  langage,  dit  M.  J.  Garnier,  un  ami  de 
l'économie  politique  et  de  Gavour.  Par  suite  des  vire- 
ments nécessités  par  la  politique,  l'honorable  M.  Gor- 
dova passe  à  l'intérieur  ;  mais  outre  qu'un  économiste 
peut  être  d'une  grande  utilité  dans  cette  branche  de 
l'administration  publique,  il  se  trouve  que  M.  Pepoli, 
son  successeur  au  ministère  de  ragrieulture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  est  aussi  un  des  plus  intel- 
ligents et  des  plus  sympathiques  amis  de  la  science 
économique. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  ensuite,  au  nom  des 
auteurs,  les  écrits  suivants  récemment  publiés  : 

Etudes  sur  V économie  forestière,  par  M.  Jules  Glavé 
(in-lS,  1862,  chez  Guillaumin  et  G'),  traitant  de  la  pro- 
priété forestière,  du  reboisement  et  du  régime  des  eaux, 
de  l'aménagement,  de  l'exploitation,  de  la  production  et 
de  l'administration  des  forets.  G'est  le  recueil  d'articles 
remarqués  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  écrits  par  un 
homme  versé  dans  les  questions  de  l'économie  forestière 
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et  qui  les  traite  en  parfaite  connaissance  des  principes  de 
la  science  économique  ; 

La  pi'opriété  intellectuelle  au  point  de  vue  de  la  morale 
et  du  progrès,  par  M.  Oscar  Comettant  ;  plaidoyer  cha- 
leureux pour  revendiquer  le  droit  absolu  de  propriété  en 
faveur  des  auteurs  et  des  inventeurs,  par  un  publiciste 
dont  la  plume  rencontre  souvent  l'esprit,  la  verve  et  Thu- 
mour  (in-18,  1862,  chez  Guillaumin  et  G")  ; 

De  la  liberté  des  ventes  aux  enchères  ou  des  débouchés 
nouveaux  à  ouvrir  dans  Paris  pour  les  marchandises  de 
toutes  espèces,  par  M.  P.  du  Mesnil-Marigny  (un  volume 
in-18,  ?,''  édition,  Guillaumin  et  G"),  qui  voudrait  voir 
compléter  la  liberté  du  commerce  intérieur  par  le  retrait 
de  la  loi  du  16  juin  184J ,  prohibant  la  vente  aux  enchères 
des  marchandises  neuves,  et  qui  poursuit  avec  zèle  et 
persévérance  la  mission  qu'il  s'est  donnée  (1)  ; 

Fragments  de  voyages  autour  du  monde,  par  M.  Gabriel 
Lurcy  de  Lafond,  consul  général  de  Gosta-Rica  (un  vo- 
lume in-4''  à  2  colonnes,  1861).  L'auteur,  présent  à  la 
séance,  entre  dans  quelques  détails  sur  la  nature  de 
son  ouvrage.  Cette  nouvelle  édition  comprend  les  pre- 
miers voyages  de  M.  Lafond  aux  îles  Philippines  et  en 
Chine  ;  mais  depuis  lors,  le  commerce  de  l'opium  ayant 
pris  une  grande  extension,  il  a  voulu  en  donner  les  aper- 
çus généraux  ;  il  a  aussi  fait  connaîti'c  l'organisation  des 
sociétés  secrètes  et  celle  des  Taï-Pings,  qui  ravagent 
dans  ce  moment  l'empire  du  Milieu;  il  parle  de  diffé- 
rentes guerres  de  l'Angleterre  et  delà  dernière,  conjoin- 
tement avec  la  France,  jusqu'à  la  prise  de  Pékin  ;  et  il 
traite  la  question  des  monnaies,  celle  des  frets  et  celle 
des  moyens  d'augmenter  notre  marine  marchande. 

M.  Lafond  a  décrit  l'histoire  du  Mexique,  ses  guerres 

(1)  Ucllc  loi  est  (oujonrs  en  vigueur.  (A.  G.) 
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avec  l'Espagne  et  les  États-Unis  du  Nord,  la  prise  de  la 
Californie,  ses  mines,  ses  revenus,  son  organisation,  ses 
emprunts,  etc.,  jusqu'à  nos  jours.  Il  a  fait  connaître  les 
divers  projets  pour  établir  une  communication  inter- 
océanique dans  l'isthme  américain,  celui  de  M,  Michel 
Chevalier,  celui  du  prince  Louis  Napoléon,  celui  de 
M.  Félix  Belly  et  le  sien.  Il  a  fait  une  étude  complète 
sur  Costa-Rica,  sur  le  chemin  de  fer  de  Panama.  Enfln, 
il  a  donné  un  aperçu  des  guerres  des  flibustiers  sous 
les  ordres  de  W.  Walker  jusqu'à,  sa  mort,  et  une  courte 
relation  de  celles  du  Pérou  jusqu'à  la  confédération 
pérou-boIivienne,  ;par  le  maréchal  Santa-Cruz.  Il  a  ra- 
conté l'enlèvement  de  10  millions  de  francs  cachés  dans 
une  île  de  la  Polynésie. 

Après  ces  diverses  communications,  l'assentiment  gé- 
néral se  porte  sur  la  question  suivante,  proposée  par 
M.  Jules  Duval  : 

CARACTÈRE   (ÉCONOMIQUE  OU   SOCIALISTE?)  DE  L'ÉMANCIPATION  DES  SERFS. 

La  question  était  ainsi  formulée  au  programme  par 
M.  Jules  Duval,  qui  est  invité  à  prendre  la  parole  le 
premier  : 

«  L'empereur  de  Russie,  en  émancipant  de  sa  propre 
autorité  les  serfs  de  l'empire,  ne  fait-il  pas  du  sociahsme  ? 
Gomment  une  intervention  aussi  directe  du  gouverne- 
ment dans  la  constitution  et  le  régime  de  la  propriété 
territoriale  se  concilie-t-elle  avec  la  doctrine  économique 
de  la  liberté  ?  » 

M.Jules  Duval,  rédacteur  en  chef  de  C  Economiste  fran- 
çais^ dit  qu'en  recherchant  les  limites  précises  qui  sépa- 
rent l'économie  politique  du  socialisme,  il  se  trouve  em- 
barrassé devant  certains  faits,  tels  que  l'émancipation 
des  serfs  russes,  suivi  du  règlement  des  intérêts  respec- 
tifs des  affranchis  et  de  leurs  anciens  maîtres.  Entre  les 
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sens  multiples  que  l'usage  a  donnés  au  mot  de  socialisme, 
les  économistes  ont  fait  prévaloir  celui  qui  exprime  l'in- 
tervention directe  de  l'État  dans  le  règlement  des  intérêts 
privés.  Cette  doctrine ,  imputée  plus  ou  moins  exac- 
tement à  diverses  écoles  (1),  a  été  frappée  d'une  répro- 
bation unanime  et  sévère  dans  l'école  économique.  Les 
particuliers,  a-t-elle  toujours  proclamé,  ont  seuls  le  droit 
de  régler  entre  eux  leurs  affaires  de  propriété,  de  tra- 
vail, de  salaire. 

A  ce  point  de  vue,  M.  Jules  Duval  demande  si  la  mé- 
thode d'émancipation  employée  par  le  gouvernement 
russe  est  bien  véritablement  une  méthode  que  la  science 
économique  sanctionne. 

Premièrement,  l'empereur  seul  décrète  l'émancipation. 
S'il  prend  l'avis  de  la  noblesse,  il  n'en  tient  pas  compte. 
Quant  aux  serfs,  ils  n'ont  pas  d'organes  de  leurs  voeux, 
non  plus  qu'aucune  autre  classe  de  la  population.  Le  czar 
tranche  donc,  de  son  autorité  personnelle,  le  principe  de 
la  liberté  pour  tout  ce  qui  concerne  la  personne  des 
40  millions  de  serfs  de  l'empire  russe,  et,  par  cet  acte 
d'omnipotence,  il  intervient  très  directement  dans  les 
affaires  et  les  fortunes  privées  ;  car  en  affranchissant 
les  serfs,  il  appauvrit  et  ruine  plus  ou  moins  les  maîtres. 

Jusque-là  pourtant,  on  pourrait  dire  qu'il  fait  acte  de 
législateur  et  de  souverain  ;  mais  ce  qui  entre  plus  au  vif 
dans  le  domaine  purement  économique,  c'est  le  règle- 
ment, développé  dans  des  douzaines  de  statuts  et  des 
milliers  d'articles,  de  la  pratique  du  nouveau  régime. 
Habitations,  jardins,  terres  de  labour,  prestations  de  jour- 
nées, prélèvements  territoriaux  de  la  commune,  tout  cela 
est  tellement  fixé  d'avance,  par  voie  offîciehe,  qu'on  peut 
dire  qu'une  discipline  a  succédé  à  une  autre  disciphne. 

(!)  Voir  page  510  la  noie  du  commencement  du  discours  du  prince  Uol- 
goroukow.  (A.  C.) 
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lOst-cfi  là  un  procédé  scientifique?  N'est-ce  pas  plutôt  un 
onipi'uul  au  socialisnKî?  Lorsqu'en  France  et  en  Angle- 
torr(î  l'émancipation  des  esclaves  a  été  prononcée,  la  loi 
s'est  bornée  à  proclamer  la  liberté  et  à  la  régler  par  des 
lois  de  police  ;  anciens  maîtres  et  anciens  esclaves  ont 
été  mis  en  présence  les  uns  des  autres,  libres  de  régler 
à  leur  gré  leurs  intérêts  respectifs.  Si  l'on  eût  procédé  à 
la  façon  de  l'empereur  de  Russie,  surtout  en  1848,  l'éco- 
nomie politique  n'eût  pas  manqué  de  crier  au  socialisme. 
Parce  qu'il  s'agit  de  l'Orient,  la  science  doit-elle  avoir  un 
autre  poids  et  une  autre  mesure  ?  C'est  la  question  que 
M.  Jules  Duval  soumet  à  ses  collègues,  en  les  priant  de 
remarquer  qu'elle  n'implique  pas  le  moindre  doute  sur 
son  entière  adhésion  à  l'émancipation  des  serfs  comme 
à  celle  des  esclaves.  Il  ne  soulève  qu'un  débat  scien- 
tifique. 

Le  prince  Pierre  Dolgoeioukow  prend  la  parole  après 
M.  Jules  Duval.  Il  ne  sait  si  l'empereur  de  Russie  a  fait 
du  socialisme  ;  en  tout  cas,  il  n'en  a  pas  fait  à  la  manière 
des  utopies  qu'on  a  essayé  de  faire  prévaloir  en  1848  (1), 
mais  à  la  manière  de  la  Révolution  de  1789.  Partant  de 
ce  principe  qu'un  homme  ne  doit  jamais  appartenir  à  un 
autre  homme,  il  a  affranchi  vingt  millions  de  serfs  appar- 
tenant à  d'autres  hommes,  et  vingt  miihons  de  serfs  ap- 
partenant à  rÉtat,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  de  la  popu- 
lation de  l'empire,  (iet  acte  ne  saurait  être  trop  loué,  et 
M.  Dolgoroukow  dit  qu'il  est  d'autant  plus  à  son  aise 
pour  approuver  la  conduite  de  l'empereur  Alexandre  à 
cette  occasion,  que,  le  matin  même,  il  vient  de  lire  dans 
les  journaux  russes  que,  pour  avoir  refusé  de  retourner 
en  Russie,  il  est  condamné  par  l'empereur  à  la  privation 

(1)  Pour  comprendre  tout  le  sens  de  ces  mots,  il  n'est  pas  inopportun  do 
rappeler  que  notre  regretté  conirère  Jules  Duvai  avait  été  un  fonriérisle 
ardent  et  convaincu,  si  tant  est  qu'il  ne  l'est  pas  resté  jusqu'à  sa  mort.  (A. C.) 
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des  droits  civiques,  du  titre  de  prince,  et  au  baunisse- 
meiit  perpétuel.  {Appiaiidissemenfs  si/m/mthiqKes.) 

M.  Dolgoroukow  ne  donne  pas  la  même  approbation 
au  procédé  d'affranchissement,  selon  lui  défectueux, 
maladroit  et  incomplet.  Mais  l'empereur  de  Russie  a-t-il 
eu  raison  de  profiter  de  son  pouvoir  absolu  pour  tran- 
cher la  question  de  propriété  et  donner  de  la  terre  aux 
paysans?  Gela  ne  fait  aucun  doute  pour  lui  :  Tempercur 
a  eu  raison.  M.  Dolgoroukow  n'est  pas  un  défenseur  du 
pouvoir  absolu  ;  il  abhorre  le  despotisme,  et  il  est  en  ce 
moment  proscrit  de  son  pays,  parce  qu'il  demande  l'in- 
troduction, en  iiussie,  du  régime  constitutionnel.  Mais 
ce  régime  constitutionnel,  ses  amis  et  lui  ne  le  consi- 
dèrent comme  possible  en  Russie  que  depuis  l'abolition 
du  servage.  Si  l'on  avait  commencé  par  réunir,  en 
Russie,  les  États-généraux  et  par  leur  confier  le  soin  de 
résoudre  la  question  du  servage ,  l'affranchissement 
aurait  bien  couru  risque  d'être  remis  à  longue  échéance; 
et  dans  tous  les  cas,  il  est  à  croire  que  les  paysans  n'au- 
raient point  reçu  de  dotation  territoriale.  Or,  transformer 
en  prolétaires  40  millions  d'hommes,  les  deux  tiers  de  la 
population  de  l'empire,  c'eût  été  conduire  la  Russie  aux 
abîmes.  Ces  40  millions  d'hommes  gémissaient  sous  le 
joug  du  servage,  mais  au  moins  ils  n'étaient  point  exposés 
à  mourir  de  faim,  et  en  leur  donnant  la  liberté,  il  aurait 
été  aussi  injuste  qu'impolitique  de  les  exposer  à  cette 
terrible  extrémité.  Le  despotisme  est  un  régime  odieux, 
mais  la  sagesse  divine  fait  souvent  éclore  le  bien  du  mal. 
Là  où  le  despotisme  existe,  il  est  bon  de  s'en  servir  pour 
un  but  à  la  fois  utde  et  noble,  comme  l'a  fait  l'empereur 
Alexandre  pour  l'émancipation  des  serfs.  Maintenant  le 
despotisme  a  accompli  en  Russie  son  œuvre,  et  la  force 
des  choses  amènera,  d'ici  à  peu  d'années,  un  régime 
libéral. 
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M.  Joseph  Garnier  estime  qu'en  décrétant  rémanci- 
pation  des  serfs,  l'empereur  Alexandre  II  a  fait  acte  de 
législateur  économiste,  et  que  cette  mesure  se  concilie 
parfaitement  avec  les  principes  de  l'économie  politique 
qui  n'a  cessé  de  la  conseiller.  L'économie  politique  pose 
en  principe  la  propriété  de  la  personne  par  la  personne 
et  la  liberté  du  travail;  or,  qu'a  fait  l'empereur  Alexan- 
dre ?  Considérant  que  la  propriété  et  la  liberté  de  40  mil- 
lions de  ses  sujets  ont  été  violées  jusqu'ici  avec  la 
permission  des  autocrates  ses  prédécesseurs  ;  consi- 
dérant que  la  législation  et  le  gouvernement  ont  pour 
suprême  mission  de  garantir  la  propriété  et  la  liberté  ; 
considérant  qu'il  réunit  en  sa  personne  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  exécutif,  il  a  décidé  que  ce  monstrueux 
abus  cesserait.  Considérant  que  les  droits  des  sei- 
gneurs à  la  possession  exclusive  du  sol  est  fort  contes- 
table, il  a  décidé  qu'une  portion  de  ce  sol  serait  donnée 
aux  paysans,  qui  auraient  bien  droit  à  quelques  dom- 
mages et  intérêts  !  En  tout  cela,  le  czar  réformateur 
est  intervenu  légitimement,  au  nom  des  principes  éco- 
nomiques de  la  propriété  personnelle,  assurément  la 
plus  sacrée  des  propriétés,  et  au  nom  de  la  liberté  du 
travail. 

Maintenant  l'empereur  a-t-il  fait  acte  de  socialisme  ? 
Oui,  si  l'on  prend  le  mot  dans  le  sens  de  progrès,  de  libé- 
ralisme, de  réforme  sociale,  comme  on  le  fait  quelque- 
fois. Non,  si  on  le  prend  dans  le  sens  d'organisation 
du  travail  opposée  à  la  propriété  et  à  la  liberté,  comme 
l'ont  fait  les  écoles  socialistes,  aboutissant,  par  leurs  com- 
binaisons, au  servage  et  à  la  spoliation  par  le  moyen  d'un 
pouvoir  ultra-réglementaire  et  interventionniste,  despo- 
tique et  communiste.  En  d'autres  termes,  l'expression 
socialisme  est  scientifiquement  la  dénomination  com- 
mune des  plans  excentriques  pour  réorganiser  la  société 


SÉANCE    DU    5    MARS    1862.  513 

en  dehors  du  principe  de  liberté  et  de  propriété,  déno- 
mination acceptée  par  les  partisans  de  ces  théories.  Dès 
lors,  il  est  facile  de  répondre  à  la  question  de  M.  Duval. 
L'empereur  Alexandre  n'a  pas  fait  acte  de  législateur  so- 
cialiste, mais  de  législateur  économiste.  Ce  qu'il  a  fait, 
il  ne  pouvait  pas  le  faire  sous  peine  de  continuer  à  être 
encore  plus  autocrate  socialiste. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  gouvernement  russe, 
czar  en  tête,  n'a  pas  fait  du  socialisme,  à  beaucoup  d'é- 
gards, c'est-à-dire  violé  la  propriété  et  la  liberté,  en  im- 
posant une  réglementation  irrationnelle  aux  travailleurs 
agricoles  émancipés. 

M.  R.  DE  FoNTENAY  croit  qu'il  faut  mettre  hors  de  cause 
l'économie  politique  dans  la  question  du  mode  d'émanci- 
pation des  serfs  russes.  L'économie  politique  reconnaît 
partout,  à  côté  du  principe  de  liberté,  le  principe  néces- 
saire de  l'autorité.  Seulement  elle  constate,  avec  l'his- 
toire, que  le  rôle  de  l'État,  immense  chez  les  nations  peu 
avancées,  tend  à  diminuer  d'importance  à  mesure  que 
les  peuples  progressent.  Elle  approuve  et  justifie  cette 
tendance.  Raisonnant  surtout  au  point  de  vue  de  la  pra- 
tique actuelle,  et  pour  les  nations  majeures,  elle  dit  que 
lorsque  les  diverses  classes  d'un  pays  sont  hbres  et  en 
possession  de  droits  politiques  qui  permettent  la  repré- 
sentation et  la  défense  de  tous  les  intérêts,  il  est  inutile 
et  mauvais  (au  moins  dans  les  choses  de  l'ordre  écono- 
mique) que  l'État  fasse  aux  lieu  et  place  des  citoyens,  ce 
que  les  citoyens  peuvent  faire  eux-mêmes  et  sans  lui.  La 
prémisse  essentiehe  de  ce  principe,  c'est  donc  la  liberté, 
l'autonomie,  la  représentation,  le  pouvoir  des  intéressés. 
La  condition  préalable  nécessaire,  c'est  l'émancipation. 
Qu'elle  arrive  comme  elle  pourra,  c'est  une  question  de 
politique,  de  justice,  d'humanité...  En  admettant  que  la 
liberté  soit  le  moyen  habituel  et  préféré  de  l'économie 
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politique,  encore  faut-il  que  ce  moyen  existe  pour  qu'elle 
soit  tenue  de  s'en  servir.  La  classe  esclave  n'a  pas 
cVexistence  politique  ni  économique  ;  lui  demander  une 
action  politique  ou  économique  sur  son  émancipation, 
c'est  un  cercle  vicieux  dans  lequel  la  science  ne  peut  pas 
tomber. 

L'aflfranchissement  immédiat  de  toute  une  caste  esclave 
ne  peut  être  qu'un  fait  violent,  fait  interne  et  révolu- 
tionnaire, si  c'est  cette  caste  elle-même  qui  affirme  sa 
liberté;  fait  extérieur  et  autoritaire,  si  cette  liberté 
lui  est  octroyée  ou  reconnue  par  n'importe  qui.  Mais  les 
inconvénients  et  les  périls  de  la  mesure  sont  plutôt  du 
ressorfde  la  politique. 

L'économie  politique,  comme  la  loi  civile,  reconnaît 
des  mineurs  et  des  incapables,  dont  la  tutelle  incombe  à 
l'État.  C'est  au  pouvoir,  représentant  et  tuteur  naturel  des 
classes  mineures  qu'on  appelle  serfs,  qu'il  appartient  de 
soutenir  leurs  intérêts  et  de  faire  reconnaître  leurs  droits. 
En  approuvant  l'émancipation  faite  en  Russie  par  le  seul 
être  moral  qui  pouvait  la  faire,  l'économie  politique  ne 
tombe  en  aucune  façon  sous  le  reproche  singulier  de  con- 
tradiction que  lui  adresse  M.  J.  Duval.  L'économie  poli- 
tique dit  que  là  où  coexistent  la  liberté  et  l'autorité,  l'au- 
torité ne  doit  pas  faire  ce  que  peut  faire  la  liberté  ;  mais 
elle  dit  aussi  que  l'autorité  doit  faire  ce  que  la  liberté  ne 
peut  pas  faire.  Et  quand  l'autorité  seule  existe  et  que  la 
liberté  n'existe  pas,  il  est  plus  clair  que  le  jour  que  Fac- 
tion ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité.  L'émancipation 
ne  pouvait  donc  venir,  en  Piussie,  que  de  l'autorité  (elle 
aurait  été  faite  par  les  seigneurs  qu'elle  n'en  aurait  pas 
moins  émané,  par  rapport  aux  serfs,  d'un  principe  auto- 
ritaire). Quant  à  ce  qui  concerne  les  conditions  et  clauses 
du  rachat  et  de  l'indemnité,  l'émancipation  une  fois  dé- 
crétée et  irrévocable,  ce  sont  là  des  arrangements  secon- 
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claires  sur  lesquels  il  est  bon  que  les  intéressés,  en  y  com- 
prenant les  serfs  libérés,  aient  (sous  la  protection  du 
gouvernement)  voix  consultative.  Et  c'est  ce  qui  paraît 
se  faire  en  Russie. 

M.  Auguste  Picard  (d'Avignon),  ayant  fait  plusieurs 
voyages  et  d'assez  longs  séjours  en  Russie,  rappelle 
que,  quand  le  servage  y  fut  institué  (à  la  fin  du  seizième 
siècle,  à  une  époque  où  la  féodalité  était  en  pleine  déca- 
dence dans  le  reste  de  l'Europe),  cette  mesure  fut  prise 
par  un  simple  ukase,  ou  décret  autocratique  du  czar  Boris 
Godounoff.  C'est  pourquoi  l'empereur  Alexandre  II,  vou- 
lant supprimer  cette  odieuse  institution,  a  cru  pouvoir 
procéder  de  la  même  manière,  c'est-à-dire  par  ukase 
impérial,  ce  qui,  du  reste,  a  été  jusqu'ici  la  forme  légis- 
lative en  Russie.  Cependant,  cet  ukase  a  été  précédé 
d'une  mesure  préparatoire,  l'empereur  ayant  d'abord 
consulté  la  noblesse,  en  l'invitant  à  se  réunir  dans  chaque 
gouvernement  ou  province  de  l'empire  et  à  délibérer 
sur  l'opportunité  des  détails  réglementaires  de  l'éman- 
cipation, conçue  dans  le  double  but  du  plus  grand  avan- 
tage des  serfs  affranchis  et  du  moindre  dommage  des 
seigneurs  dépossédés. 

Or,  en  157::?,  l'usurpateur  Boris  Godounoff"  n'avait  eu 
en  vue  que  de  se  ménager  l'adhésion  et  l'appui  des 
nobles,  seuls  propriétaires  du  sol,  et  qui,  chaque  année  (à 
la  Saint-Georges),  se  voyaient  menacés  de  la  désertion 
de  leurs  travailleurs  ruraux,  libres  jusqu'alors,  ou  du 
moins  ne  s'engageant  que  pour  un  an  aux  travaux  des 
champs,  et  pouvant  s'éloigner  après  ce  temps,  en  cas  de 
mécontentement  ou  par  l'espoir  d'un  meilleur  salaire 
dans  une  autre  province.  L'empereur  actuel  devait  donc 
songer  aux  moyens  d'éviter,  au  lendemain  de  la  libéra- 
tion des  paysans,  le  retour  de  cette  cause  d'inquiétude 
périodique. 
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C'est  afin  do  paror  à  ce  grave  inconvénient,  que  le  mo- 
narque a  cVabord  proposé,  et  enfin  décrété,  le  19  février 
(3  mars)  1861,  que  chaque  famille  de  paysans  afifran- 
cliio  restera  en  possession  de  la  maison  rustique  qu'elle 
occupe,  et  do  la  cour  et  du  jardin  y  annexés,  sous  l'obli- 
gation, envers  le  seigneur  qui  les  lui  abandonnera,  de 
lui  en  payer  le  prix  par  annuités  dans  l'espace  de  douze 
ou  quatorze  ans. 

L'orateur  pense  que  c'était  là  le  meilleur,  peut-être 
l'unique  moyen  de  fixer  les  serfs  émancipés,  respective- 
ment dans  la  région  et  sur  le  domaine  qu'ils  cultivaient 
jusqu'à  présent  par  corvée,  et  qu'ils  auront  à  cultiver 
désormais  moyennant  salaire. 

Donc,  si  l'empereur,  en  décrétant  ces  mesures,  est  in- 
tervenu dans  l'exercice  des  droits  des  propriétaires,  il 
faut  reconnaître  que  c'est  au  moins  autant  dans  l'intérêt 
de  ceux-ci  que  dans  celui  des  paysans  affranchis.  Cette 
immixtion,  loin  d'attenter  au  droit  de  propriété,  a  pour 
but  et  aura  pour  effet  de  le  consolider  ;  car  le  serf  se 
trouvant  ainsi  immédiatement  transformé  lui-même  en 
propriétaire,  si  faible  que  soit  la  parcelle  attribuée  à 
chaque  famille,  éprouvera  bientôt  pour  son  coin  de  terre 
et  sa  chaumière  cet  amour  naturel  qui  lui  fera  com- 
prendre et  respecter  les  droits  du  propriétaire  d'un  châ- 
teau et  d'un  grand  domaine,  dont  lui  ou  les  siens  pour- 
ront un  jour  acquérir,  par  les  fruits  de  leur  travail,  des 
portions  plus  ou  moins  étendues,  sinon  la  totalité.  Cet 
espoir,  ou  cette  ambition,  était  impossible  avant  l'aboli- 
tion du  servage  ;  car  si,  jusque-là,  le  paysan  russe  n'avait 
pas  été  esclave,  toujours  il  avait  été  exclu  du  droit 
d'acquérir  et  de  posséder  la  moindre  portion  de  terre  ! 
C'était  le  prolétariat  constitué. 

Ainsi,  l'ukase  d'affranchissement  rendu  par  l'empe- 
reur Alexandre  II  prouve  non  seulement  la  noblesse  de 
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ses  sentiments,  mais  aussi  la  parfaite  intelligence,  chez 
ce  prince  et  chez  ceux  qui  l'ont  conseillé,  des  conditions 
les  plus  propres  à  faire  réussir  cette  grande  mesure,  au 
plus  grand  profit  de  tous.  Il  ne  pouvait  faire  un  meilleur 
usage  de  son  pouvoir  autocratique,  et  il  serait  injuste  de 
taxer  de  socialisme,  ou  d'attentat  au  droit  de  propriété, 
une  réforme  qui  en  affranchit  le  principe  et  l'étend  à  tous, 
en  même  temps  qu'elle  libère  le  travailleur  jusque-là 
asservi. 

M.  PtENOuARD,  membre  de  l'Institut,  est  aussi  d'avis 
que  la  question  en  discussion  tient  uniquement  au  sens 
donné  au  mot  socialisme.  Assurément,  ce  mot  pris  pour 
désigner  l'ensemble  des  problèmes  de  l'économie  sociale 
serait  parfaitement  inoffensif;  mais  il  y  a  grand  danger  à 
détourner  les  mots  de  l'acception  convenue,  car  on  fo- 
mente ainsi  des  erreurs  à  l'aide  de  malentendus.  Le  sens 
qui  a  prévalu,  c'est  que  le  socialisme  est  l'expression  des 
doctrines  qui  nient  les  droits  de  l'individu  ;  or,  sous  ce 
rapport,  l'abolition  du  servage  n'est  pas  un  acte  de  socia- 
lisme. 

M.  DU  PuYNODE  parle  dans  le  sens  de  MM.  J.  Garnier, 
Renouard  et  de  Fontenay. 

L'économie  politique  repose  tout  entière  sur  ces  deux 
principes  :  le  droit  de  propriété  et  la  liberté  du  travail. 
Le  socialisme,  quelque  forme  qu'il  affecte,  nie  au  con- 
traire le  droit  de  propriété  et  place  le  travail  sous  la  ré- 
glementation du  bon  plaisir  du  pouvoir.  Il  n'y  a  pas  là 
différence  seulement  :  il  y  a  opposition  radicale.  D'un  côté 
c'est  la  liberté,  de  l'autre,  au  contraire,  c'est  l'arbitraire. 

Le  czar  a  seul  décrété  l'émancipation  des  serfs,  parce 
que  seul  il  décide  de  toutes  choses.  C'est  la  question  du 
despotisme  et  de  l'indépendance  ;  c'est  une  question 
politique.  Seulement,  en  remplaçant  le  travail  scrvilc  par 
le  travail  libre,  le  czar  s'est  soumis  à  l'enseignement  de 
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réconoiiiie  politique  qui  déiriontrc  que  le  travail  libre  est 
non  seulement  conforme  à  lajustice,  mais  donne  toujours 
et  partout  des  résultats  très  supérieurs  au  travail  esclave. 
L'émancipation  des  serfs  russes  est  un  triomphe  écono- 
mique. 

A  l'occasion  de  la  question  sur  laquelle  roule  l'entretien 
qui  précède,  il  s'en  est  produit  une  autre,  celle  de  savoir 
quel  est  le  meilleur  mode,  pour  les  pouvoirs  publics,  de 
procéder  aux  réformes  (1). 


Séance  du  5  avril  1863. 

M.  Ch.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion  à  laquelle  avait  été  invité  M.  W.  de  Weschnia- 
koff,  vice-président  du  département  de  l'agriculture,  au 
ministère  des  domaines  de  Russie. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  annoncé  la  mort  de  M.  André 
Pommier,  publiciste  agronome,  membre  de  la  Société 
d'économie  politique  et  de  la  Société  centrale  d'agricul- 
ture, frappé  d'apoplexie  dans  un  âge  encore  peu  avancé. 
Né  en  1798,  dans  un  département  agricole,  aux  environs 
de  Paris,  M.  Pommier  fondait,  en  1829,  ï Écho  des  halles 
et  marchés,  feuille  commerciale  à  laquelle  il  réunit  ÏÉcho 
agricole,  journal  consacré  aux  questions  d'économie  et 
de  technologie  rurales.  11  fut  un  des  membres  les  plus 
actifs  du  congrès  agricole  qui  s'est  réuni  de  1844  à  1852, 
et  il  a  pu])lié  un  grand  nombre  d'articles,  des  rapports 
et  quelques  brochures  sur  le  commerce  des  grains,  l'in- 
dustrie sucrière,  la  boulangerie,  etc.  D'abord  protection- 
niste, M.  Pommier  avait  été  conduit  à  reconnaître  la  jus- 
tesse des  idées  de  liberté  commerciale,  qu'il  a  propagées 
avec  talent  et  succès  parmi  les  agriculteurs,  et  défendues 

(I)  Celte  discussion  n'a  jamais  été  reproduite.  (A.  C.) 
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avec  courage  contre  l'esprit  réglementaire  et  adminis- 
tratif. Ses  efforts  et  ceux  de  M.  de  Lavergne  avaient 
transformé,  avant  l'évolution  du  gouvernement,  l'opinion 
de  la  presse  agricole  et  des  agriculteurs  qui  lisent,  et  il 
a  plus  d'une  fois  affronté  la  peine  des  avertissements, 
pouvant  aboutir,  on  le  sait,  à  la  suppression.  A  cause  de 
son  caractère,  de  son  talent,  de  son  instruction  et  de  son 
expérience,  M.  Pommier  laisse  dans  la  presse  agricole 
une  place  qui  sera  difficilement  remplie. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  ensuite,  au  nom  des 
auteurs,  les  écrits  suivants,  récemment  publiés  : 

Lectures  d'économie  politique  rationnelle  (un  volume 
in-18,  1861,  Guillaumin  et  G"),  par  M.  Mathieu  Wolkoff, 
membre  de  la  Société.  Sous  ce  titre  modeste,  l'auteur, 
homme  d'étude,  très  versé  dans  les  questions  de  théo- 
rie, signale  avec  esprit  et  finesse  les  déviations  qu'il  a 
cru  voir  «  dans  les  traités,  les  cours  des  professeurs  et 
les  discussions  orales  entre  les  économistes  »  ;  il  s'attache 
à  mettre  en  lumière  les  idées  de  M.  de  Thunen  dont  il  a 
traduit  l'ouvrage. 

De  l'impôt  dans  le  canton  de  Vaud  (brochure  in-S", 
Lausanne,  Vincent),  par  M.  Léon  Walras,  membre  de 
la  Société.  C'est  le  mémoire  auquel  un  accessit  a  été  dé- 
cerné au  concours  ouvert  par  le  conseil  d'État  du  canton 
de  Vaud  sur  les  questions  relatives  à  l'impôt.  L'auteur 
traite  de  la  question  générale  de  l'impôt  et  émet  des  vues 
qui  lui  sont  propres,  et  dont  le  complément  se  trouve  dans 
un  autre  écrit  qu'il  a  récemment  publié  sous  le  titre  de 
Théorie  critique  de  l'impôt  (brochure  in-8°,  1861,  Guil- 
laumin et  G'). 

Fragmeîits  de  timinomie  (brochure  in-8",  1862.  Paris, 
B.  Duprat)  [de  timê,  valeur],  par  M.  Paul  Jacovénco. 

Essai  sur  les  révolutions  politiques  et  la  condition  sociale 
des  républiques  colombiennes  (hispano-américaines),  par 
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M.  Joseph  Samper  (un  volunio  in- 18,  Paris,  Tliuiiot, 
1861),  contenant  un  appendice  sur  l'orographie  et  la 
population  de  la  Confédération  grenadine. 

Tableaux  des  cours  des  principales  valeurs^  du  il  jan- 
vier 1797  à  nos  jours,  relevés  sur  les  documents  authen- 
tiques, par  M.  Alph.  Courtois,  membre  de  la  Société 
(in-4°  oblong,  1862,  chez  Garnier  frères).  Ces  intéres- 
sants tableaux  contiennent  de  laborieux  relevés  faits  sur 
les  documents  officiels  et  authentiques  des  Bourses  de 
Paris,  Lyon  et  Marseille,  par  un  auteur  qui  joint  à  la 
conscience  du  statisticien  ami  de  la  science,  le  savoir 
pratique  du  négociant. 

Après  ces  diverses  communications,  M.  Joseph  Gar- 
nier demande  la  permission  de  rapprocher  trois  faits 
récents  qui  peuvent  servir  de  mesure  aux  progrès  que  lui 
semblent  avoir  fait  en  France  les  principes  de  la  liberté 
des  transactions  en  général  et  de  la  liberté  commerciale 
en  particulier. 

Dans  la  discussion  de  l'adresse,  le  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  a  été,  comme  il  fallait  s'y  attendre, 
vivement  attaqué;  mais  il  ne  paraît  pas  à  M.  Garnier 
qu'il  ait  été  aussi  généralement  attaqué  qu'on  pouvait  le 
supposer,  et  de  plus  on  a  pu  remarquer  qu'un  des  per- 
sonnages les  plus  éminents  de  l'Assemblée,  un  des  plus 
grands  industriels  de  la  France,  un  des  leaders  du  parti 
protectionniste  (M.  Schneider,  vice-président  du  Corps 
législatif,  en  un  mot),  a  été  amené  à  en  présenter,  pour 
ainsi  dire,  la  défense.  On  avait  accusé  le  traité  des  souf- 
frances actuelles,  et  l'honorable  orateur  a  parfaitement 
analysé  les  causes  réelles  de  la  situation,  sans  pouvoir 
attribuer  au  traité  une  action  sensible.  D'autre  part,  les 
représentants  des  intérêts  agricoles  n'ont  formulé  aucune 
plainte,  et  l'un  des  plus  autorisés,  M.  Guillaumin,  protec- 
tionniste au  sein  du  congrès  agricole,  a  dit  qu'il  fallait 
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bien  avouer  que  le  libre-échange  des  céréales  venait  de 
sauver  la  France  d'une  crise. 

Le  second  tait  signalé  par  M.  Joseph  Garnier  est  la 
récente  discussion  au  sein  du  Sénat  sur  la  question  de 
l'usure.  Personne  n'a  été  étonné  de  trouver  M.  Michel 
Chevalier  sur  la  brèche  pour  défendre  la  doctrine  de  la 
liberté  des  transactions;  raais  on  a  été  agréablement 
impressionné  de  rencontrer  un  autre  sénateur,  M.  de 
Forcade  la  Roquette,  aussi  décidé  en  faveur  des  doctrines 
économiques;  on  a  pu,  aussi,  remarquer  que  M.  Dupin 
aîné,  l'adversaire  déterminé  de  la  proposition  L'Herbette 
en  1836,  n'a  pas  argumenté  avec  la  même  foi  en  faveur 
de  la  loi  de  1807,  et  qu'il  a  été  amené  à  reconnaître  l'uti- 
lité et  l'importance  des  études  économiques  qui  n'ont  pas 
toujours  été  à  l'abri  de  ses  énergiques  boutades. 

Le  troisième  fait,,  c'est  l'élection  par  le  jury  français  de 
l'Exposition  universelle  à  Londres,  de  M.  Michel  Cheva- 
lier, comme  président,  M.  Michel  Chevaher,  quoique 
libre-échangiste  pour  les  uns,  parce  que  libre-échangiste 
pour  les  autres.  Il  y  a  dix  ans,  l'influence  du  parti  protec- 
tionniste faisait'exclure  M.  Chevalier  de  la  liste  du  jury, 
bien  qu'il  fît  partie  des  jurys  de  1839, 1844  et  1849. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
ne  partage  pas  la  satisfaction  de  M.  Joseph  Garnier,  et 
il  ne  pense  pas  que  la  discussion  du  Corps  législatif 
puisse  être  donnée  comme  une  preuve  des  progrès  des 
doctrines  économiques. 

Les  orateurs  qui  ont  défendu  le  traité  de  commerce 
ont  cherché  à  en  amoindrir  les  résultats.  Quand  leurs 
adversaires  leur  disaient  qu'il  était  entré  en  France  beau- 
coup de  marchandises  anglaises,  et  qu'il  en  était  sorti 
peu  de  marchandises  françaises,  ils  n'ont  pas  manqué  de 
contester  tous  les  chiffres  ;  ils  ont  fait  observer  qu'il  ne 
fallait  pas  juger  la  mesure  sur  les  premiers  mois  de  son 
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exécution  ;  que  le  flot  qui  s'était  précipité  au  moment  où 
on  avait  ouvert  la  porte  ne  tarderait  pas  à  se  ralentir  et 
à  se  régulariser,  et  qu'en  somme  l'importation  annuelle 
serait  fort  peu  de  chose.  Quant  aux  souffrances  de  cer- 
taines industries,  on  les  a  niées  ou  attribuées  à  d'autres 
causes.  Est-ce  là  un  langage  économique  ?  La  question 
n'est-elle  pas  prise  au  rebours  des  vrais  principes? 

Suivant  M.  Dupuit,  il  aurait  fallu  dire  aux  protection- 
nistes de  mauvaise  humeur  :  Vous  vous  trompez  dans  vos 
calculs.  La  marchandise  qui  entre  en  France,  c'est  le 
profit;  la  marchandise  qui  sort,  c'est  la  perte.  En  consé- 
quence, vous  ne  sauriez  faire  un  plus  bel  éloge  du  traité 
de  commerce  qu'en  disant  que  son  résultat  a  été  de  faire 
entrer  beaucoup  de  marchandises  étrangères  et  sortir 
peu  de  marchandises  [françaises.  Malheureusement  la 
science  apprend  que  cela  ne  peut  durer  et  que  l'importa- 
tion et  l'exportation  se  compensent  toujours.  Ainsi  il  est 
certain  que  nous  donnerons  aux  étrangers  l'équivalent  de 
ce  que  nous  en  avons  reçu.  Mais  cet  échange  doit  en- 
traîner l'amoindrissement,  la  destruction  même  de  quel- 
ques industries  et  le  développement  et  même  la  création 
d'autres  industries.  Or  cette  transformation,  avantageuse 
à  certaines  catégories  de  capitahstes  et  d'ouvriers,  ne 
peut  s'accomplir  sans  causer  des  pertes  et  des-  souf- 
frances à  d'autres  catégories  de  capitalistes  et  d'ouvriers, 
et  on  peut  même  dire  que  plus  ces  souffrances  seront 
douloureuses,  plus  l'avantage  définitif  sera  considérable. 
Il  est  évident,  par  exemple,  que  le  fer  étranger  ne  pour- 
rait éteindre  tous  nos  hauts-fourneaux  qu'à  la  condition 
de  se  vendre  à  vil  prix.  Or,  le  fer  à  vil  prix  aurait  une  in- 
fluence énorme  sur  la  prospérité  publique.  Aux  yeux  de 
M.  Dupuit,  les  arguments  de  la  presse  n'ont  guère  été 
meilleurs;  il  faut  en  excepter  cependant  un  excellent 
article  du  dernier  numéro  de  la  Revue  des  Deux  Mondes, 
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OÙ  M.  Eugène  Forcade  a  tenu  un  langage  net,  précis  et 
conforme  aux  principes  de  la  science  (1). 

Quelques  membres  font  remarquer  que,  dans  la  réalité, 
les  choses  ne  se  passent  pas  tout  à  fait  comme  M.  Dupuit 
les  présente;,  et  qu'on  a  grandement  raison  de  ne  pas 
argumenter  sur  les  pertes  des  capitalistes  et  les  souf- 
frances des  ouvriers  que  l'on  ne  peut  pas  actuellement 
attribuer  au  libre-échange  qui  n'existe  pas  (puisque  les 
prohibitions  ont  été  remplacées  par  des  droits  élevés) 
et  qui  seraient  fort  atténuées  dans  le  cas  d'une  réforme 
radicale  et  immédiate,  cas  purement  théorique.  On  fait 
aussi  observer  à  l'honorable  préopinant  que  les  raisonne- 
ments dans  les  corps  politiques  ne  peuvent  avoir  la  même 
rigueur  de  langage  et  de  principe  que  dans  une  société 
scientifique. 

Un  MEMBRE  émet  des  doutes  sur  l'opportunité  de  cette 
appréciation  respective  des  débats  parlementaires. 

M.  Lamé-Fleury,  ingénieur  des  mines,  ne  partage  pas 
cette  opinion.  Il  lui  paraît,  au  contraire,  que  la  mission, 
essentiellement  militante,  des  économistes  leur  fait  un 
devoir  de  s'enorgueillir  du  succès  des  doctrines  à  la  pro- 
pagation desquelles  ils  se  sont  voués,  et  leur  donne  le 
droit  de  signaler  les  erreurs  commises  dans  l'apprécia- 
tion générale  de  ces  doctrines.  D'ailleurs,  le  compte 
rendu  des  réunions  de  la  Société  d'économie  politique 
est  mensuellement  publié,  et  le  passé  permettant  de  sup- 


(1)  M.  Dupuit  fait  allusion  au  passage  suivant  :  «  Apparemment,  si  l'on 
a  fait  ce  traité,  c'esi  pour  qu'il  entre  en  France  des  marchandises  anglaises, 
et  qu'il  en  entre  le  plus  possible,  car  il  n'en  entrera  jamais  plus  que  la  con- 
sommation française  n'en  pourra  supporter,  plus  que  la  France,  en  défi- 
nitive, n'en  pourra  payer  directement  ou  indirectement  avec  les  produits  de 
son  industrie  et  de  son  agriculture.  Il  ne  faut  donc  pas  se  justifier  des  ré- 
sultats de  l'importation  anglaise  comme  d'un  malheur,  dont  on  voudrait 
repousser  la  responsabilité  ;  il  faut,  au  contraire,  s'en  applaudir  comme 
d'un  fait  que  l'on  s'était  proposé  spécialement  de  réaliser  dans  l'intérêt  des 
consommateurs.  »  (J.  G.) 
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poser  qu'il  est  lu  (1),  quelques  membres  peuvent  croire 
qu'une  observation  juste,  faite  hic  et  mmc,  portera  des 
fruits  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 

En  ce  qui  concerne  la  séance  du  Sénat,  M.  Lamé- 
Fleury  pense  qu'il  est  regrettable  d'entendre  dire  à  un 
jurisconsulte  particulièrement  éminent,  non  que  l'écono- 
mie politique  est  une  fort  belle  chose  comme  étude,  mais 
que  la  loi  du  rapport  de  l'offre  à  la  demande  n'est  pas 
exacte  pour  la  monnaie,  ou  de  lui  entendre  faire  (cette 
fois  avec  approbation  de  la  haute  Assemblée)  un  rappro- 
chement entre  la  taxe  du  pain  et  l'interdiction  de  l'usure  ! 

Relativement  au  traité  de  commerce,  M.  Lamé-Fleury 
fait  observer  combien  il  est  prématuré  de  chercher  à  en 
apprécier  les  conséquences,  sur  lesqueUes  vient  influer, 
sans  qu'on  puisse  dire  dans  quelle  proportion  pour  cha- 
cune des  perturbations,  la  série  des  crises  diverses  qui  a 
marqué  la  période  récemment  écoulée.  En  outre,  cette 
appréciation  en  elle-même  n'est  quelquefois  pas  facile  à 
faire  immédiatement  avec  exactitude.  Par  exemple,  s'il 
est  vrai  que  la  quantité  des  produits  de  l'industrie  du  fer 
a  augmenté,  il  ne  faut  pas  se  hâter  d'en  conclure  que 
cette  industrie  est  très  prospère,  car  les  prix  ont  sensi- 
blement baissé  (2).  Ainsi  le  producteur,  voulant  donner 
une  forme  réellement  pratique  à  ses  doléances  intéres- 
sées, devrait  loyalement  dire  :  Avant  je  gagnais  annuel- 
lement 1  million  de  francs  ;  après  je  ne  gagne  plus  que 
800000  francs,  et  encore  je  me  donne  beaucoup  plus  de 
peine  !  Et  le  consommateur  lui  répondrait  infailliblement: 
Tant  mieux.  Si  donc^  au  Corps  législatif,  le  traité  de  com- 
merce franco-anglais  a  été  aussi  logiquement  (au  point  de 


(1)  Se  reporter  notamment  <\  la  séance  du  Corps  législatif  du   14  juillet 
1860.  (J.  G.) 

(2)  A  l'appui  de  son  assertion,  qui  n'avait  pu  naturellement  être  que  pure 
et  simple,  M.  Lamé-Fleury  nous   a  envoyé,  le   lendemain  de  la  réunion,  le 
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vue  protectionniste)  que  vigoureusement  attaqué,  la  dé- 
fense ne  mérite  pas  précisément  les  mêmes  éloges. 
M.  Gladstone  est  seul  dans  le  vrai,  pour  tous  les  écono- 
mistes sans  distinction,  quand  il  assigne  comme  but  au 
traité  de  commerce  l'obtention  d'un  état  de  choses  tel 
que  la  nature  l'a  voulu. 

La  Société  s'occupe  ensuite  de  la  question  suivante, 
une  des  plus  anciennes  inscrites  sur  son  ordre  du  jour. 


DE    L  IMPOT   DE   MUTATION. 

M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
la  pose  ainsi  :  «  Les  droits  de  mutation  sur  les  propriétés 

tableau   suivant,  extrait  de  VExposé  de  la  situation  de  l'empire  prcsctité 
nu  Sénat  et  au  Corps  ^eârw/a^j/ en  janvier  dernier.  (J.  G.) 

FONTES    AU    COMBUSTIBLE    VÉGÉTAL. 

18G0.  1861, 

Poids quintaux  méi.             3013274  2'.i8liUlJU 

Valeur francs.                  46  76î!872  4G  900  000 

FONTES    AU    COMBUSTIBLE    MfNÉHAL. 

Poida quintaux  met.             o789.ï90  5900000 

Valeur francs.                  66  352  348  64  500  000 

\   Poids quintaux  met.              8  802  864  8  880  00» 

Totaux    généraux.    ,    .,    ,                                          ,                                     iioiiciaon  iiimnnan 

(  Valeur francs.                  113115  220  111 400000 

FER    AU    COMBUSTIBLE    VÉGÉTAL. 

Poids quintaux  met.               871123  706  000 

Valeur francs.                  3o0!)4l0S  30000000 

Prix  moyen. .^.           francs.                      40,97  39,42 

FER    PAR    l'emploi    SIMULTANÉ    DES    DEUX    COMBUSTIBLES. 

Poids quintaux  met.                 281303  324000 

Valeur francs.                     10389140  U70UO0O 

Prix  moyen...           francs.                        30,57  39,10 

FER    AU    CO.MBUSTIBLE    MINÉRAL. 

Poids quintaux  met.              4441423  4G37000 

Valeur francs.                   111118768  115000000 

Prix  moyen...           francs.                      25,01  21,sii 

.    .             ^  Poids quintaux  met.              5593  849  5  727  000 

Totaux  généraux.  ^  ^_^l^^^ francs.                  157202106  l'5d700000 
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ne  sont-ils  pas  contraires  au  principe  du  libre-échange? 
Ne  serait-il  pas  avantageux  de  les  remplacer  par  un 
droit  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu,  ou  par  des  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  foncière  ?  » 

La  discussion  a  particulièrement  porté  sur  la  première 
partie,  c'est-à-dire  qu'elle  a  eu  pour  objet  l'appréciation 
et  la  critique  de  l'impôt  de  mutation. 

M.  DupuiT  pense  qu'il  n'y  a  guère  d'impôt  plus  nuisible 
à  la  richesse  publique  que  le  droit  qui  frappe  les  muta- 
tions entre  vifs.  Ce  droit,  qui  est  de  G  fr.  05  0/0  et  que 
les  frais  accessoires  élèvent  souvent  à  10  et  quelquefois 
davantage,  est  un  obstacle  aux  échanges,  dont  il  limite 
le  nombre  ;  de  sorte  qu'il  nuit  non  seulement  à  ceux  qui 
le  payent,  mais  à  ceux  qui  ne  le  payent  pas.  L'échange 
est  une  opération  avantageuse  aux  deux  parties  qui  le 
contractent;  il  a  toujours  pour  résultat  de  satisfaire  un 
double  besoin  ;  tout  ce  qui  le  contrarie  ou  l'empêche  est 
donc  mauvais.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  ceux  qui 
échangent  ou  qui  voudraient  échanger  qui  sont  atteints 
par  l'impôt  ;  la  richesse  publique,  c'est-à-dire  la  produc- 
tion elle-même,  est  amoindrie.  En  effet,  les  droits  de  mu- 
tation empêchent  la  propriété  du  sol,  des  usines,  etc.,  de 
beaucoup  d'instruments  de  travail,  de  passer  aux  mains 
qui  en  tireraient  le  meilleur  profit.  Des  femmes,  des 
enfants  mineurs  conservent  de  longues  années  des  pro- 
priétés qui,  faute  d'une  surveillance  active  et  intelligente, 
dépérissent  dans  leurs  mains.  Des  maisons  restent  inha- 
bitées, parce  que  le  propriétaire  ayant  besoin  de  vendre 
ne  loue  pas,  et  que  celui  à  qui  elles  conviennent  pour  un 
certain  nombre  d'années  ne  veut  pas  ajouter  à  son  loyer 
le  payement  d'un  droit  exorbitant.  Les  inconvénients  de 
cet  impôt  sont  palpables,  évidents,  et  personne  sans 
doute  ne  les  contestera.  Mais  supprimer  l'impôt  sans  le 
remplacer,  c'est  faire  un  vide  dans  les  caisses  de  l'Etat, 
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qui  ne  sont  pas  trop  pleines  ;  c'est  faire  une  largesse  aux 
détenteurs  actuels  de  la  propriété,  largesse  à  laquelle  ils 
n'ont  aucun  droit.  M.  Dupuit  pense  donc  qu'il  convien- 
drait de  remplacer  le  droit  de  mutation  par  un  impôt  an- 
nuel équivalent,  ce  qui  reviendrait  à  ajouter  un  certain 
nombre  de  centimes  au  principal  de  la  contribution  di- 
recte. Il  est  évident  que  cet  impôt,  qui  n'augmenterait 
pas  les  charges  de  la  propriété,  qui  laisserait  à  l'État  le 
même  revenu,  n'aurait  aucun  des  inconvénients  du  droit 
de  mutation  actuel.  Aujourd'hui,  celui  qui  achète  une 
propriété  100000  francs,  en  débourse  réellement  110000, 
et  s'il  est  obhgé  de  revendre  au  bout  d'un  an  ou  deux  et 
ne  trouve  que  le  prix  qu'il  a  donné,  ce  qui  est  probable, 
il  perd  10000  francs.  On  conçoit  qu'avec  cette  législation, 
beaucoup  de  personnes  qui  pourraient  acheter  n'achè- 
tent pas,  de  peur  d'être  obligées  de  revendre.  Avec  le 
droit  que  propose  M.  Dupuit,  rien  de  pareil  n'arriverait  ; 
car,  pour  ne  pas  perdre,  il  suffirait  de  vendre  une  pro- 
priété ce  qu'on  l'aurait  payée.  Il  est  vrai  qu'une  partie  des 
frais  de  mutation  n'est  pas  perçue  par  l'État  et  que  le  no- 
taire intervient  ;  mais  il  est  évident  qu'en  supprimant  les 
droits  de  mutation  les  ventes  deviendront  plus  nom- 
breuses, et  bien  des  gens  qui  se  passent  du  notaire  au- 
raient alors  recours  à  lui  ;  il  pourrait  donc  réduire  con- 
sidérablement le  taux  de  ses  honoraires,  sans  diminuer 
le  revenu  de  son  étude. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  partage  l'avis  de 
M.  Dupuit  sur  les  mauvaises  conséquences  qu'entraîne 
le  chiffre  élevé  du  droit  de  mutation,  mais  il  ne  saurait 
s'associer  à  l'idée  de  le  supprimer.  Il  n'est  pas  d'impôt 
qui  ne  produise  une  charge  pénible  et  qui  ne  prête  ma- 
tière à  des  objections  sérieuses  ;  mais  comme  il  faut  sol- 
der les  dépenses  de  l'État,  on  n'a  que  le  choix  des  incon- 
vénients. Quand  la  somme  totale  de  ces  dépenses  est 


528  SKANCE    DU    5    AVRIL    186^2. 

élevée  (et  elle  n'est  pas  en  voie  de  décroître),  il  faut 
diversifier  les  ressources  et  non  les  retrancher.  Néan- 
moins, M,  Dupuit  a  raison  d'appeler  l'attention  des 
hommes  qui  s'occupent  de  ces  graves  intérêts  sur  l'impôt 
de  mutation  ;  s'il  n'est  point  permis  de  l'effacer,  il  serait 
fort  utile  de  le  reviser  sous  un  double  rapport. 

La  quotité  du  droit  actuel  est  exorbitante  ;  en  la  rédui- 
sant, on  obtiendrait  un  grand  avantage  par  la  circulation 
moins  entravée  des  immeubles,  qui  permettrait  aux 
hommes  pouvant  en  tirer  le  meilleur  parti,  l'acquisition 
plus  facile  de  ce  «  métier  au  soleil  »,  et  Ton  asseoirait 
d'une  manière  plus  régulière  l'assiette  de  la  propriété. 
Personne  n'ignore  combien  le  désir  d'éviter  le  payement 
d'un  impôt  fort  lourd  multiplie  les  actes  de  vente  sous 
seing  privé  et  jette  ainsi  dans  de  graves  complications 
les  titres  mêmes  des  propriétaires  ;  une  grande  partie 
du  sol  n'est  point  possédée  selon  les  règles  du  droit  civil. 
L'abaissement  des  taxes  fiscales  régulariserait  une  situa- 
tion pleine  d'incertitudes  et  de  périls.  Les  intérêts  du 
Trésor  n'en  souffriraient  pas,  du  moins  dans  la  propor- 
tion de  la  réduction  admise,  car  les  actes  qui  échappent 
aujourd'hui  au  payement  du  droit  viendraient  l'acquitter 
en  augmentant  la  surface  d'un  impôt  devenu  plus  tolé- 
rable. 

Mais  il  est  une  autre  réforme  qui  semble  à  M.  Wolowski 
à  la  fois  plus  urgente,  plus  facile  et  plus  utile  :  c'est  celle 
qui,  en  faisant  revivre  l'ancienne  exemption  de  la  taxe 
en  faveur  de  l'échange,  pourrait  mettre  un  terme  à  l'en- 
chevêtrement des  parcelles  et  contribuer  ainsi  à  l'agglo- 
mération des  diverses  fractions  possédéesjpar  le  même 
propriétaire. 

M.  Mauguin  a  fait  supprimer  cette  faculté  en  1832, 
par  un  amendement  au  budget  ;  cette  décision  impro- 
visée a  causé  beaucoup  de  mal  ;   on  doit  lui  attribuer 
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une  i^rande  partie  des  fâcheux  résultats  que  des  esprits 
prévenus  ont  voulu  mettre  sur  le  compte  du  principe  sa- 
lutaire delà  libre  division  du  sol.  Ce  principe  exige,  en 
effet,  comme  un  complément  nécessaire,  la  facilité  de 
réunir,  d'échanger,  de  recomposer  le  domaine.  Le  Tré- 
sor n'y  perdrait  rien,  caries  échanges,  grevés  d'un  lourd 
impôt,  ne  se  font  pas,  et  l'exploitation  agricole  aurait 
grandement  à  profiter  d'opérations  analogues  à  celles  qui 
ont  réussi  en  Allemagne. 

M.  Hipp.  Passy  pense  aussi  que  les  droits  de  mutation 
sont  beaucoup  trop  élevés.  Aux  taux  actuels,  ils  gênent  et 
entravent  les  transmissions  de  la  propriété  foncière  ;  ils 
amènent  des  dissimulations  de  prêt,  et  étendent,  au  dé- 
triment du  Trésor,  les  achats  et  les  ventes  sous  seing 
privé. 

Mais,  ces  points  admis,  M.  Passy  est  loin  d'attribuer 
aux  droits  de  mutation  plus  d'inconvénients  que  n'en  ont 
les  autres  impôts.  Il  n'est  pas  d'impôt  qui  ne  soit  une 
charge  pour  ceux  qui  le  payent,  qui  ne  leur  enlève  une 
portion  de  leurs  revenus,  ou  ne  les  soumette  à  des  res- 
trictions plus  ou  moins  incommodes  et  nuisibles.  Ce  qui 
justille  l'impôt,  c'est  son  indispensable  nécessité  ;  car 
les  États  ne  sauraient  se  passer  de  services  publics, 
et  ces  services,  il  faut  bien  en  demander  le  prix  à  la 
communauté.  L'art,  en  pareille  matière,  consiste  donc  à 
choisir  les  taxes  les  plus  conformes  à  l'équité,  celles 
qui,  comparées  aux  autres,  produisent  les  moindres 
inconvénients,  pèsent  le  moins  dommageablement  sur 
les  intérêts  généraux. 

Or,  à  ce  point  de  vue,  le  droit  imposé  sur  les  muta- 
tions, renfermé  dans  de  sages  hmites,  n'est  pas  plus  mau- 
vais que  la  plupart  des  autres  impôts.  On  lui  reproche 
d'attenter  à  la  liberté  des  échanges  :  c'est  là  un  mal  sans 
doute  ;  mais  ce  mal  a-t-il,  par  essence,  pour  la  commu- 
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nauté,  des  conséquences  d'une  gravité  particulière  ? 
M.  Passy  n'hésite  pas  à  répondre  non. 

Prenez  le  premier  impôt  venu  sur  les  consommations, 
il  sera  facile  de  prouver  qu'il  attente  aussi  à  la  liberté  des 
échanges,  et  qu'à  cet  inconvénient  il  en  joint  de  plus  ou 
moins  fâcheux,  suivant  Tespèce  des  produits  taxés.  Les 
boissons,  par  exemple,  sont  chargées  de  droits  divers 
qui  en  renchérissent  le  prix.  Pense-t-on,  par  hasard,  que 
le  renchérissement  dû  à  l'effet  des  droits  perçus  par 
l'État  n'opère  pas  sur  les  consommations  et  les  ventes? 
On  vend  moins  de  vin  parce  qu'il  est  plus  cher  qu'il  ne 
devrait  l'être  ;  le  consommateur  qui  voudrait  en  acquérir, 
réduit  des  achats  trop  dispendieux,  et  la  liberté  des 
échanges,  comme  celle  de  la  consommation,  et  par  suite 
celle  de  la  production,  se  trouve  restreinte  par  des  limites 
fiscales  dans  un  cercle  plus  étroit  que  celui  où  eUe  s'é- 
tendrait d'ehe-même  si  le  Trésor  n'intervenait  pas.  Hauts 
prix  et  moindres  consommations,  voilà  l'effet  direct  de 
toute  taxe,  et  cet  effet  entraîne  la  diminution  forcée  des 
échanges.  A  coup  sûr,  dans  un  pays  où  le  sucre  coûtera 
50  centimes  la  livre,  il  donnera  lieu  à  beaucoup  plus  d'é- 
changes que  dans  un  pays  où  il  coûterait  le  double. 

Il  n'y  a  donc,  au  point  de  vue  de  la  liberté  des 
échanges,  rien,  dans  le  droit  de  mutation  sur  la  propriété 
foncière,  qui  soit  tout  à  fait  particulier  à  ce  droit  ;  s'il 
réduit  la  quantité  des  terres  qui  passent  de  main  en  main, 
autant  en  font  à  l'égard  des  produits  de  toutes  les  sortes, 
des  valeurs  de  toutes  les  espèces  qu'ils  atteignent,  les 
droits  que  l'État  réclame  pour  les  dépenses  publiques. 

Quant  aux  effets  directs  de  la  taxe,  c'est  la  quotité  de 
la  taxe  qui  les  aggrave  plus  ou  moins.  Là  où  cette  taxe 
est  faible,  elle  nuit  peu  ;  très  élevée,  et  selon  M.  Passy, 
elle  l'est  beaucoup  trop  en  France,  elle  est  fort  nuisible, 
et  toute  la  question  pour  lui,  dans  l'état  présent  des 
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finances  du  pays  qui  n'en  permettrait  pas  la  suppression, 
consisterait  à  rechercher  de  comhien  on  pourrait  l'abais- 
ser sans  amoindrir  les  recettes  dont  le  Trésor  a  besoin 
pour  subvenir  au  payement  des  dépenses  publiques. 

M.  DU  PuYNODE.  Chacun  est  d'accord  sur  l'exagération 
des  droits  de  mutation.  Portés  aussi  haut  qu'ils  le  sont 
en  ce  moment  parmi  nous,  tous  reconnaissent  qu'ils  ont 
les  plus  graves  inconvénients  pour  la  production  agricole 
et  la  condition  même  du  sol.  Sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  de 
discussion.  Mais  il  me  paraît  assuré  que,  fussent-ils  ré- 
duits, ils  auraient  toujours  une  notable  partie  de  ces  in- 
convénients qui  tiennent  à  leur  nature  même.  C'est  par 
la  facilité  de  la  transmission,  de  l'échange  de  toutes 
sortes  de  propriétés,  a  dit  Ricardo,  que  toute  espèce  de 
capital  peut  arriver  à  ceux  qui  l'utiliseront  le  mieux,  en 
augmentant  la  production  du  pays.  Et  un  droit  même  mo- 
déré sur  les  mutations  sera  toujours  un  obstacle  à  ce 
bienfaisant  effet. 

Mais  cet  impôt  est-il  juste?  M.  du  Puynode  répond  har- 
diment qu'il  est  aussi  inique  qu'il  est  funeste  ;  il  ne  pense 
pas,  comme  M.  H.  Passy,  que  tous  les  impôts  sont  mau- 
vais. L'impôt  est  nécessaire,  et  plusieurs  sont  peu  dom- 
mageables et  très  légitimes.  Pour  lui,  toutefois,  il  ne 
reconnaît  comme  légitimes  que  ceux  qui  reposent  sur  un 
capital  acquis,  constitué,  et  dont  les  prélèvements  se  me- 
surent aux  revenus  de  ce  capital.  Je  ne  sache  pas,  dit-il, 
un  auteur  qui,  parlant  de  l'impôt  en  général,  n'admette 
ces  deux  conditions  ;  et  c'étaient  celles  qu'imposaient  à 
l'impôt  nos  anciennes  chartes.  Or,  quel  revenu  payent  les 
taxes  de  mutation?  Une  autre  raison  existe  même  pour 
les  condamner.  L'impôt  n'a  d'autre  raison  d'être,  à  parler 
de  façon  générale,  que  la  sécurité  dont  ont  besoin  les 
personnes  et  les  choses.  Or,  comment  voir  une  difficulté 
de  plus  pour  la  sécurité  sociale,  partant  une  dépense  de 
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plus   à    lairo,  lorsqu'un  bien  passe   d'une  main   dans 
l'autre? 

Sans  doute,  l'État  doit  alors  pourvoir  à  certaines  for- 
malités nécessaires,  et  il  est  très  juste  que  les  frais  en- 
traînés par  ces  formalités  lui  soient  remboursés,  comme 
le  traitement  des  fonctionnaires  qui  les  remplissent;  mais 
s'il  y  a  là  matière  à  un  juste  remboursement,  il  n'y  a  point 
matière  à  bénéfice.  Il  en  doit  être  d'autant  plus  ainsi,  que 
la  taxe  qu'on  établit  sur  les  mutations  se  prélève  toujours 
sur  le  capital  lui-môme,  contrairement  aux  premières 
notions  de  l'impôt.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Sismondi 
qu'elle  ressemble  à  une  dîme  qu'on  lèverait  sur  la  se- 
mence au  lieu  de  la  lever  sur  la  moisson. 

M.  Hervé  Mangon,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
laisse  complètement  de  côté  la  question  générale  du  droit 
sur  les  mutations,  et  se  borne  à  signaler  la  funeste  in- 
fluence de  l'impôt  sur  le  développement  des  entreprises 
industrielles,  d'améliorations  agricoles  qu'il  rend  presque 
toujours  impossibles.  Une  opération  foncière  exige  en 
effet  au  moins  trois  ans  ;  elle  est  donc  grevée  d'abord  par 
les  intérêts  de  18  0/0  au  moins  de  la  valeur;  si  on  y 
ajoute  les  deux  frais  de  mutation  que  la  terre,  sinon  l'en- 
trepreneur, supporte  deux  fois,  soit  20  0/0,  on  voit  qu'il 
faut  que  l'entreprise,  avant  tout  bénéfice,  réalise  une 
plus-value  de  38  0/0.  Or,  bien  peu  d'opérations  peuvent 
garantir  sans  discussion  un  semblable  résultat  en  trois 
ans.  De  là,  bien  certainement  pour  une  bonne  part,  l'hé- 
sitation des  compagnies  à  s'occuper  d'opérations  de  cette 
nature,  qui  pourraient  rendre  dans  notre  pays  de  si 
grands  services. 

M.  H.  Mangon  pense  donc  que  si  l'on  touchait  à  la  loi 
sur  les  droits  de  mutation,  il  faudrait  les  supprimer  (sauf 
un  droit  fixe  insignifiant  si  l'on  veut)  sur  les  ventes  et  re- 
ventes motivées  par  des  opérations  d'améliorations  fon- 
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cières  sérieuses,  telles  que  dessèchements,  défonce- 
ments,  irrigations,  etc. 

La  loi  exempte  d'augmentation  d'impôt  pendant  quel- 
ques années  certaines  opérations  de  défrichement  et  de 
dessèchement.  C'est  un  très  bon  encouragement  pour  le 
propriétaire.  Mais  il  faut  aussi  encourager  l'entrepreneur 
d'améliorations,  qui  dispose  de  connaissances  et  de  capi- 
taux que  ne  possède  pas  toujours  le  propriétaire. 

M.  H.  Mangon  ajoute  que  les  échanges  de  parcelles 
ont  aussi  un  grand  intérêt  pour  le  cultivateur,  en  lui  per- 
mettant de  diminuer  ses  frais  de  transport  des  champs  à 
la  ferme  et  de  la  ferme  aux  champs,  en  groupant  plus 
convenablement  les  terres  de  son  exploitation.  Il  y  aurait 
donc  intérêt  très  direct  à  diminuer  les  droits  de  mutation 
sur  les  échanges  motivés  par  les  intérêts  culturaux. 

Quant  à  l'inconvénient  général  de  réduire  un  impôt, 
parce  qu'il  faut  retrouver  son  produit  ailleurs,  M.  Man- 
gon répond  que  les  dégrèvements  dont  il  s'agit  seraient 
largement  compensés  par  l'accroissement  de  valeurs  pro- 
duites et  l'accroissement  d'impôts  directs  et  indirects  qui 
accompagnent  toujours  tout  accroissement  delà  richesse 
publique. 

M.  Maurice  Block  fait  observer  que  les  droits  d'enre- 
gistrement sont  en  effet,  d'une  part,  un  impôt,  et  de 
l'autre  le  payement  d'un  service  rendu  :  la  sécurité  don- 
née à  la  possession. 

Mais  à  chacun  de  ces  points  de  vue  correspond  une  des 
deux  formes  de  l'assiette  du  droit  :  le  droit  proportionnel 
est  plus  particulièrement  destiné  à  produire  le  revenu,  à 
agir  comme  impôt  ;  le  droit  fixe,  au  contraire,  c'est  la 
rémunération  du  service  rendu.  M.  Block  trouve  que  le 
droit  proportionnel  devrait  subir  au  moins  une  réduction, 
mais  que  le  droit  fixe  devrait  être  conservé. 

Aussi  la  loi  du  16  juin  1824,  dans  l'intention  de  faciliter 
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la  réunion  des  parcelles  en  pièces  d'un  seul  tenant,  sô 
borna  à  imposer  d'?/;?  franc,  droit  fixe,  l'échange  de  par- 
celles contiguës.  Or,  M.  Block  pense  que  personne  ne 
fera  d'objection  à  une  taxe  aussi  légère.  11  est  seulement 
regrettable  que  la  multiplicité  des  fraudes  auxquelles 
cette  loi  donne  lieu  en  ait  motivé  la  suppression. 

M.  J.-J.  Clamageran,  avocat,  fait  observer  qu'il  est  très 
difficile,  dans  le  règlement  des  droits  de  mutation,  de  dis- 
cerner entre  les  échanges  et  les  ventes  ;  la  loi  de  1824, 
qui  avait  fait  cette  distinction,  donna  lieu  à  tant  de 
fraudes,  qu'on  fut  obligé  de  la  retirer  en  1834.  Quand 
même  on  parviendrait  à  affranchir  les  échanges,  les  droits 
de  mutation  constitueraient  un  mauvais  impôt.  C'est  un 
impôt  qui  est  étabU  sur  la  richesse  circulante  ;  or,  on  se 
demande  pourquoi  la  richesse  qui  circule  payerait  plus 
que  la  richesse  stationnaire.  L'impôt  de  mutation,  acquitté 
légalement  par  l'acheteur,  en  fait  pèse  sur  le  vendeur, 
car  il  est  certain  que  l'acheteur  en  lient  compte  dans  ses 
calculs  et  diminue  d'autant  le  prix  qu'il  offre.  Par  là  il  se 
trouve  que  certains  propriétaires  sont  plus  imposés  que 
d'autres  ;  ce  sont  ceux  qui  veulent  vendre  et  qui  souvent 
vendent  pour  purger  des  hypothèques,  pour  sortir  d'une 
position  gênée.  L'impôt  a  donc  le  double  inconvénient  : 
1°  de  ne  pas  être  proportionnel  au  revenu  du  contribuable, 
contrairement  à  la  règle  d'équité  posée  par  Ad.  Smith  ; 
2°  d'intervenir  dans  la  vie  privée  des  citoyens  pour 
favoriser  certains  actes  et  en  gêner  d'autres. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  cet  impôt  entretient 
dans  l'esprit  des  gouvernements  des  illusions  très  dange- 
reuses :  le  produit  des  droits  de  mutation  est  pris  comme 
signe  de  prospérité  publique  ;  or,  ce  produit  indique  bien 
une  augmentation  dans  la  circulation,  mais  non  une  aug- 
mentation dans  la  production  de  la  richesse  ;  or,  ce  der- 
nier phénomène  est  seul  le  sii^ue  vJritab.e  de  la  prospé- 
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rite,  et  bien  que  les  deux  phénomènes  coïncident  souvent, 
ils  ne  coïncident  pas  toujours. 

M.  Éd.  Laboulaye,  membre  de  l'Institut,  rappelle  que  le 
droit  de  transmission,  dans  son  exagération,  a  une  mau- 
vaise origine,  une  origine  féodale.  Percevoir  un  droit, 
lors  des  transmissions  de  la  propriété,  est  une  idée  an- 
cienne! On  trouve  cet  impôt  chez  les  Romains;  il  est  de 
1  0/0,  la  centesima  rerum  venalium.  Mais  à  l'époque  de 
la  féodalité,  lorsque  le  seigneur  consentait  à  l'aliénation 
de  fonds  qui  relevaient  de  lui,  lorsque  le  seigneur  don- 
nait quelque  chose  en  accordant  son  consentement,  on 
voit  les  droits  de  lodset  ventes,  de  quint  etrequint,  qui  sont 
d'un  dixième,  ou  même  d'un  cinquième,  plus  le  cinquième 
du  cinquième.  Aujourd'hui  que  l'État  ne  donne  rien  de 
son  fonds  et  ne  fait  qu'assurer  un  contrat,  l'impôt  de 
1  0/0  semble  la  récompense  très  suffisante  du  service 
rendu. 

M.  DU  PuYNODE  s'oppose  à  la  résurrection  de  la  loi  de 
1824  sur  les  échanges  ou  les  additions  à  une  propriété 
déjà  établie.  Les  fraudes  qui  se  commettaient  sous  la  loi 
de  1824  apparaîtraient  de  nouveau.  Evidemment,  lors- 
qu'on voudrait  acquérir  un  vaste  domaine,  on  commen- 
cerait encore  par  en  acheter  une  parcelle,  ou  par  ache- 
ter une  parcelle  voisine  ;  les  fraudes  feraient  bientôt 
renoncera  l'innovation  qu'on  réclame,  comme  en  1832 
on  a  renoncé  à  la  loi  de  1824.  Mais,  sous  cette  question, 
il  s'en  trouve  une  autre  bien  plus  vaste  :  celle  de  la 
grande  et  de  la  petite  propriété.  On  ne  s'en  cachait  pas 
en  1824.  Voudrions-nous  ainsi  créer  un  privilège  en  fa- 
veur de  la  grande  propriété  ?  Ce  serait  surtout  une  pré- 
tention bien  étrange  pour  des  économistes  qui  ne  peu- 
vent ignorer  que  la  propriété,  sous  de  libres  lois^  seules 
lois  qu'approuve  la  justice,  se  répartit  toujours  en  raison 
de  l'état  général  de  la  richesse  et  de  la  nature  même  du 
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sol.  M.  de  Lavergno  en  a  fourni  une  très  curieuse  dé- 
monstration en  comparant  le  département  du  Nord,  mor- 
celé à  rinflni,  au  département  de  l'Aisne,  qui  se  partage 
surtout  en  grands  domaines.  Une  preuve  non  moins  inté- 
ressante de  cette  vérité,  et  plus  concluante  encore,  res- 
sort de  la  comparaison  de  la  France  actuelle  avec  la 
France  si  admirablement  décrite  par  Arthur  Young. 
Sans  doute,  depuis  1788,  le  partage  de  notre  sol  a  pro- 
gressé ;  mais  les  provinces,  telles  que  la  Beauce,  où 
Arthur  Young  ne  rencontrait  que  des  grands  domaines, 
montrent  encore  un  aspect  semblable,  et  les  contrées,  au 
contraire,  où  il  n'en  voyait  que  de  petits^  sont  restées  les 
plus  divisées  :  les  bords  de  la  Garonne  et  les  environs  de 
Dunkerque,  par  exemple. 

M.  DupuiT  fait  remarquer  que  sa  proposition  n'a  pas 
rencontré  d'opposition  radicale.  Quelques  membres,  ce- 
pendant, se  contenteraient  d'une  réduction  du  droit  à 
2  0/0,  par  exemple.  Ils  espèrent  même  qu'il  n'y  aura  pas 
perte  pour  le  Trésor,  parce  que  la  fraude  diminuerait  et 
qu'on  ferait  enregistrer  beaucoup  d'actes  qui,  aujour- 
d'hui, se  passent  de  cette  formalité.  M.  Dupuit  fait  obser- 
ver que,  pour  que  la  compensation  se  fît,  il  faudrait  qu'il 
y  eiit,  après  la  réduction  du  droit,  trois  fois  plus  d'actes 
enregistrés,  ou  plutôt  que  le  montant  des  ventes  accusées 
s'élevât  à  un  chiffre  triple  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Or, 
une  telle  augmentation  est-elle  probable?  Si  le  montant 
des  ventes  ne  faisait  que  doubler,  ce  qui  serait  déjà  beau- 
coup, l'État  perdrait  le  tiers  du  montant  des  droits  actuels, 
c'est-à-dire  plus  de  30  milUons.  Du  reste,  M.  Dupuit  ne 
peut  disconvenir  qu'en  baissant  le  taux  de  l'impôt  on  en 
diminuera  les  inconvénients  ;  mais  on  aura  beau  faire, 
ces  inconvénients,  quoique  à  un  moindre  degré,  reste- 
ront toujours  dans  ce  système  ;  et,  sous  ce  rapport,  il  ne 
saurait  partager  l'opinion  de   M.  Passy  ;  la  forme  de 
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l'impôt,  à  produit  égal,  n'est  pas  du  tout  indifférente,  et 
l'amendement  qu'on  a  proposé  en  est  lui-même  une 
preuve,  puisqu'il  suppose  qu'on  pourrait  réduire  le  taux 
de  là  taxe  sans  diminuer  le  produit.  Or,  il  est  évident 
qu'une  taxe,  moitié  moindre  par  exemple,  nuirait  beau- 
coup moins  aux  échanges  que  la  taxe  actuelle,  dût-elle 
produire  davantage.  L'impôt  foncier,  comme  l'a  fort  bien 
démontré  M.  Passy  dans  le  Dictionnaire  d'économie  poli- 
tique, n'a  ni  le  caractère  ni  les  effets  des  autres  impôts  ; 
il  ne  fait  que  diminuer  la  rente  et  la  valeur  de  la  terre 
sans  nuire,  ni  à  la  production,  ni  aux  transactions.  Pour- 
quoi ne  pas  le  substituer  nettement,  franchement  et  com- 
plètement, à  un  impôt  contraire  au  développement  de  la 
richesse  pubhque,  contraire  à  la  morale,  en  ce  qu'il  pro- 
voque la  fraude  et  la  désobéissance  aux  lois.  On  a  invo- 
qué en  sa  faveur  le  service  rendu  par  l'État,  qui  constate 
par  un  acte  authentique  la  date  de  certains  actes  et  la  va- 
leur de  certaines  propriétés.  Si  l'État  ne  demandait  que 
le  prix  du  service  rendu,  il  n'y  aurait  rien  à  dire  contre 
l'impôt  ;  mais  quel  est  le  prix  de  ce  service?  C'est  le  sa- 
laire des  agents  de  renregistrement,  qui  n'est  peut-être 
pas  la  centième  partie  du  droit  perçu.  Réduit  à  ces  pro- 
. portions,  l'impôt  deviendrait  insignifiant  et  ne  mériterait 
pas  qu'on  s'en  occupât. 

M.  Dupuit  persiste  donc  à  penser  que  la  suppression 
complète  et  radicale  des  droits  de  mutation,  ou  plutôt  leur 
remplacement  par  des  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  directe  serait  une  grande  amélioration 
dans  notre  système  d'impôt. 

M.  Léon  Walras  veut  faire  observer  que  M.  Dupuit, 
en  faisant  la  critique  du  droit  de  mutation,  n'en  a  pas 
présenté  très  rigoureusement  l'analyse.  L'honorable 
membre  a  dit  que  plus  d'une  fois  il  avait  été  empêché 
d'acheter  une  maison  pour  s'y  loger  par  la  perspective 
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de  payer  un  droit  de  mutation.  Il  est  bien  vrai  qu'en  pa- 
reil cas  M.  Dupuit  aurait  pu  être  exposé  à  payer  l'impôt, 
moins  toutefois  comme  acquéreur  que  comme  locataire 
de  sa  maison.  Mais  lorsque  l'immeuble  imposé  est  une 
terre,  les  économistes  s'accordent  ensemble  à  reconnaître 
que  le  droit  de  mutation  tombe  à  la  charge  du  vendeur  et 
non  de  l'acquéreur. 

Cette  observation,  au  surplus,  est  faite  en  faveur  de  la 
vérité  scientifique  et  nullement  à  l'appui  du  droit  de  mu- 
tation. Que  ce  droit  soit  payé  par  le  vendeur  ou  par  l'ac- 
quéreur, il  n'en  est  pas  moins  un  obstacle  réel  et  fâcheux 
à  la  libre  transmission  de  la  propriété,  laquelle  importe 
essentiellement  au  développement  de  la  richesse  et  au 
progrès  économique.  En  outre,  l'impôt  de  mutation  n'est 
pas  seulement  antiéconomique,  il  est  aussi  tout  à  fait 
injuste  ;  car  on  ne  voit  pas  en  quoi  les  charges  de  l'État 
seront  augmentées  après  qu'un  immeuble  aura  passé  des 
mains  de  l'ancien  propriétaire  vendeur  à  celles  du  nou- 
veau propriétaire  acquéreur.  C'est  un  impôt  purement 
fiscal  et  qui  ne  repose  sur  aucun  autre  principe  que  celui 
professé  par  le  gouvernement  turc,  et  qui  est  de  s'atta- 
quer à  la  richesse  là  où  elle  se  laisse  apercevoir.  Autant 
vaudrait  arrêter  tous  les  gens  qui  passent  dans  la  journée 
par  la  rue  de  Richelieu  et  leur  prendre  sur  eux  une 
somme  proportionnelle  à  la  quantité  d'argent  dont  ils  se- 
raient porteurs. 

L'orateur  est  donc  entièrement  d'accord  avec  M.  Du- 
puit pour  condamner  le  droit  de  mutation.  Il  ne  saurait 
d'ailleurs  se  laisser  arrêter  par  cette  considération  qu'il 
entend  émettre  de  plusieurs  côtés,  que  tous  les  impôts, 
quels  qu'ils  soient,  sont  toujours  plus  ou  moins  mauvais 
en  eux-mêmes  et  désagréables  au  contribuable.  Que, 
d'une  part,  la  société  soit  un  fait  naturel,  l'État  un  type 
nécessaire,  le  gouvernement,  en  un  mot,    une  bonne 
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chose  dans  de  certaines  limites;  et  que,  d'antre  part,  il 
ne  puisse  y  avoir,  thëoriquetnent  ni  pratiquement,  aucun 
système  d'impôt  qui  ne  soit  à  la  fois  inique  et  ruineux, 
cette  assertion  confond  sa  raison.  Si  ['(ni  n'est  pas  encore 
parvenu  à  trouver  la  théorie  rationnelle  de  l'impôt,  il  faut 
continuer  à  la  chercher,  et,  en  attendant,  on  ne  doit 
pas  hésiter  à  repousser  absolument  une  taxe  fiscale 
qui  est,  comme  le  droit  de  mutation,  aussi  contraire 
aux  exigences  de  l'équité  qu'à  celles  de  la  prospérité 
publique. 

En  proposant  de  substituer  au  droit  de  mutation  des 
centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière,  M.  Du- 
puit  a  décrit  très  fidèlement  le  rôle  économique  de  l'im- 
pôt foncier.  D'accord  en  cela  avec  tous  les  économistes 
les  plus  savants  et  les  plus  compétents,  il  constate  que 
l'impôt  foncier,  lors  de  son  étabhssement,  équivaut  de 
tout  point  à  une  expropriation  d'une  portion  du  sol  au 
bénéfice  de  l'Etat  et  au  détriment  des  propriétaires  ;  que, 
par  conséquent,  l'impôt  foncier,  si,  depuis  son  établisse- 
ment, toutes  les  terres  ont  changé  de  mains  par  vente, 
donation  ou  héritage,  n'est  plus  payé  par  personne. 

Dans  ces  conditions,  l'impôt  foncier  n'est  peut-être  pas 
précisément  un  impôt  ;  à  coup  sûr  ce  n'est  ni  un  impôt 
injuste,  ni  un  impôt  antiéconoraique.  Dès  lors,  pourquoi 
reculerait-on,  en  effet,  devant  l'idée  de  substituer  au 
droit  de  mutation  des  centimes  additionnels  à  la  con- 
tribution foncière?  Mais  aussi  pourquoi  l'auteur  de  la 
proposition  reculerait-il  lui-même  devant  l'idée  de  trans- 
former en  impôt  foncier  tous  les  droits  fiscaux  défec- 
tueux ? 

Il  y  a  à  cela  un  obstacle  très  sérieux,  et  M.  Dupuit,  qui 
professe  cette  opinion  que  la  justice  n'a  rien  à  démêler 
avec  l'économie  politique,  ne  pourra  pourtant  mécon- 
naître qu'il  se  présente  ici  une  question  d'équité  bien 
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gTcave  et  bien  importante.  En  effet,  si  l'impôt  foncier, 
lorsqu'il  est  anciennement  établi,  n'est  plus  payé  par 
personne,  c'est  précisément  parce  que  cet  impôt,  au 
moment  de  son  établissement,  équivaut  purement  et  sim- 
plement à  une  confiscation  partielle  des  terres.  Par  con- 
séquent, remplacer  toutes  les  taxes  ou  seulement  le  droit 
de  mutation  par  des  centimes  additionnels  à  la  contribu- 
tion foncière,  ce  serait,  comme  vient  de  le  dire  M.  Jo- 
seph Garnier^  une  spoliation  véritable  exercée  au  mépris 
des  droits  de  tous  les  propriétaires  fonciers  actuels. 

M.  Dupuit  dit  que  les  propriétaires  gagneraient  à  la 
suppression  du  droit  de  mutation  juste  autant  qu'ils 
perdraient  à  l'institution  de  l'impôt  foncier.  11  semble 
qu'il  n'y  a  que  quelques  chiffres  à  produire  pour  établir 
le  contraire.  Substituer  100  millions  de  centimes  addi- 
tionnels à  la  contribution  foncière  à  100  millions  de 
droits  de  mutation,  ce  serait,  en  vertu  de  la  théorie  de 
l'impôt  foncier,  remplacer  une  contribution  annuelle  de 
100  millions  exercée  sur  toutes  les  générations  de  pro- 
priétaires fonciers  qui  se  succèdent,  par  une  contribution 
unique  d'environ  4  mihiards  exercée  une  fois  pour  toutes 
sur  une  seule  génération  de  possesseurs  de  terres. 

(L'opinion  de  M.  Walras  donne  lieu  à  diverses  obser- 
vations.) 

M,  Léon  Walras  demande  qu'on  lui  permette  d'ex- 
poser lui-même  très  brièvement  les  conclusions  aux- 
quelles il  est  arrivé  en  matière  d'impôt.  Dans  les  termes, 
très  exacts,  du  reste,  quant  au  fond,  où  M.  Joseph 
Garnier  les  a  énoncées,  ces  conclusions  risqueraient 
d'être  mal  interprétées. 

M.  Walras  répugne  autant  que  personne  à  mettre  les 
terres  entre  les  mains  de  l'État  qui,  par  nature,  est  aussi 
peu  fondé  à  les  affermer  qu'inapte  à  y  exercer  par  lui- 
même  l'industrie  agricole.  M.  Walras  a  seulement  rap- 
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proche,  réuni  et  même  confondu  en  une  seule  les  deux 
questions  de  la  propriété  et  de  l'impôt.  Au  point  de  vue 
de  la  propriété,  il  admet  en  effet  un  droit  abstrait,  mais 
positif,  de  propriété  de  la  communauté  ou  de  l'Etat  sur 
la  terre.  Au  point  de  vue  de  l'impôt,  il  reconnaît  l'impôt 
foncier  pour  l'impôt  rationnel  et  normal.  Ainsi  la  double 
et  commune  solution  du  problème  de  l'organisation  so- 
ciale économique  serait,  à  un  point  de  vue  purement 
théorique  et  idéal,  un  domaine  éminent  et  collectif  de  la 
communauté  ou  de  l'État  sur  la  terre,  et,  au  point  de  vue 
de  la  réalisation  pratique,  l'absorption  systématique  et 
lentement  progressive  de  la  rente  foncière  par  l'impôt. 

M.  DupuiT  ne  conçoit  pas  l'objection  de  M.  Walras. 
L'accroissement  par  des  centimes  additionnels  de  l'impôt 
foncier  équivaut,  il  est  vrai,  à  l'expropriation  d'une 
partie  du  capital  ou  à  une  dépréciation  de  sa  valeur, 
et  si  la  mesure  se  bornait  là,  elle  serait  souverainement 
injuste;  mais  le  dégrèvement  des  droits  de  mutation 
aura  un  effet  égal  et  contraire  ;  de  sorte  que  les  proprié- 
taires fonciers  considérés  collectivement  jouiront  des 
mêmes  revenus  :  à  la  place  des  100  millions  de  droits  de 
mutation  qu'ils  payent  ciujourd'hui, ils  payeraient  100  mil- 
hons  d'impôt  foncier;  il  n'y  aurait  donc  aucune  dépré- 
ciation de  la  propriété  foncière.  Au  contraire,  elle 
acquerrait  une  plus-value  par  suite  de  la  plus  grande 
facilité  des  mutations  et  de  la  concurrence  qu'elle  pro- 
voquerait. 

Sans  doute  la  substitution  brusque  et  immédiate  d'un 
impôt  à  l'autre  amènerait  quelques  inégalités  partielles  ; 
la  mesure  serait  plus  avantageuse  aux  propriétés  qui 
changent  souvent  de  mains  qu'aux  autres  ;  mais  il  serait 
encore  facile  de  lever  cette  dernière  objection,  en  ren- 
dant facultative  la  conversion  des  deux  impôts.  On  pour- 
rait dire    aux   propriétaires  :  Voulez-vous    que    votre 
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champ,  votre  maison,  etc.,  etc.,  soient  exempts  de  droits 
de  mutation?  Payez  tant  par  an;  et  il  est  évident  que, 
si  le  nouvel  impôt  était  calculé  de  manière  à  représenter 
la  même  charge  annuelle,  la  concession  se  ferait  rapi- 
dement. Tout  le  monde  s'empresserait  de  souscrire  cette 
espèce  d'abonnement  qui  donnerait  à  la  propriété  la  fa- 
culté de  pouvoir  s'échanger  plus  facilement.  La  mesure 
est  tellement  avantageuse  qu'elle  n'a  besoin  d'aucun 
moyen  coercitif  pour  s'exécuter. 


Séance  du   5  mai    1862. 


M.  Hipp.  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion  à  laquelle  avaient  été  invités:  une  jeune  dame, 
M'"  Clémence-Auguste  Royer,  auteur  de  la  Théorie 
de  l'impôt,  collaborateur  du  Journal  des  Économistes  ; 
M.  Ant.  Scialoja,  député  au  parlement  italien,  délégué 
pour  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  ritahe, 
et  M.  Paul  Janet,  auteur  d'ouvrages  remarquables  sur  la 
philosophie  morale. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  annoncé  la  mort  de  M.  Irénée 
David  (du  Gers),  avocat  d'Auch,  membre  de  la  Société, 
ancien  membre  de  l'Assemblée  constituante.  M.  David 
avait  envoyé  au  Journal  des  Économistes  des  articles  re- 
marquables sur  la  réforme  hypothécaire,  et  après  1848, 
il  en  avait  écrit  d'autres  sur  les  impôts.  Il  faisait  partie  du 
comité  de  finances  de  l'Assemblée  constituante  et  il  était 
du  petit  nombre  de  députés  intelligents,  à  la  fois  modérés 
et  réformateurs,  qui  auraient  voulu  fonder  le  nouvel 
ordre  de  choses  sur  la  suppression  des  abus  écono- 
miques et  fiscaux  et  le  développement  des  institutions 
libérales. 

Pendant  son  séjour  à  Paris  en  1848  et  1849,  il  assistait 
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régulièrement  aux  réunions  de  la  Société  et  il  a  laissé 
un  excellent  souvenir  clans  l'esprit  des  membres  qui 
l'ont  connu. 

M.  David  est  mort  à  la  Hairre,  près  d'Auch,  le 
12  avril  1SG2,  à  l'âge  de  soixante-douze  ans. 

Après  avoir  rappelé  les  réunions  du  Congrès  de  bien- 
faisance et  de  l'Association  anglaise  pour  l'avancement 
des  sciences  sociales,  qui  doivent  avoir  lieu  le  4  et  le 
9  juin,  à  Londres,  et  dont  il  a  entretenu  la  Société  dans 
les  précédentes  réunions,  le  secrétaire  perpétuel  donne 
connaissance  dun  projet  de  création  d'une  Association 
internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  et 
dont  la  première  session  aurait  lieu  à  Bruxelles  en  sep- 
tembre prochain.  Ce  projet  lui  a  été  communiqué  par 
l'honorable  M.  Garnier-Pagès,  ancien  membre  du  gou- 
vernement provisoire.  Il  est  élaboré  en  ce  moment  par 
un  comité  belge  de  notabilités  pohtiques  et  scientifiques, 
en  rapport  avec  un  comité  français, 

M.  Joseph  Garnier,  qui  a  sous  les  yeux  deux  projets 
de  programmes  et  de  statuts,  donne  la  préférence  à 
celui  des  deux  qui  contient  moins  de  dispositions  régle- 
mentaires, et  critique  la  subdivision  des  congrès  pro- 
jetés en  sections  qui  se  neutralisent  et  dont  les  dis- 
cussions partielles  absorbent  le  temps  et  font  avorter  les 
discussions  générales. 

Le  secrétaire  perpétuel,  après  avoir  signalé  plusieurs 
journaux  italiens  s'occupant  des  discussions  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Turin,  qu'il  doit  à  l'obli- 
geance de  M.  G.-L.  Scullica,  professeur  d'un  cours  hbre 
de  finances  à  l'Université  de  Turin,  pr^  sente,  au  nom  de 
leurs  auteurs,  divers  ouvrages  récemment  publiés. 

Premièrement  la  Théorie  de  l'impôt  ou  la  dîme  sociale^ 
par  M"''  Clémence-Auguste  Royer,  un  des  ouvrages  cou- 
ronnés par  le  conseil  d'État  du  canton  de  Vaud,  édité 
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pcar  M.  Guillaumin  et  paru  dans  la  journée  même  (deux 
volumes  in-S"). 

Le  livre  venant  de  paraître,  M.  Joseph  Garnier  n'en  a 
point  encore  pu  prendre  connaissance;  mais  comme  il 
sait  que  son  jeune  et  savant  auteur  n'a  abordé  les  ques- 
tions économiques  qu'après  de  fortes  études  littéraires 
et  philosophiques,  et  qu'il  a  déjà  donné  la  mesure  de  son 
savoir  et  de  son  talent  dans  le  Nouvel  Economiste  qui  se 
publiait  à  Lausanne  tout  récemment,  et  dans  diverses 
études  insérées  par  le  Journal  des  Economistes,  il  ne 
doute  pas  que  les  amis  de  la  science  n'en  fassent  la  lec- 
ture avec  beaucoup  d'intérêt  et  un  grand  profit,  {largues 
nombreuses  dapprobatio?i.) 

Conduit  à  parler  des  dames  qui  ont  écrit  sur  l'éco- 
nomie politique,  M.  Joseph  Garnier  rappelle  M"*  Marcet 
(M"'=  Haldimand),  d'origine  suisse,  auteur  des  Conver- 
sations on  Political  Economij ,  1817  (1);  M"^  Harriett  Mar- 
tineau,  de  Norwich,  auteur  des  Illustrations  (contes)  of 
Political  Economy ,  publiés  il  y  a  plus  de  trente  ans  et  tra- 
duits en  1833  par  M.  Barth.  Maurice  sous  le  titre  de 
Contes  de  mtss  Harriett  Martineau  sur  l'économie  politique 
(huit  volumes  in-8°)  ;  M"""  Mary  Meynieu  (d'origine  an- 
glaise), auteur  des  Eléments  d'économie  politique  ou 
Dialogues  entre  un  instituteur  et  son  élève  (1839)  et  d'une 
Histoire  du  paupérisme  anglais  (1841). 

J.-B.  Say,  peu  louangeur  de  sa  nature,  disait  en  par- 
lant de  M'"^  Marcet  :  «  U'est  la  seule  femme  qui  ait  écrit 
sur  l'économie  politique,  et  eUe  s'y  est  montrée  supé- 
rieure à  beaucoup  d'hommes.  »  11  n'y  a  nul  doute  que 
l'illustre  écrivain  n'eût  adressé  le  même  compliment  à 
jyjmcs  j\/iartineau,  Meynieu  et  Royer. 

Econoimstes  modernes,  par  M.  Louis  Reybaud,  membre 

(I)  Traduit  en  français,  en  1817,  par  G.  Prévost.  (A.  C.) 
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de  l'Institut  et  de  la  Société  d'économie  politique  (un 
volume  in-8%  Michel  Lévy,  1862).  C'est  une  galerie  de 
portraits  peints  de  main  de  maître,  en  même  temps 
qu'une  œuvre  de  propagande.  Le  lecteur  attiré  par  la 
réputation  et  la  physionomie  pittoresque  des  personnages 
dont  il  est  question,  retenu  par  l'adresse  et  Télégance  de 
l'auteur  qui  en  parle,  se  trouve,  en  quittant  le  livre,  avoir 
lu  l'exposé  des  théories  et  des  applications  économiques 
auxquelles  les  économistes  modernes  ont  pris  part.  11 
trouve  en  lui  plus  de  propension  pour  la  science  écono- 
mique, plus  d'estime  pour  les  travaux  et  la  personne  des 
hommes  qui  s'y  sont  voués. 

Dans  cette  série,  il  est  question  de  Richard  Cobden, 
Frédéric  Bastiat,  Michel  Chevalier,  John  Stuart  Mill, 
Léon  Faucher  et  Pellegrino  Rossi. 

L'auteur  dit  n'avoir  suivi  d'autre  ordre  que  celui  dans 
lequel  se  présentaient  ses  matériaux,  et  en  laissant  la 
série  ouverte  à  d'autres  noms  naturellement  désignés 
pour  y  entrer. 

Servage  des  gens  de  mer,  lettre  à  S.  Em.  le  cardinal 
Mathieu,  par  M.  Th.-N.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de 
l'Avenir  commercial^  membre  de  la  Société  d'économie 
politique  (un  volume  in-18,  Dentu).  Après  la  lecture  de 
ce  petit  volume  plein  de  faits,  on  demeure  persuadé  que 
ce  titre  n'est  pas  une  figure  de  langage  ;  on  s'étonne  que 
cette  inique  organisation  dure  encore  et  qu'elle  ait  été 
un  des  titres  de  gloire  de  Golbert.  M.  le  cardinal  Mathieu, 
parlant  au  Sénat,  trouvait  inconcevable  que  l'Avenir 
commercial  eût  attaqué  «  l'inscription  maritime  qui  est  la 
véritable  force  navale  de  la  France  et  la  pépinière  de  la 
marine  ».  M.  Bénard  a  tenu  à  bien  prouver  que  l'inscrip- 
tion est  un  très  mauvais  et  très  inique  moyen  auquel  il 
serait  juste  et  utile  de  renoncer. 

Régénération  sociale  de  la  Russie,  par  M.   Victor  de 
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Porochine  (un  volume  in-8%  Bourdilliat,  ] 8G0).  Soh(tio7i 
p?'atiqi(e  de  la  question  des  paysans  en  Rtissie,  par  le  même 
(brochure  in-8%  Bourdilliat,  1861). 

M.  de  Porochine,  qui  a  été  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg  avant  1847,  fait 
hommage  de  ces  deux  écrits  à  l'occasion  de  la  dernière 
discussion  de  la  Société.  «  La  Société,  dit-il  dans  une 
lettre  adressée  à  M.  Joseph  Garnier,  a  jugé  avec  raison 
que  le  débat  pouvait  être  engagé  sur  un  fait  accompli, 
pour  en  préciser  la  valeur  et  la  portée. 

«  Le  gouvernement  russe  a-t-il  fait  du  sociaUsme? 
Quelques  membres  ont  généralisé  cette  question  en  se 
demandant  si  le  gouvernement  avait  bie?i  agi,  et  ils  ont 
répondu  qu'on  devait  le  féliciter  d'avoir  donné  di  autorité 
la  liberté  aux  serfs  et  de  la  terre  en  propre  aux  paysans. 
Ne  pouvait-il  pas  faire  mieux  ? 

u  Telle  est,  ce  me  semble,  la  dernière  phase  de  la 
question  dans  sa  suprême  généralité.  J'y  ai  répondu 
dans  mes  écrits  avant  que  la  loi  fût  promulguée...  » 

Riordinamento  dei  hilanci  d.ello  stato  e  riforma  econo- 
ynica  dei  siste?na  délie  imposte  progetto  di  Tommaso 
Abatte  (Turin,  1862,  brochure  in-32). 

Leçons  déconomie  politique  faites  à  Montpellier  (1860- 
1861),  par  M.  Frédéric  Passy,  recueillies  par  MM.  Emile 
Bertin  et  Paul  Glaise  (deuxième  édition,  Guillaumin  et  G'). 
—  Discours  d'ouverture  des  conférences  d' économie  politique 
faites  à  Bordeaux,  sous  le  patronage  de  la  Société  phi- 
lomathique  de  Bordeaux. 

Les  leçons  de  M.  F.  Passy  se  distinguent  par  des 
développements,  des  aperçus  et  un  talent  d'exposition 
qui  lui  sont  propres.  Elles  sont  de  nature  à  porter  la 
conviction  dans  tous  les  esprits  et  particulièrement  dans 
les  esprits  religieux  avec  lesquels  il  a  des  liens  sym- 
pathiques. 
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M.  Frédéric  Passy  vient  de  terminer  sa  troisième 
campagne  de  conférences  à  Bordeaux,  et  le  secrétaire 
perpétuel  ne  croit  pouvoir  mieux  faire,  en  finissant  ses 
communications,  que  de  prier  M.  Paillottet,  qui  a  pu 
juger  par  lui-même  du  succès  de  M.  Passy,  d'en  parler 
à  la  réunion. 

IVl.  Pr.  Paillottet,  se  rendant  à  cette  invitation,  té- 
moigne du  très  bon  accueil  fait  par  les  Bordelais  à  l'ensei- 
gnement de  l'économie  politique.  M.  Frédéric  Passy, 
appelé  à  Bordeaux  par  la  Société  philomathique,  vers  la 
fin  de  l'an  dernier,  a  fait  une  ou  deux  leçons  par  semaine 
dans  la  salle  de  la  Bibliothèque,  et  a  toujours  eu  environ 
trois  cents  auditeurs.  M.  Paillottet  a  pu  assister,  le  9  avril, 
à  la  dernière  de  ces  leçons,  et  il  a  reconnu  que  le  nombre 
des  assistants  était  de  près  de  trois  cent  cinquante,  don^; 
cinquante  dames.  Il  a  su  que  la  présence  des  dames 
avait  toujours  été  acquise  à  ces  réunions.  La  dernière 
leçon,  plus  longue  que  les  précédentes,  a  duré  deux 
heures,  et  l'auditoire  n'a  pas  cessé  d'être  rehgieusement 
attentif. 

Le  lendemain,  la  Société  philomathique,  voulant  donner 
au  professeur  un  témoignage  public  de  ses  sentiments, 
lui  offrait  un  banquet  dans  la  salle  des  concerts.  Le 
nombre  des  convives  était  d'environ  cent  cinquante,  et 
l'Éghse,  la  magistrature,  l'administration,  l'armée,  re- 
présentées par  quelques-uns  de  leurs  dignitaires,  assis- 
taient à  cette  fête  donnée  à  l'économie  politique.  Le 
préfet,  le  président  de  la  cour  d'appel,  le  procureur  gé- 
néral, les  généraux  Daumâs  et  Piétrequin  figuraient 
parmi  les  conviés.  De  nombreux  toasts  ont  été  portés, 
qui  ont  tous  été  reproduits  par  les  journaux  bordelais. 
Le  premier  et  le  plus  applaudi  s'adressait  au  professeur 
dont  on  avait  apprécié  la  conviction  et  le  talent.  Dans 
tous  les  autres  toasts  se  faisait  entendre,  comme  un  écho 
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du  premier,  quelque  hommage  à  la  science  économique. 
M.  Paillottet  se  souvient,  entre  autres,  d'avoir  entendu  le 
général  Daumas  prononcer  les  paroles  suivantes  :  «  Je 
reconnais  avec  regret  que  notre  pays  est  moins  avancé 
que  d'autres  en  fait  d'économie  politique.  Une  connais- 
sance plus  générale  de  cette  science  manque  au  faisceau 
de  nos  supériorités.  » 

M.  Paillottet  dit  en  terminant  que  les  succès  de  l'en- 
seignement libre  donné  à  Pau,  Montpellier,  Bordeaux, 
par  M.  Frédéric  Passy,  à  Reims  par  M.  Victor  Mo- 
deste (1),  doivent  être,  pour  d'autres  membres  de  notre 
Société,  un  encouragement  à  marcher  sur  les  traces  de 
nos  deux  zélés  et  éloquents  collègues. 

DU    SALAIRE   DES   FEMMES   DANS   l'i^DUSTRIE. 

Après  ces  diverses  communications,  une  discussion 
s'engage  relativement  au  sujet  de  la  conversation  de  la 
soirée.  La  priorité  étant  réclamée  pour  trois  questions, 
la  mise  aux  voix  se  prononce  pour  celle  inscrite  en  ces 
termes  sur  le  programme  : 

«  Les  conventions,  ou  tarifs  des  salaires  fixes,  en 
usage  dans  certaines  industries,  comme  dans  l'impri- 
merie par  exemple,  et  qui  ont  pour  but  de  fixer  a  priori 
le  prix  de  certains  travaux,  ne  sont-elles  pas  contraires 
aux  principes  économiques?»  (Proposée  par  M.  J.  Du- 
puit,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées.) 
«  La  concurrence  des  femmes  dans  l'imprimerie  est-elle 
légitime,  est-elle  désirable?  »(  Proposée  par  M.  Jacques 
Valserres,  publicisle.) 

M.  Jules  Simon,  prié  de  prendre  la  parole,  fait  un  lumi- 
neux exposé  de  la  question  actuellement  pendante  entre 
les  ouvriers  compositeurs  et  les  chefs  d'imprimerie. 

(1)  A  Saint-Pétersbourg,  à  Moscou, à  Odessa,  par  G.  de  Molinari.  (J.G,) 
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Il  y  ca  quelque  temps  déjà,  les  ouvriers  typographes  de 
Paris  se  sont  adressés  à  la  chambre  syndicale  pour  obte- 
nir la  revision  de  leur  tarif.  Ce  tarif  a  trente  ans  de  date 
et  ne  rémunère  pas  suffisamment  le  travail.  Ils  deman- 
daient une  augmentation  assez  considérable  sur  le  prix 
du  mille  de  lettres  ;  ils  furent  refusés.  Sur  de  nouvelles 
instances,  la  chambre  consentit  à  la  nomination  d'une 
commission  mixte,  formée  de  patrons  et  d'ouvriers,  et, 
dans  cette  commission,  les  patrons  offrirent  d'accorder 
provisoirement  la  moitié  de  l'augmentation  réclamée, 
sauf  à  consentir  plus  tard  à  une  augmentation  nouvelle, 
si  leur  industrie,  expérience  faite,  pouvait  supporter  ce 
surcroît  de  charge. 

Les  délégués  des  atehers  n'acceptèrent  point  cette  pro- 
position, et  au  lieu  de  persévérer  dans  leur  première 
demande,  ils  présentèrent  une  liste  de  conditions  assez 
dures.  Ils  demandaient,  entre  autres  choses,  que  les  se- 
condes et  troisièmes  compositions  de  journaux  fussent 
payées  sur  le  taux  de  la  première,  quoique  la  première 
se  fasse  sur  manuscrit,  et  les  autres  sur  la  première, 
c'est-à-dire  sur  imprimé.  Ils  voulaient  aussi  un  tarif  spé- 
cial pour  tous  les  parangonnages,  une  augmentation 
pour  la  conscience  et  la  mise  en  pages,  et  le  droit  d'inter- 
venir dans  l'acceptation  et  l'embauchage  des  apprentis. 
Les  patrons  refusèrent  net,  et  rompirent  la  conférence. 

C'est  alors  qu'un  des  chefs  de  l'industrie  à  Paris  intro- 
duisit des  femmes  dans  son  atelier.  Les  ouvriers  virent 
dans  cette  introduction  une  menace.  Ils  réclamèrent  avec 
vivacité,  et  par  suite  de  la  solidarité  qui  unit  cette  pro- 
fession, les  réclamations  ne  furent  pas  moins  énergiques 
en  province  qu'à  Paris. 

Parmi  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  polémique,  quelques- 
uns  sont  allés  jusqu'à  demander  l'exclusion  des  femmes. 
C'est  ce  que  M.  Jules  Simon  a  peine  à  comprendre.  Le 
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premier  de  tous  les  droits,  c'est  le  droit  de  travailler  ; 
les  ouvriers,  qui  le  comprennent  si  bien,  ne  l'auraient 
pas  oublié  en  cette  occasion,  s'ils  n'avaient  pas  été  em- 
portés par  l'entraînement  de  la  lutte.  Si  le  droit  de  tra- 
vailler est  toujours  sacré,  il  semble  qu'il  le  soit  encore 
plus  dans  les  femmes,  qui  ont  des  forces  très  inférieures, 
des  ressources  moins  nombreuses,  et  qui,  maltraitées  en 
ce  point  par  la  nature,  doivent  trouver  égalité  et  protec- 
tion dans  la  loi. 

Le  droit  des  femmes  établi  et  reconnu,  M.  Jules  Simon 
se  demande  s'il  est  à  désirer  qu'elles  en  usent.  Il  rappelle 
qu'il  a  écrit  un  livre  entier  (J Ouvrière)  pour  montrer  que 
tous  les  efforts  de  la  société  doivent  tendre  à  procurer 
aux  femmes  un  travail  sédentaire,  isolé,  qui  leur  permette 
de  vivre  dans  leur  famille  et  de  remplir  les  devoirs  de 
mères  et  d'épouses.  Mais,  si  c'est  l'idéal,  dans  combien 
de  temps  sera-t-il  atteint  ?  Le  sera-t-il  jamais  complète- 
ment? Obligées  de  vivre  en  attendant  et  de  travailler 
dans  les  ateliers  sous  peine  de  mourir  de  faim,  les 
femmes  ont  tout  intérêt  à  entrer  dans  les  imprimeries, 
où  elles  pourront  se  livrer  à  un  travail  facile,  tout  à  fait 
dans  leurs  aptitudes,  et  qui  leur  donnera  une  rémunéra- 
tion, pour  elles,  assez  élevée. 

Si  l'on  contestait  la  capacité  des  femmes,  M.  Jules 
Simon  pourrait  citer,  entre  autres  exemples,  YEngllsh 
IV  uman  s  journal,  publié  à  Landres  par  miss  Emily  Parkes, 
entièrement  rédigé  et  entièrement  composé  par  des 
femmes,  et  dont  l'exécution  typographique  et  la  correc- 
tion ne  laissent  rien  à  désirer.  Quant  à  la  moralité,  peut- 
être  est-il  permis  d'espérer  que  les  patrons  ne  choisi- 
raient pas  tout  exprès  Faiiblas  ou  certains  écrits  de 
Voltaire  pour  les  faire  composer  par  des  femmes.  Enfin, 
la  typographie  aurait  sur  beaucoup  d'autres  carrières 
l'avantage  d'échapper  aux  ateliers  mixtes,  car  la  pré- 
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sence  d'un  ou  deux  hommes,  pour  les  ouvrages  de  force, 
n'aurait  guère  d'inconvénients  dans  un  atelier  constam- 
ment ouvert  et  où  les  femmes  seraient  en  imposante  et 
décisive  majorité. 

M.  Jules  Simon  rappelle  au  surplus  qu'il  y  a,  dans  les 
imprimeries,  indépendamment  des  margeuses,  des  ate- 
liers de  satineuses,  plieuses  et  brocheuses,  et  que  cette 
triple  industrie,  moins  lucrative  que  la  composition,  est 
sur  le  point  d'être  perdue  pour  les  femmes  par  l'intro- 
duction de  la  machine  à  satiner,  brocher  et  plier,  qui 
fonctionne  depuis  longtemps  en  Allemagne,  et  qui  réduit 
des  trois  quarts  le  nombre  des  ouvrières. 

M.  Jules  Simon  conclut  :  i"  que  le  droit  est  incontes- 
table ;  2°  que  le  travail  à  domicile  est  le  but  auquel  on 
doit  tendre  ;  3°  qu'en  attendant,  la  typographie  est  une 
des  carrières  que  Ton  peut  le  plus  utilement  ouvrir  aux 
femmes. 

M"^  Clémence-Auguste  Royer  demande  la  parole.  Un 
double  motif  l'y  engage.  «  C'est  la  première  fois,  dit- 
elle,  qu'une  femme  est  admise  au  sein  de  la  Société,  et 
tout  d'abord  j'ai  à  remercier  le  bureau  de  l'invitation 
qu'on  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser;  j'ai  à  vous  re- 
mercier en  mon  nom  personnel,  comme  d'une  marque 
d'estime  dont  je  suis  flattée,  dont  je  suis  flère,  et  le  sou- 
venir de  cette  soirée  restera  dans  ma  mémoire,  surtout 
au  nom  des  femmes  que  jusqu'à  présent  vous  avez  exclues 
de  vos  assemblées.  Cependant,  messieurs,  vous  allez  peut- 
être  me  trouver  bien  ambitieuse,  mais  je  ne  suis  pas  sa- 
tisfaite encore.  Vous  avez,  m'a-t-on  dit,  non  pas  des  sta- 
tuts, mais  des  traditions  qui  s'opposent  à  ce  que  vous 
m'admettiez  comme  l'un  de  vos  membres.  Permettez-moi 
de  vous  dire  que  cette  tradition,  comme  toutes  les  tra- 
ditions possibles,  a  besoin  d'être  réformée  de  temps  en 
temps,  pour  se  maintenir  au  niveau  des  progrès  contem- 
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porains.  Evidemment,  c'est  une  tradition  surannée,  et  je 
ne  perds  pas  l'espoir  de  me  voir  admise  dans  vos  rangs, 
et  d'autres  avec  moi.  » 

M'"  Royer  remercie  encore  la  réunion  de  ce  qu'elle  a 
bien  voulu  intervertir  l'ordre  de  ses  débats,  pour  discuter 
une  question  où  les  femmes  sont  particulièrement  inté- 
ressées, de  préférence  à  beaucoup  d'autres  inscrites  sur 
le  programme. 

Enfin  elle  remercie  personnellement  M.  Jules  Simon 
d'avoir  plaidé  aussi  éloquemment  une  cause  qui,  en  effet, 
dit-elle,  n'est  pas  celle  d'un  parti,  celle  d'une  caste,  mais 
de  toute  une  moitié  de  riiumanité.  Nul  n'était  du  reste 
mieux  qualifié  que  M.  Jules  Simon  pour  se  charger  d'un 
pareil  plaidoyer  ;  cependant  elle  se  permettra  quelques 
remarques  au  sujet  de  ses  conclusions. 

La  question  du  travail  des  femmes  lui  paraît  avoir  tou- 
jours jusqu'ici  été  mal  posée,  et  parce  que  la  question 
générale  est  demeurée  sans  solution  complète,  toutes  les 
questions  particulières  en  sont  obscurcies.  Laissant  de 
côté  la  question  de  légitimité,  elle  aborde  au  contraire 
tout  d'abord  la  question  d'utilité  :  «  Le  travail  des  femmes 
dans  l'imprimerie  ou  autre  part  est-il  désirable?  C'est 
demander,  dit-elle,  s'il  est  désirable  que  la  moitié  des 
forces  humaines  ne  soient  pas  perdues.  Je  ne  m'adresse 
pas  ici  à  des  hommes  seulement,  mais  à  des  savants,  à 
des  économistes.  Les  femmes  ont  toujours  travaillé  ;  elles 
travaillaient  autrefois  beaucoup  plus  que  de  nos  jours. 
La  philosophie  de  l'histoire  doit  partir  dorénavant  de  ce 
principe  que  la  femme  a  été  le  premier  animal  domes- 
tiqué par  l'homme  et  sa  première  bête  de  somme,  et  que 
ce  fut  cependant  là  un  progrès  I  Autrefois,  les  ustensiles 
de  ménage,  tous  les  vêtements  de  la  famille,  étaient 
l'œuvre  des  femmes;  longtemps  elles  seules  filèrent  la 
laine  et  plus  tard  tous  les  autres  filaments  textiles.  Enfin 
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tout  récemment  encore,  elles  devaient  tricoter  ces  bas 
auxquels  on  les  renvoie  sans  cesse,  bien  qu'aujourd'hui 
une  telle  occupation  soit  aussi  passée,  pour  la  plupart 
d'entre  elles,  à  l'état  de  tradition  surannée.  »  M"*  Royer 
ne  croit  point  qu'à  l'avenir  les  femmes  soient  destinées 
à  porter  tout  ce  fardeau  économique  qui  pendant  si  long- 
temps a  pesé  sur  leurs  épaules  ;  mais  elles  porteront  tou- 
jours leur  part,  et  dans  notre  ordre  social  actuel,  à  moins 
de  bercer  continuellement  des  enfants,  on  ne  voit  pas 
bien  ce  qui  leur  reste  à  faire.  Il  s'agit  donc  de  savoir,  non 
si  l'on  veut  que  les  femmes  commencent  de  travailler, 
mais  si  l'on  veut  qu'elles  continuent. 

Trouverait-on  meilleur  de  les  livrer  à  la  paresse?  Quels 
que  soient  pour  elles  les  dangers  du  travail,  ils  sont  moins 
grands  que  ceux  de  l'oisiveté.  Si  le  travail  est  une  néces- 
sité pour  les  femmes  qui  n'ont  ni  père,  ni  mère,  ni  frère, 
ni  mari  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  il  est  utile  aussi  à 
l'épouse,  à  la  mère  elle-même.  Il  n'est  pas  bon  que  la 
femme  puisse  faire  du  mariage  un  calcul,  un  métier; 
qu'elle  y  recourre  par  nécessité,  ou  par  paresse  pour 
s'exempter  de  tout  travail  et  de  toute  responsabilité.  Il 
faut,  au  contraire,  qu'une  profession  assure  son  indépen- 
dance, afln  qu'elle  ne  se  marie  que  lorsque  son  cœur  la 
sollicite  librement,  et  qu'elle  puisse,  au  besoin,  si  son 
honneur  l'exige,  reprendre  son  indépendance  et  sa  li- 
berté. 

Au  sujet  des  lectures  des  femmes,  M""  Royer  pense 
qu'il  n'est  pas  bon  de  les  laisser  dans  l'ignorance,  et  qu'il 
est  bon  au  contraire  que  les  femmes  puissent  tout  lire, 
tout  connaître.  En  lisant,  elles  jugent.  Dès  qu'une  femme 
sent  peser  sur  elle  le  poids  de  la  responsabilité  person- 
nelle, il  ne  lui  est  plus  permis  de  rieii  ignorer.  Son  igno- 
rance ne  serait  qu'un  danger  de  plus.  Nous  ne  sommes 
plus  au  temps  où  la  vertu  croyait  ne  pouvoir  marcher 
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qu'avec  un  bandeau  sur  les  yeux;  elle  marchera  plus 
droit  en  marchant  les  yeux  ouverts. 

Au  sujet  de  la  question  particulière  en  discussion, 
M""  Royer  croit  que,  dans  l'imprimerie,  il  n'est  presque 
aucun  travail  qui  ne  soit  parfaitement  abordable  à  des 
femmes.  Ainsi  dans  l'imprimerie  de  miss  Emily  Faithful, 
dont  M.  Jules  Simon  a  parlé,  ce  sont  des  femmes  qui, 
sans  exception,  remplissent  tous  les  emplois,  toutes  les 
fonctions.  11  n'y  a  guère  que  quelques  hommes  de  peine 
pour  le  transport  des  fardeaux. 

M.  Lamé-Fleury,  ingénieur  des  mines,  croit  qu'il  im- 
porte de  distinguer,  dans  la  question  qui  s'agite,  les 
points  de  vue  auxquels  doivent  respectivement  se  placer 
l'économiste,  le  morahste,  le  juriste.  11  n'y  a  aucun 
membre  de  la  Société  d'économie  politique  qui  ne  trouve 
la  concurrence  des  femmes,  dans  une  industrie  quel- 
conque, légitime  et  peut-être  même  désirable.  Quant  au 
morahste,  qui  s'appuie  sur  un  tout  autre  ordre  d'idées, 
il  doit  certainement  se  préoccuper  beaucoup  de  la  nature 
et  des  conditions  de  l'occupation  à  laquelle  se  livreront 
les  femmes.  Ces  conditions  paraissent  à  M.  Lamé-Fleury, 
dans  l'imprimerie,  bien  supérieures  à  ceUes  de  Findus- 
trie  manufacturière  proprement  dite.  Jusqu'au  jour,  sans 
doute  asymptotique,  où,  du  haut  en  bas  de  Féchelle  so- 
ciale, la  femme  sera  laissée  tout  entière  aux  soins  de  la 
famille  et  du  ménage,  la  nécessité  fatale  du  travail  pour 
la  majorité  du  sexe  féminin  doit  être  admise.  Dès  lors,  le 
moraliste  doit  porter  son  attention  sur  les  travaux  qui, 
sédentaires  et  n'exigeant  pas  de  force  musculaire,  ne 
réclament  que  du  soin  et  de  l'intehigence.  A  cet  égard, 
il  semble  à  M.  Lamé-Fleury  que  la  composition  typogra- 
phique doit  être  mise  au  premier  rang  ;  il  lui  semble  a 
priori  que  le  succès  d'une  telle  tentative  est  assuré,  et  il 
se  rappelle  avoir  vu,  il  y  a  quelques  années,  dans  une 
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imprimerie  parisienne,  un  atelier  de  femmes  employé  à 
compose!"  des  livres  à'hébreic,  et,  au  dire  du  patron,  s'en 
tirant  rès  convenablement.  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  se  sont  bien  trouvées  (indépendamment  de  la 
diminution  de  leurs  frais  de  personnel,  qui  était  leur  but) 
d'avoir  employé  des  femmes  pour  la  distribution  des  bil- 
lets et  même  pour  la  garde  des  barrières  de  passages  à 
niveau,  ce  qui  pouvait  présenter  des  inconvénients  en 
fait  et  en  droit.  En  fait,  on  devait  craindre  qu'une  femme 
ne  pût  pas  faire  respecter  une  consigne  ;  en  droit,  elle 
ne  pouvait  être  assermentée  et  dresser  un  procès-verbal 
de  contravention  ;  quoi  qu'il  en  soit,  il  n'apparaît  pas  que 
des  inconvénients  sérieux  et  multipliés  se  soient  révélés 
dans  la  pratique.  Ainsi  que  le  lui  dit  à  l'oreille  un  des  voi- 
sins de  M.  Lamé-Fleury,  la  manœuvre  du  télégraphe 
électrique  peut  encore  être  utilement  confiée  à  des 
femmes  et  concourir  à  la  solution  d'un  problème  qui 
intéresse  à  un  si  haut  degré  la  civilisation. 

Faisant  allusion  à  l'appel  que  M.  Jules  Simon  a  fait  à 
la  pudeur  du  chef  d'atelier,  M.  Lamé-Fleury  déclare  que, 
dans  sa  manière  de  voir,  une  considération  de  cette  na- 
ture ne  peut  être  théoriquement  invoquée  en  matière 
d'industrie  ou  de  commerce  ;  elle  sort  complètement  du 
domaine  matériel  de  l'économie  politique  pour  entrer 
dans  le  domaine  élevé  de  la  morale.  L'expérience  est 
malheureusement  là  pour  prouver  la  vérité  de  cette 
assertion,  à  laquelle  quelques  faits  navrants,  révélés  par 
l'enquête  sur  l'industrie  de  Paris,  que  poursuit  en  ce 
moment  la  chambre  de  commerce,  donnent  encore  de  la 
valeur.  M.  Jules  Simon  a  parlé  des  femmes  dans  les  mines 
de  Belgique,  où  elles  sont  occupées  au  transport  intérieur 
de  la  houille.  Eh  bien,  cet  usage,  qui  n'a  jamais  existé 
en  France,  n'est  tombé,  depuis  une  vingtaine  d'années 
en  Angleten^e  (où  parfois,  dans  certaines  mines  métal- 
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liqueSjles  hommes  et  les  femmes  se  trouvaient  ensemble 
dans  un  état  de  nudité  complète),  que  sous  la  réprobation 
universelle  et  par  suite  d'un  act  législatif  (1).  Evidem- 
ment, un  tel  emploi  industriel  de  la  femme,  affligeant 
pour  le  moraliste,  même  ce  dernier  détail  mis  à  part, 
trouvait  grâce  devant  l'économiste  pratique  ! 

n  n'y  a  donc,  en  somme,  jamais  lieu,  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre,  à  conclure  en  faveur  d'une  nouvelle  inter- 
vention réglementaire  de  l'autorité  dans  l'industrie  de 
l'imprimerie.  Le  juriste  n'a  rien  à  voir  dans  la  liberté 
que  réclame  l'économiste  et  dont  le  moraliste  ne  pourrait 
déplorer  que  l'abus. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
signale  la  corrélation  qu'il  y  a  entre  la  question  du  tra- 
vail des  femmes  et  celle  du  tarif.  Les  conventions  ou  prix 
faits  entre  patrons  et  ouvriers  pour  tarifer  d'une  ma- 
nière invariable  certains  travaux  sont  contraires  aux 
principes  économiques.  Les  salaires,  les  mains  d'oeuvre, 
comme  les  prix  de  toutes  choses  sont  déterminés  par  la 
loi  économique  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  il  ne  dé- 
pend ni  des  patrons  ni  des  ouvriers  de  s'y  soustraire.  On 
veut  porter  à  60  centimes  ce  qui  n'est  payé  aujourd'hui 
que  50  centimes  ;  on  fait  valoir  que  le  tarif  est  ancien, 
qu'il  remonte  à  une  époque  où  tout  était  moins  cher 
qu'aujourd'hui,  et  que  de  même  qu'on  a  augmenté  le 
salaire  des  fonctionnaires  de  certaines  administrations, 
on  doit  augmenter  celui  des  ouvriers  imprimeurs.  Cepen- 
dant, on  avoue  qu'il  y  a,  dans  cette  industrie,  de  nombreux 
chômages  et  que,  si  l'ouvrier  gagne  5  francs  par  jour 
quand  il  est  occupé,  il  ne  gagne  cependant  que  3  fr.  50 
en  moyenne,  parce  qu'il  ne  l'est  pas  toujours  ;  on  fait 

(1)  10  août  1842,  A7i  act  to  prohibit  the  employment  of  women  and  girls 
in  mines,  etc.  La  traductiou  se  trouve  dans  les  Aniiales  des  mines  (5"=  se  - 
rie,  t.  III,  Partie  administrative^  p.  103). 
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même  de  cette  circonstance  un  argument  nouveau  en 
faveur  de  l'élévation  du  tarif.  On  ne  réfléchit  pas  qu'en 
faisant  droit  aux  réclamations  des  ouvriers,  on  n'élève- 
rait pas  en  fait  le  taux  moyen  du  salaire,  on  ne  ferait 
qu'augmenter  la  durée  des  chômages  au  grand  détriment 
de  la  production.  En  effet,  si,  comme  les  ouvriers  l'espè- 
rent, l'élévation  du  tarif  augmentait  le  salaire  annuel, 
elle  aurait  pour  résultat  d'appeler  dans  cette  profession 
un  plus  grand  nombre  d'ouvriers.  Au  lieu  de  3  000  ou- 
vriers imprimeurs  à  Paris,  on  en  aurait  3  500,  par 
exemple,  lesquels,  n'ayant  tout  au  plus  que  la  même 
quantité  de  travail  à  se  partager,  chômeraient  nécessai- 
rement plus  souvent. 

On  peut  encore  se  rendre  compte  de  l'inanité  de  ces 
tentatives  d'augmentation  des  salaires,  en  transformant 
le  salaire  en  subsistances.  Les  ouvriers  imprimeurs  ne 
veulent,  en  déflnitive,  qu'être  mieux  logés,  mieux  vêtus, 
mieux  nourris,  et  comme  leur  demande  ne  fait  pas  aug- 
menter la  production,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  pourrait  avoir 
d'autre  résultat  que  de  réduire  à  leur  profit  la  part  des 
ouvriers  des  autres  professions.  Or,  cela  est  évidemment 
impossible,  car  cette  part,  fixée  aussi  par  la  concurrence, 
est  ce  qu'elle  doit  être.  Quand  elle  est  relativement  trop 
forte,  la  profession  se  recrute  de  nouveaux  ouvriers  qui 
font  baisser  le  salaire  ;  quand  elle  est  relativement  trop 
faible,  les  ouvriers  l'abandonnent  jusqu'à  ce  que  l'équi- 
libre soit  rétabli. 

Ainsi,  dans  la  question  spéciale  des  ouvriers  impri- 
meurs, il  n'y  a  pas  autre  chose  à  faire  qu'à  supprimer  le 
tarif.  On  payera  les  ouvriers  comme  dans  les  autres 
professions^  tantôt  plus,  tantôt  moins,  suivant  que  l'ou- 
vrage ira  bien  ou  mal,  pour  emprunter  leur  langage. 

Quant  à  une  augmentation  réelle  de  salaire,  elle  ne 
peut  résulter  que  de  la  diminution  relative  de  l'off're  des 
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bras.  On  donne  peu  à  chacun,  parce  qu'ils  sont  nombreux. 
On  ne  leur  donnera  davantage  que  quand  ils  le  seront 
moins.  Qu'ils  écoutent  donc  les  sages  conseils  de  Mal- 
thus,  qu'ils  ne  deviennent  pères  que  quand  ils  seront  sûrs 
de  pouvoir  bien  élever  leurs  enfants  physiquement  et 
moralement  ;  qu'ils  s'imposent  à  cet  égard  les  mêmes 
privations,  la  même  contrainte,  la  même  prévoyance  que 
les  classes  riches  en  général,  et  alors,  par  la  seule  force 
des  choses,  la  société  ira  au-devant  de  leurs  vœux,  elle 
leur  offrira  ce  qu'elle  leur  refuse  aujourd'hui,  non  par 
insensibilité  ou  par  dureté  de  cœur,  mais  parce  qu'elle  ne 
peut  donner  pkis  qu'elle  ne  produit. 

Quant  à  la  légitimité  de  Tintroduction  des  femmes  dans 
les  imprimeries,  M.  Dupuit  pense  qu'elle  ne  saurait  faire 
question  dans  la  Société  d'économie  politique.  Qu'elle 
s'agite  parmi  les  ouvriers  imprimeurs,  il  le  comprend 
parfaitement,  cardans  toutes  les  professions,  les  ouvriers 
cherchent  à  s'exclure  les  uns  les  autres.  Le  maçon  de 
Paris  trouve  odieux  que  l'Auvergnat  vienne  lui  faire  con- 
currence ;  en  province,  le  Parisien  n'est  pas  mieux  reçu  ; 
les  sociétés  de  compagnonnage  s'y  partagent  les  travaux, 
et  l'admission  d'un  étranger  donne  souvent  heu  à  des 
rixes  sanglantes.  Et  par  étranger  il  faut  entendre,  non 
pas  celui  qui  n'est  pas  Français,  mais  celui  qui  n'est  pas 
de  la  même  province  ou  du  même  compagnonnage.  Pour- 
quoi, en  effet,  les  ouvriers  seraient-ils  plus  éclairés  que 
leurs  patrons,  qui  ne  veulent  pas  de  la  concurrence  des 
marchandises  étrangères  ?  Mais,  dans  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  on  ne  peut,  en  vérité,  discuter  la  question 
de  savoir  si  on  peut  admettre  les  femmes  dans  les  ate- 
liers d'imprimerie.  Gomment  leur  fermerait-on  ces  ate- 
liers, où  elles  sont  à  l'abri  des  intempéries  des  saisons, 
occupées  à  un  travail  peu  pénible,  sans  inconvénient  pour 
leur  santé,  quand  on  les  voit  dans  nos  départements  du 
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Midi,  pêle-mêle  avec  les  hommes  sur  les  chantiers  de 
terrassement,  enfoncer  la  bêche  avec  leurs  pieds  nus 
dans  le  terrain  durci  par  le  soleil,  porter  sur  leurs  têtes 
d'énormes  fardeaux,  servir  les  maçons  et  les  couvreurs 
jusque  sur  les  toits,  enfin  tirer  péniblement  la  charrue 
que  l'homme  se  contente  de  diriger? 

L'introduction  de  la  femme  dans  l'imprimerie  est  donc 
légitime,  mais  elle  paraît  regrettable  à  M.  Dupuit.  C'est 
un  pas  fait  dans  la  voie  fatale  qui  l'éloigné  du  foyer 
domestique,  où,  comme  fille,  épouse  ou  mère,  elle  doit 
rester,  et  où  elle  resterait  si  elle  n'en  était  chassée  par 
la  misère  qu'engendre  l'imprévoyance  du  prolétaire,  im- 
prévoyance qui  l'oblige  à  descendre  successivement  tous 
les  échelons  de  la  société  et  finit  par  la  réduire  au  métier 
de  bête  de  somme. 

M.  Joseph  Garnier  croit  aussi  que  la  place  de  la  femme 
est  au  sein  du  foyer  domestique  ;  mais  comme  il  y  aura 
toujours  un  certain  nombre  de  femmes  obhgées  de  vivre 
de  leur  travail  et  de  soutenir  la  famille,  et  comme  il  y  en 
a  un  très  grand  nombre  aujourd'hui  dans  cette  situation, 
il  est  juste,  légitime  et  utile  que  toutes  les  carrières  leur 
soient  ouvertes,  afin  qu'elles  se  classent  selon  leurs  apti- 
tudes, dans  leur  intérêt  d'abord,  dans  l'intérêt  social 
ensuite.  Il  est  évident  que  le  travail  de  la  composition 
d'imprimerie  est,  par  sa  nature,  un  de  ceux  qui  leur  con- 
viennent le  plus,  et  qu'elles  n'en  ont  été  éloignées  que  par 
le  défaut  d'instruction  et  l'habitude.  C'est  là  une  transfor- 
mation inévitable  qui  se  fera  par  l'extinction  successive 
des  ouvriers  actuels  et  par  la  diminution  des  apprentis  du 
sexe  masculin.  Aux  raisons  et  aux  faits  signalés  par 
MM.  Jules  Simon  et  Lamé-Fleury,  il  serait  facile  d'en 
ajouter  d'autres.  Il  est  certainement  fâcheux  qu'il  en  soit 
ainsi  pour  une  catégorie  d'ouvriers  d'élite,  dont  la  con- 
currence des  femmes  tend  à  faire  baisser  le  salaire  ;  mais 
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la  réglementation  qu'ils  invoquent  ne  pourra  rien  em- 
pêcher. 

L'établissement  du  tarif  des  salaires  fixes  a  été  une  des 
fautes  économiques  commises  après  1830,  sur  la  demande 
des  ouvriers,  avec  le  concours  de  la  presse,  avec  l'appui 
de  l'administration  toujours  disposée  à  voir  des  solutions 
dans  les  règlements.  Il  n  a  pas  empêché  la  concurrence 
des  ouvriers  entre  eux;  il  a  été  plus  favorable  aux 
ouvriers  médiocres  qu'aux  ouvriers  habiles  ;  il  a  accru  la 
proportion  des  chômages  ;  il  a  amené  la  concurrence  des 
imprimeries  départementales  ;  il  a  suscité  la  concurrence 
des  femmes,  les  illusions  des  ouvriers,  leur  animosité 
contre  les  patrons. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  solution  que  la  suppression  de  ce 
tarif  avec  celle  des  brevets  d'imprimeur  et  la  liberté  de 
coalition  pour  les  ouvriers.  Que  si  l'on  maintient  le  régime 
et  la  réglementation  qui  produira  de  plus  en  plus  les  effets 
dont  nous  venons  de  parler,  il  est  rationnel  qu'on  mo- 
difie le  tarif,  il  est  logique  que  les  ouvriers  demandent 
la  limitation  du  nombre  des  apprentis  (1)  et  même  l'exclu- 
sion des  femmes. 

M.  Jules  Simon  déclare  qu'il  a  entendu  dans  la  discus- 
sion trois  arguments  qui  exigent  une  réponse. 

M.  Dupuit  s'est  élevé  contre  le  tarif,  et  il  a  prétendu 
qu'il  fallait  renoncer  au  tarif,  et  qu'une  fois  le  tarif  écarté, 
il  ne  faudrait  pas  à  la  légère  introduire  les  femmes,  dont 
la  concurrence  aurait  pour  résultat  infaiUible  l'avihsse- 
ment  des  salaires. 

A  cela,  M.  Jules  Simon  répond  que  personne  n'est  plus 
que  lui  ennemi  des  tarifs  et  de  tout  ce  qui  limite  la  liberté 


(1)  La  Ici  de  18 10,  qui  fixe  la  condition  des  imprimeries,  limite  le  nombre 
des  apprentis.  (J.  G.)  —  Rappelons  à  ce  sujet  qu'un  décret  du  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale,  du  10  septembre  1870,  a  rendu  libre  la  pro- 
fession d'imprimeur  et  celle  de  libraire.  (A.  G.) 
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des  transactions  ;  qu'il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que 
les  chefs  d'imprimerie  exercent  un  monopole  ;  que  le 
tarif  est  une  des  conséquences,  et  des  conséquences 
fâcheuses  du  privilège,  et  qu'il  souhaite  très  passionné- 
ment l'abolition  du  privilège  pour  les  patrons  et  du  tarif 
pour  les  ouvriers.  Il  ne  nie  pas  que  la  concurrence  des 
femmes  ne  doive  à  la  longue  amener  l'abaissement  des 
salaires  ;  mais  il  pense  qu'en  général  l'abaissement  des 
salaires  peut  avoir  lieu  dans  deux  conditions  différentes: 
ou  par  un  nouveau  sacrifice  imposé  aux  anciens  ouvriers, 
ou  par  l'introduction  d'ouvriers  nouveaux  qui  peuvent 
accepter  des  salaires  inférieurs  sans  souffrir  davantage. 
Selon  lui,  la  dépréciation  du  prix  de  main-d'oeuvre  est  un 
malheur  dans  le  premier  cas,  et  une  réforme  dans  le 
second.  Il  est  bon  que  le  travail  soit  exécuté  par  l'ouvrier 
qui  coûte  moins  cher,  et  que  l'ouvrier  le  plus  fort  s'adresse 
à  une  industrie  où  sa  force  sera  rétribuée  parce  qu'elle 
sera  nécessaire. 

M.  Lamé-Fleury  a  insisté  sur  l'immoralité  des  ateliers 
mixtes.  M.  Jules  Simon  est  d'accord  avec  lui  sur  ce 
point;  il  tend,  comme  M.  Lamé-Fleury,  au  travail  à 
domicile  ;  mais  il  ne  croit  pas  que  la  présence  d'un  ou 
deux  hommes  de  peine  dans  un  atelier  ouvert,  composé 
de  quinze  ou  vingt  femmes,  constitue  ce  qu'on  peut 
appeler  un  atelier  mixte. 

Enfin,  M.  Ch.  Renouard  a  paru  effrayé  d'entendre 
M.  Jules  Simon  déclarer  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire 
de  donner  du  travail  aux  femmes,  qu'un  grand  nombre 
d'entre  elles  tombent  dans  la  débauche  faute  de  travail, 
et  pourraient,  par  conséquent,  accuser  la  société  de  leur 
chute.  M.Jules  Simon  comprend  et  honore  le  scrupule  de 
M.  Renouard  ;  il  s'y  associe  ;  mais  ses  paroles  n'ont  pas  été 
bien  entendues.  Il  n'a  pas  fait  le  procès  à  l'ordre  social, 
qu'il  respecte,  mais  à  nos  mœurs  qui  ne  respectent  suffi- 
se 
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samment  ni  la  pudeur  des  femmes  ni  le  droit  de  travailler, 
qui  leur  appartient  comme  à  nous.  Il  faut  reprocher  le 
crime  de  la  prostitution,  dit-il,  d'abord  à  ceux  qui  en 
usent,  ensuite  aux  malheureuses  qui  s'y  livrent,  et  enfin 
à  tous  ceux  qui,  pouvant  procurer  aux  femmes  un  travail 
lucratif,  les  laissent  dans  l'abandon  et  dans  le  besoin, 
sous  prétexte  d'une  protection  de  famille  qui  leur  est 
souvent  refusée.  On  ne  doit  pas  oublier  que  nous  avons 
500,000  soldats  ;  que  le  mariage  devient  de  plus  en  plus 
rare,  et  le  cas  d'abandon  au  miheu  d'une  première  gros- 
sesse de  plus  en  plus  fréquent.  Parmi  les  femmes  qui 
s'inscrivent  à  la  police,  on  en  a  compté  plusieurs  qui 
n'avaient  pas  mangé  depuis  trois  jours.  Il  y  a  donc  là  un 
grand  intérêt  moral  à  sauvegarder,  et  par  conséquent  un 
grand  intérêt  économique  ;  car  le  vice  est  tout  à  la  fois 
la  conséquence  et  la  cause  de  l'oisiveté. 

M.  HoRN  croit  aussi  que  la  loi  générale  de  l'offre  et  de 
la  demande  n'est  guère  applicable  dans  toute  sa  rigidité 
à  une  industrie  si  peu  libre  que  l'est  en  France  l'impri- 
merie. 11  faut  un  brevet  pour  s'établir  imprimeur,  et 
l'autorité  n'est  pas  large,  bien  s'en  faut,  dans  la  distribu- 
tion de  ces  brevets.  La  position  de  l'ouvrier  compositeur 
est  donc  de  beaucoup  inférieure  à  celle  de  n'importe  quel 
autre  ouvrier  ;  celui-ci  peut  choisir  librement  entre  un 
nombre  pour  ainsi  dire  infini  d'ateliers,  ou  s'établir 
maître  lui-même,  si  le  patron  chez  lequel  il  travaille  veut 
lui  imposer  des  conditions  trop  dures  ;  la  même  faculté 
existe-t-eUe  pour  l'ouvrier  imprimeur  ?  Nullement. 

M.  DupuiT  ne  pense  pas  que  le  privilège  des  impri- 
meurs soit  une  cause  de  diminution  de  salaire  pour  les 
ouvriers  de  cette  industrie.  Ce  privilège  a  pour  effet  de 
donner  plus  de  valeur  aux  brevets,  et  la  société  se  trouve 
obligée  de  payer  plus  cher  les  services  rendus  par  les 
imprimeurs  ;  c'est  là  un  fait  analogue  à  ce  qui  se  passe 
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pour  les  charges  d'avoué,  de  notaire  ou  d'agent  de 
change,  mais  cela  n'a  pas  d'influence  sur  les  salaires  et 
ne  peut  légitimer  les  prétentions  des  ouvriers  de  cette 
industrie. 

—  L'entretien  s'est  continué  entre  MM.  Garnier,  Horn 
et  Dupuit  au  sujet  de  la  concurrence  par  l'accroissement 
de  la  population  et  l'imprévoyance  conjugale.  Nous 
omettons  cette  partie  de  la  séance  ;  c'est  un  sujet  sur 
lequel  plusieurs  membres  se  proposent  de  revenir.  (J.  G.) 

LETTRE    DE    M.    A.    BAZIN,    OUVRIER    TYPOGRAPHE. 

Paris,  le  23  mai  1862. 

La  Société  d'économie  politique  s'est  occupée,  dans  sa  séance 
du  5  mai,  de  diverses  questions  qui  intéressent  au  plus  haut  point 
la  classe  ouvrière,  et  particulièrement  la  typographie.  Je  viens 
vous  prier  de  vouloir  bien  accueillir  les  réflexions  qu'a  suggérées 
à  un  ouvrier  la  lecture  du  compte  rendu  de  cette  réunion.  C'est 
notre  travail,  c'est  notre  existence  même  qui  sont  en  jeu;  je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  me  permettiez  de  les  défendre  de  mon 
mieux.  Je  compte  d'autant  plus  sur  votre  bienveillance  qu'il 
s'est  glissé  dans  la  discussion  des  erreurs  assez  graves  pour 
compromettre  nos  intérêts,  et,  ce  qui  est  plus  pénible  encore, 
faire  supposer  en  nous  des  sentiments  qui  sont  loin  de  notre 
pensée. 

M.  Jules  Simon  a  reçu  des  renseignements  très  inexacts  et 
très  incomplets,  venant  évidemment  d'une  seule  des  parties  inté- 
ressées au  débat. 

La  chambre  des  imprimeurs  n'a  jamais  repoussé  d'une  manière 
absolue  les  réclamations  que  nous  lui  avons  adressées;  elle  a 
d'abord  gardé  le  silence  pendant  plus  de  six  mois,  et  ce  n'est  que 
lorsque  notre  pétition  est  tombée  dans  le  domaine  de  la  publicité 
que  cette  chambre  s'en  est  enfin  occupée. 

Dès  lespremières  séances,  les  propositions  faites  par  nos  délé- 
gués ont  été  repoussées  à  l'unanimité  par  la  commission  des 
maîtres  imprimeurs.  Ces  propositions  tendaient  à  nous  faire  ob- 
tenir en\iron  quinze  pour  cent  d'augmentation  sur  le  tarif  de  1843 

A  la  suite  de  ce  refus,  nos  commissaires  firent  une  première 
concession,  et  se  bornèrent  à  poser  des  chiffres  qui  réduisaient 
nos  demandes  à  douze  pour  cent.  Cette  proposition  eut  le  sort  de 
la  première. 
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La  conciliation  semblait  devenue  impossible.  Cependant,  guidée 
par  le  désir  d'éviter  de  regrettables  conllits,  notre  commission 
crut  devoir  aller  plus  loin,  et  une  dernière  proposition,  abaissant 
l'augmentation  à  neuf  (m  dix  pour  cent^  fut  présentée  à  la  section 
des  patrons .  Cette  proposition  a  été  accueillie  comme  l'avaient  été 
les  deux  autres,  c'est-à-dire  par  un  refus  unanime,  et  les  maîtres 
imprimeurs  déclarèrent  s'en  tenir  une  fois  pour  toutes  à  leurs 
offres  premières. 

Ces  offres  constituent  pour  nous  une  augmentation  de  cinq 
pour  cent  au  plus! 

Ordinairement,  dans  des  conférences  de  cette  nature,  l'accord 
s'établit  par  suite  des  'concessions  mutuelles  des  deux  parties 
c'est  ce  que  nous  avions  tous  espéré,  c'est  à  ce  résultat  que  comp- 
tait arriver  la  commission  des  ouvriers  typographes.  Certes,  ce 
n'est  pas  la  modération  qui  flui  a  manqué,  mais  tous  ses  efforts 
sont  venus  se  briser  contre  une  résistance  qu'elle  n'a  pu  faire 
fléchir. 

Il  y  a  loin  de  là  à  l'allégation  qui  s'est  produite,  et  d'aprèç  la- 
quelle nos  délégués,  au  lieu  de  persévérer  dans  leur  première  de- 
mande, présentèrent  une  liste  de  conditions  assez  dures. 

Depuis  18i3,  date  du  tarif  dont  nous  demandonsla  revision,  nos 
charges  se  sont  accrues  d'au  moins  SO  pour  100.  Nous  demandions 
lo  pour  100  d'augmentation,  nous  résignant  à  combler  le  déficit 
en  privations,  en  souffrances,  et  espérant  des  temps  meilleurs. 
C'est  ce  qui  nous  a  été  refusé  ;  les  concessions  successives  qui 
ont  été  faites  n'ont  pu  trouver  grâce  devant  la  commission  pa- 
tronale. La  question  tout  entière  est  là. 

Je  ne  porterai  pas  la  discussion  sur  les  détails  dont  a  parlé 
M.  Jules  Simon,  détails  relatifs  aux  journaux,  aux  parangonnages, 
à  la  conscience,  à  la  mise  en  pages,  etc.  Les  demandes  que  nous 
avons  faites  se  traduisent  par  les  chiffres  énoncés  plus  haut,  et 
les  hommes  profondément  versés  dans  l'art  typographique  pour- 
raient seuls  juger  à  fond  ces  détails  qui,  au  surplus,  ne  forment 
pas  les  points  principaux  de  nos  réclamations. 

Dans  la  situation  particulière  où  le  monopole  place  l'impri- 
merie, le  tarif  consenti  entre  nous  et  les  maîtres  imprimeurs  est 
notre  sauvegarde  ;  j'ajouterai  qu'il  est  une  garantie  pour  les  maî- 
tres imprimeurs  eux-mêmes,  puisque  la  concurrence  abusive 
est  devenue  à  peu  près  impossible  en  ce  qui  regarde  les  prix  de 
composition. 

La  production  typographique  ne  serait  pas  d'ailleurs,  comme 
celle  de  certaines  industries,  ralentie  ou  restreinte  par  une  varia 
tion  à  peu  près  insignifiante  dans  le  prix  d'une  partie  de  la  main- 
d'œuvre.  Les  besoins  auxquels  doit  satisfaire  l'imprimerie  sont 
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mpcrieiix  et  sont  régis  par  des  lois  sociales  sur  lesquelles  le 
salaire  des  ouvriers  typographes  ne  saurait  avoir  d'influence  ; 
du  reste,  la  conaposition  n'entre  que  pour  une  très  faible  part 
dans  le  prix  de  revient. 

Quant  aux  craintes  exprimées  au  sujet  de  la  concurrence  dé- 
partementale, il  suffit,  pour  démontrer  combien  elles  sont  exa- 
gérées, d'examiner  les  modifications  qui  viennent  d'être  appor- 
tées dans  les  tarifs  de  la  plupart  des  centres  typographiques  de 
la  France  ;  presque  partout,  en  effet,  ces  tarifs  ont  été  augmentés 
dans  une  proportion  plus  considérable  que  celle  qui  est  demandée 
pour  la  capitale.  L'avantage  serait  donc  encore  pour  celle-ci. 

Pour  ce  qui  regarde  l'embauchage  et  l'acceptation  des  ap- 
prentis, c'est  avec  justice,  c'est  dans  l'intérêt  de  tous,  apprentis, 
et  ouvriers,  que  nos  délégués  ont  proposé  la  réglementation  de 
l'apprentissage.  Que  demandait-on,  en  définitive?  Que  le  nombre 
des  apprentis  fût  proportionné  aux  besoins,  et  qu'aucun  d'eux 
no  pût  recevoir  le  livret  que  lorsque  le  temps  normal  de  son 
apprentissage  serait  terminé;  une  commission  arbitrale,  com- 
posée de  patrons  et  d'ouvriers,  devait  juger  les  réclamations  et 
les  contestations.  Ce  n'était  là,  du  reste,  qu'une  simple  propo- 
sition soumise  à  la  discussion. 

Quoi  de  plus  juste  que  la  mesure  proposée?  Elle  aurait  pour 
résultat  de  faire  disparaître  un  genre  d'exploitation  sur  lequel 
on  n'ouvre  pas  assez  les  yeux,  et  qui  consiste  à  remplir  certains 
ateliers  de  malheureux  enfants  qu'on  occupe  gratis  ou  à  vil  prix 
pendant  quelques  années,  qu'on  congédie  avec  un  livret  aussitôt 
qu'ils  réclament  le  prix  de  leur  travail,  et  qu'on  remplace  par 
de  nouvelles  victimes  bientôt  sacrifiées  à  leur  tour  sur  l'autel  de 
ce  qu'on  appelle  la  concurrence  ! 

Un  grand  nombre  d'apprentis  ont  aussi  à  souffrir  d'un  autre 
abus  qui  leur  est  aussi  préjudiciable  que  celui  dont  je  viens  de 
parler.  La  plupart  de  ces  enfants  sont  occupés  pendant  une 
grande  partie  de  leur  apprentissage  à  une  foule  de  travaux  et  de 
servitudes  complètement  en  dehors  de  la  spécialité  à  laquelle 
ils  sont  voués. 

Cet  abus  est  très  répandu. 

Ce  sont  là  les  pépinières  d'où^'sortent  ces  ouvriers  médiocres 
et  incapables  dont  se  plaignent  tant  de  maîtres  imprimeurs. 

C'est  pour  remédier  à  ces  diverses  spéculations,  qui  amène- 
raient fatalement  la  baisse  de  leurs  salaires  et  la  ruine  de  leur 
profession,  que  les  ouvriers  typographes  avaient  demandé  qu'on 
s'entendît  sur  le  nombre  des  apprentis  et  sur  la  durée  de  leur 
apprentissage.  Il  n'y  avait  là,  assurément,  rien  que  de  juste  et 
d'équitable. 
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De  la  question  des  apprentis  on  arrive  naturellement  à  celle  de 
l'enaploi  des  fenames. 

Certes,  ce  n'est  pas  par  hasard  ni  par  une  fâcheuse  coïnci- 
dence que  cette  question  et  celle  du  tarif  se  sont  présentées 
simultanément;  personne  ne  pourrait  le  supposer.  L'emploi  des 
femmos  a  été  proposé  par  quelques  imprimeurs  pour  répondre 
à  la  demande  d'augmentation  que  nous  avons  formulée;  c'est 
cette  demande  qui  est  venue  éveiller  des  sentiments  philan- 
thropiques qu'on  n'avait 'pas  soupçonnés  jusqu'alors.  Sans  rap- 
peler les  menaces  qui  avaient  été  faites  depuis  longtemps  à  ce 
sujet,  deux  considérations  suffiront  à  prouver  ce  que  j'avance. 

Depuis  plusieurs  années,  l'imprimerie  parisienne,  loin  de  ré- 
clamer de  nouveaux  bras,  laisse  à  peu  près  sans  travail  le  tiers 
des  ouvriers  typographes. 

Les  quelques  femmes  occupées  aujourd'hui  dans  deux  ou  trois 
imprimeries  reçoivent,  à  travail  égal,  30  pour  100  de  moins  que 
ne  recevaient  les  hommes  congédiés. 

L'industrie  typographique  est  loin  de  demander  de  nouveaux 
travailleurs  :  les  bras  abondent,  au  contraire;  mais  les  ouvriers 
que  le  chômage  vient  frapper  sont  les  premiers  à  repousser  la 
théorie  de  l'abaissement  des  salaires  comme  conséquence  de  la 
rareté  du  travail  ou  de  l'abondance  des  bras.  Cette  théorie  atout 
simplement  pour  résultat  de  sacrifier  le  producteur  au  produit 
l'homme  à  la  chose. 

Ce  n'est  donc  pas  par  nécessité,  c'est  moins  encore  par  philan- 
thropie que  quelques  maîtres  imprimeurs  veulent  employer  les 
femmes  dans  leurs  ateliers  ;  la  différence  dans  la  rétribution  en 
est  une  preuve  palpable.  On  a  parlé  du  droit  au  travail  pour  la 
femme,  on  a  invoqué  la  justice  et  l'humanité,  on  a  accusé  les 
ouvriers  typographes  de  barbarie  parce  qu'ils  ont  protesté  éner- 
giquement  contre  l'introduction  parmi  eux  de  l'élément  féminin. 
Ecartons  toutes  ces  déclamations  superflues,  tous  ces  reproches 
à  grand  effet,  et  considérons  les  choses  à  leur  véritable  point 
de  vue. 

Nous  avons  demandé  une  augmentation  de  salaire  dont  tout 
homme  de  bonne  foi  ne  peut  contester  la  nécessité,  et  les  chiffres 
sont  là  pour  prouver  l'extrême  modération  de  nos  demandes. 

On  nous  a  répondu  par  une  série  de  refus  obstinés,  par  la  pers- 
pective d'une  diminution  au  moyen  de  l'emploi  de  la  femme,  en 
ne  nous  cachant  pas  que  l'on  espérait  se  passer  bientôt  de  nos 
services  et  obtenir  le  même  travail  à  prix  réduit. 

Depuis  quelques  années,  la  classe  ouvrière  tout  entière  a  été 
cruellement  éprouvée.  Indépendamment  de  l'énorme  suréléva- 
tion du  prix  des  choses  les  plus  indispensables,  le  chômage  est 
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venu  frapper  un  grand  nombre  de  clicfs  de  famille  qui  déjà  ne 
trouvaient  plus  dans  leur  travail  qu'un  salaire  insuffisant.  Et 
c'est  quand  l'homme  ne  peut  parvenir  à  employer  ses  forces, 
c'est  lorsqu'il  ne  peut  même  trouver  l'existence  dans  les  travaux 
qu'il  parvient  à  se  procurer,  que  l'on  vient  proposer  de  le  dé- 
placer par  l'emploi  de  la  femme,  que  l'on  vient  proposer,  en  dé- 
finitive, de  réduire  encore  de  30,  40  et  îiO  pour  100  les  ressources 
des  familles  ouvrières!  Car  on  n'occupera  pas  une  femme  sans 
déplacer  un  homme.  Que  le  déplacement  s'opère  dans  la  même 
famille,  dans  la  famille  du  voisin,  ou  à  l'autre  extrémité  du 
pays,  le  résultat  final  sera  toujours  le  même.  Cela  est  si  vrai 
qu'une  partie  des  ouvriers  typographes  qui  ont  été  remplacés 
par  des  femmes  n'ont  pu  encore  trouver  d'occupation. 

Les  travailleurs  déplacés  chercheront,  dit-on,  un  emploi  mieux 
approprié  à  leurs  forces  et  à  leur  puissance  physique.  Mais  toutes 
les  industries  sont  assiégées  d'offres  nombreuses;  une  foule  de 
travaux  ont  ralenti  leur  activité,  et  c'est  avec  la  plus  grande  dif- 
ficulté que  l'ouvrier  parvient  à  arracher  son  pain  quotidien...  Où 
donc  trouvera-t-on  une  issue  pour  les  bras  déclassés?  Voilà, 
certes,  une  belle  occasion  pour  réduire  encore  un  peu  les  salaires  : 
beaucoup  plus  d'offres  que  de  demandes! 

La  substitution  de  la  femme  à  l'homme  n'est  certainement  pas 
un  moyen  de  faire  disparaître  la  misère  et  la  corruption  ;  cette 
mesure  aurait  pour  unique  résultat  de  déplacer  le  mal  en  l'ag- 
gravant, car  il  est  incontestable  que  la  souffrance  atténuée  sur 
un  point  se  reporterait  sur  un  autre,  et  qu'elle  s'y  reporterait 
plus  profonde  que  jamais.  Les  femmes  et  les  filles  des  travail- 
leurs expulsés  de  leurs  ateliers  iront  à  leur  tour  s'inscrire  à  la 
prostitution...  ! 

Personne  ne  ressent  plus  profondément  que  nous  la  déplorable 
condition  qui  est  faite  à  la  femme,  dans  la  classe  ouvrière  sur- 
tout; car  c'est  parmi  nous,  c'est  au  milieu  de  nos  familles  que  le 
fléau  vient  prendre  ses  victimes.  C'est  là  une  des  plaies  pro- 
fondes qui  rongent  la  dernière  classe  de  la  société.  Nous  ne  le 
comprenons  que  trop,  et  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  les 
améliorations  qui  doivent  porter  remède  à  un  tel  état  de  choses; 
mais  ce  n'est  pas  en  réduisant  la  somme  de  nos  ressources,  en 
accroissant,  par  conséquent,  notre  misère  générale,  que  l'on  ob- 
tiendra le  résultat  cherché. 

Voilà  la  situation  dégagée  de  tous  les  accessoires  et  de  tous 
les  détails  qui  ne  servaient  qu'à  l'obscurcir.  C'est  contre  la  ten- 
dance qu'elle  révèle  que  nous  avons  protesté,  que  nous  protes- 
terons toujours  de  toutes  nos  forces.  Nous  ne  voulons  que  la 
lumière  et  la  vérité;  mais  ce  n'est  pas  avec  les  sophismes  pro- 
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duits  jusqu'à  ce  jour  que  l'on  parviendra  à  ébranler  nos  convic- 
tions. 

Les  travaux  appropriés  aux  forces  et  aux  facultés  de  la  femme 
ne  manquent  pas  aujourd'hui,  et  si  elle  répugne  à  s'y  soumettre, 
c'est  que  la  rétribution  qu'on  lui  accorde  est  dérisoire.  Le  prix 
des  travaux  que  l'on  veut  mettre  entre  ses  mains,  sous  prétexte 
d'améliorer  son  sort,  ne  tarderait  pas  à  s'avilir  comme  les  autres; 
cela  est  de  la  dernière  évidence. 

Je  laisse  de  côté  les  considérations  d'aptitude  et  d'intelligence. 
Quoi  qu'en  dise  notre  orgueil,  je  ne  crois  la  femme  inférieure  à 
l'homme  sous  aucun  rapport;  son  apparente  infériorité  intellec- 
tuelle et  morale  a  été  créée  par  nous,  par  le  vice  de  notre  sys- 
tème d'éducation,  parla  misère, par  les  travaux  forcés.  Ce  n'est 
pas  en  l'enlevant  à  ses  fonctions  naturelles,  en  en  faisant  un 
engin  industriel,  qu'on  parviendra  à  lui  rendre  le  rang  qui  lui 
appartient  dans  la  société. 

La  femme  servirait  d'instrument  typographique  à  bon  marché 
jusqu'au  jour  où  quelque  nouvelle  innovation  viendrait  déplacer 
cet  instrument  devenu  à  son  tour  trop  coûteux,  et  le  remplacer 
par  quelque  agent  plus  économique,  enfant  ou  machine...  Une 
fois  lancé  sur  ce  terrain,  il  n'est  guère  possible  de  voir  où  on 
voudrait  s'arrêter. 

Il  y  a  un  moyen  de  prouver  la  sincérité  de  l'intérêt  que  l'on 
porte  à  la  femme  :  c'est  de  faire  tous  les  efforts  pour  arriver  à 
rétribuer  équitablement  les  travaux  spéciaux  qui  forment  son  lot 
naturel,  et  qui  sont  en  quantité  plus  que  suffisante  pour  procurer 
une  existence  convenable  aux  femmes  et  aux  filles  isolées,  ainsi 
qu'à  celles  que  des  circonstances  exceptionnelles  mettraient  tem- 
porairement dans  la  nécessité  d'y  recourir. 

Je  ne  sais  si  les  partisans  des  doctrines  de  la  concurrence  à 
tout  prix  se  sont  demandé  où  elles  pouvaient  nous  conduire  ;  mais 
je  vois  qu'elles  s'appliqueraient  aux  trois  quarts  de  la  nation, 
car  ce  qui  est  vrai  pour  l'ouvrier  des  villes  l'est  aussi,  dans  une 
certaine  mesure  cependant,  pour  l'ouvrier  des  campagnes.  Or, 
des  doctrines  qui  auraient  pour  résultat  d'augmenter  progressi- 
vement les  souffrances  de  la  grande  majorité  de  la  population 
sont  des  doctrines  dangereuses  au  premier  chef. 

Depuis  que  les  crises  alimentaires  et  financières  ont  fait  surgir 
de  tous  côtés  les  réclamations  de  la  classe  ouvrière,  il  s'est  pro- 
duit un  autre  raisonnement  qui  ne  me  paraît  pas  plus  fondé  que 
ceux  dont  je  viens  de  parler.  On  a  prétendu  que  l'augmentation 
des  salaires  était  incapable  d'améliorer  d'une  façon  sérieuse  la 
condition  de  l'ouvrier,  attendu  que,  par  la  force  des  choses,  cette 
augmentation  s'étendrait  à  toutes  les  industries,  par  conséquent 
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à  tous  les  produits,  et  qu'en  définitive,  les  dépenses  croissant 
avec  les  recettes,  la  situation  serait  toujours  la  même. 

De  ce  système  il  s'ensuivrait  que  nous  devons  être  indifférents 
à  la  baisse  comme  à  la  hausse  de  nos  salaires,  carie  raisonne- 
ment appliqué  à  une  augmentât  .on  doit  convenir  également  à  une 
diminution. 

Posons  quelques  chiffres  pour  éclairer  la  question. M'ai  dit  plus 
haut  que,  depuis  quelques  années,  nos  charges  s'étaient  élevées 
d'au  moins  50  pour  100;  je  ne  pense  pas  que  cela  puisse  être  con- 
testé. Supposons  que  le  salaire  industriel  ait  suivi  la  même  pro- 
gression, et  que  l'ouvrier  qui  recevait  3  francs  par  journée  de 
travail,  soit  900  francs  pour  trois  cents  jours,  reçoive  aujourd'hui 
50  pour  100  en  plus,  ou  1  350  francs  par  an. 

J'admets  qu'en  moyenne  un  travailleur  ait  à  pourvoir  aux  be- 
soins de  trois  personnes,  lui  compris,  lesquelles  consommaient 
il  y  a  dix  ans,  en  produits  industriels  de  toute  nature  et  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  une  valeur  approximative  de  100  francs 
par  individu,  soit  300  francs  pour  un  groupe. 

En  admettant  que  l'élévation  des  salaires  ait  amené  sur  cette 
dépense  une  augmentation  de  50  pour  100,  le  total  s'élèverait 
donc  à  450  francs,  soit  150  francs  en  plus. 

Mais,  comme  nous  l'avons  vu,  l'ouvrier  aurait  reçu  sur  son 
travail  particulier  une  augmentation  de  450  francs,  et  il  aurait, 
pour  suffire  à  l'alimentation  proprement  dite,  une  plus-value  de 
300  francs. 

La  consommation  en  produits  industriels,  portée  à  450  francs 
pour  trois  personnes,  est  évidemment  exagérée. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  le  surenchérissement  des  produits 
industriels  amènerait  forcément  une  nouvelle  hausse  dans  le  prix 
général  de  tous  les  objets  de  consommation.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  nos  réclamations  ont  suivi  le  mouvement  ascensionnel 
et  qu'elles  ne  l'ont  jamais  précédé  ni  déterminé.  A  moins  donc 
de  prétendre  que  nous  devions  accepter  comme  normale  la  situa- 
tion insoutenable  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  je  ne  vois 
pas  quelles  raisons  valables  on  peut  opposer  aux  plaintes  de  la 
classe  ouvrière. 

Il  y  a,  il  est  vrai,  une  objection  à  faire  :  c'est  que  les  non-pro- 
ducteurs subiraient  sans  compensation  un  surcroît  de  dépenses... 
Mais  pourquoi,  dans  une  société  convenablement  organisée,  la 
majorité  devrait-elle  être  sacrifiée  à  la  minorité?...  La  véritable 
science  économique  est  celle  qui  parviendra  à  satisfaire  tous  les 
besoins,  à  faire  profiter  des  biens  de  la  terre  le  plus  grandnombre 
possible  des  créatures  humaines.  Hors  de  là,  il  n'y  a  qu'erreur  et 
danger  permanent. 
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Je  ne  me  permettrai  pas  déjuger  la  loi  sur  les  coalitions.  Cette 
loi  d'un  autre  âge  est-elle  à  la  hauteur  morale  de  ceux  auxquels 
elle  doit  s'appliquer  aujourd'hui?  On  peut  en  douter.  Espérons 
qu'un  jour  la  civilisation  montera  jusqu'à  elle. 

Depuis  quelque  temps,  on  nous  a  reconnu  les  droits  politiques, 
on  a  enfin  admis  que  nous  étions  des  hommes.  Nous  demandons 
le  droit  à  l'existence  par  le  travail;  nous  demandons  du  pain,  un 
foyer,  une  place  au  soleil.  Nous  ne  voulons  pas  voir  les  mères 
de  nos  enfants,  nos  enfants  eux-mêmes,  dans  la  déplorable  né- 
cessité d'abandonner  l'asile  tutélaire  de  la  famille  pour  aller 
glaner  au  dehors,  dans  les  usines,  dans  les  fabriques,  dans  les 
ateliers,  les  ressources  que  le  chef  de  la  conmiunauté  devrait 
trouver  dans  une  juste  rémunération  de  son  labeur. 

Les  bras  d'hommes  ne  manquent  pas,  tant  s'en  faut;  qu'on  ne 
vienne  donc  pas  nous  proposer  d'immoler  nos  femmes,  nos  en- 
fants et  nous-mêmes  aux  exigences  de  combinaisons  industrielles 
qui  semblent  vouloir  fouler  aux  pieds  les  droits  les  plus  évidents, 
les  lois  naturelles  les  plus  sacrées.  N'est-ce  donc  pas  assez 
d'avoir  devant  nous  l'avenir  que  nous  réservent  la  vieillesse  et 
les  infirmités? 

Je  dirai  peu  de  chose  au  sujet  de  l'imprévoyance  du  prolétaire 
dont  a  parlé  un  des  membres  de  a  Société  d'économie  politique. 
D'après  cet  autre  système,  l'ouvrier  doit  suivre  «  les  sages  conseils 
de  Malthus,  ne  devenir  père  que  lorsqu'il  sera  sur  de  pouvoir  élever  des 
enfants  ».  Cs  qui  revient  à  dire  :  Si  l'ouvrier  ne  peut  compter  sur 
l'avenir,  il  devra  rester  solitaire.  Les  lois  les  plus  impérieuses, 
les  droits  et  les  besoins  de  toute  créature  ne  doivent  pas  exister 
pour  lui  ;  il  est  né  pour  produire,  et  non  pour  consommer  et  pour 
vivre. 

Hélas!  je  comprends  qu'avec  la  perspective  incessante  de  la 
misère  et  de  la  faim,  les  trois  quarts  de  la  population  hésitent 
devant  la  première,  la  plus  haute,  la  plus  absolue  des  lois  pri- 
mordiales, c'est-à-dire  la  communauté  et  la  famille;  mais  ériger 
en  théorie  et  en  principe  les  conséquences  d'une  telle  anomalie 
me  semble  quelque  chose  de  fabuleux. 

Un  mot,  cependant,  pour  répondre  à  ce  que  le  système  de 
Malthus  pourrait  présenter  de  raisonnable  à  certains  esprits. 
Quel  résultat  produirait  sur  l'économie  industrielle  une  diminu- 
tion quelconque  de  la  population?  Est-ce  que  les  besoins  ne  di- 
minueraient pas  avec  le  nombre  des  consommateurs?  Est-ce  que 
la  suppression  d'un  quart  de  la  population  n'abaisserait  pas  d'un 
quart  la  consommation?  Qu'y  aurait-il  donc  de  changé  à  la  situa- 
tion actuelle? 

Lorsque  la  terre  nous  refusera  la  subsistance,  alors  il  nous  sera 
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permis  de  toucher  à  l'œuvre  du  Créateur;  mais  jusqu'à  présent 
ce  ne  sont  que  les  aberrations  de  la  raison  Immaine  qui  ont 
bouleversé  l'harmonie  de  la  création. 
Agréez,  etc.  A.  Bazin. 

LETTRE    DE    M.    AMBROISE    CLÉMENT. 

Vos  lecteurs  auront  sans  doute  arrêté  leur  attention  sur  une 
lettre  fort  remarquable  de  M.  Bazin,  ouvrier  typographe. 

Cette  lettre  concourt  malheureusement  à  prouver,  avec  d'autres 
manifestations  récentes,  que,  dans  les  rangs  les  plus  intelligents 
de  nos  populations  ouvrières,  les  idées  d'organisation  artiflcielle 
du  travail  sont  loin  d'avoir  perdu  leur  empire,  tandis  que  la  pro- 
pagation des  vérités  économiques  n'a  fait  de  ce  côté,  depuis 
quinze  ans,  aucun  progrès  marqué;  mais  on  ne  pouvait  guère 
espérer  qu'il  en  fût  autrement  dans  les  conditions  où  l'on  per- 
siste k  laisser  notre  enseignement  public. 

Il  m'a  semblé  qu'après  la  publication  de  la  lettre  de  M.  Bazin, 
il  ne  serait  pas  inopportun  de  rappeler  brièvement  ce  qui  justifie 
les  points  de  doctrine  qui  s'y  trouvent  attaqués;  si  vous  partagez 
cet  avis,  vous  jugerez  de  la  convenance  d'insérer  les  observa- 
tions suivantes. 

Je  présenterai  d'abord,  au  sujet  du  différend  survenu  entre  les 
ouvriers  typographes  et  les  patrons,  quelques  remarques  dont 
l'importance  me  paraît  dominer  celle  des  autres  considérations 
invoquées  dans  le  débat. 

11  s'agit  d'une  industrie  qui,  en  France,  fonctionne  en  dehors 
de  toutes  les  conditions  économiques  naturelles;  car  elle  est  sou- 
mise à  la  dépendance  la  plus  étroite  de  l'autorité,  à  toutes  les 
restrictions  ou  réglementations  que  celle-ci  juge  à  propos  de  lui 
imposer,  elle  ne  s'exerce  qu'en  vertu  de  privilèges;  elle  est  pri- 
vée chez  nous,  en  un  mot,  de  toute  liberté,  et  pour  une  branche 
de  travaux  placée  dans  de  telles  conditions,  on  ne  saurait  assu- 
rément attendre  de  la  concurrence  une  répartition  équitable  de 
la  valeur  produite  entre  tous  les  services  qui  ont  concouru  à  sa 
création. 

Des  que  la  production  n'est  pas  libre,  dès  que  le  nombre  des 
entrepreneurs  est  limité  au  gré  de  l'administration,  celui  des  ou- 
vriers restant  illimité,  le  rapport  normal  entre  l'offre  et  la  de- 
mande du  travail  de  ces  derniers  ne  peut  plus  s'établir,  et  les 
salaires  résultent  alors  inévitablement  de  fixations  plus  ou  moins 
arbitraires. 

Si  le  monopole  do  l'imprimerie  était  absolu  ;  s'il  n'y  avait  en 
France  qu'un  seul  imprimeur  autorisé,  il  est  bien  évident  que  le 
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salairo  serait  en  jurande  partie  à  la  discrétion  de  ce  dernier,  du 
moins  jusqu'à  la  limite  inférieure  où,  beaucoup  d'ouvriers  renon- 
çant à  leur  profession,  il  ne  lui  serait  plus  possible  d'en  trouver 
un  nombre  suffisant.  La  division  du^  monopole  entre  un  certain 
nombre  d'imprimeurs  atténue  ses  effets,  mais  ne  les  supprime 
pas,  et  l'on  comprend  que  les  ouvriers  cherchent  à  s'en  garantir 
par  des  conventions  ou  des  tarifs  débattus  entre  eux  et  les  pa- 
trons, et  respectivement  acceptés.  Selon  iM.  Bazin,  le  tarif  actuel 
des  salaires,  à  Paris,  remonte  à  1843;  les  ouvriers  représentent 
que,  depuis  cette  époque  et  par  suite  de  la  hausse  énorme  sur- 
venue dans  le  prix  des  loj'ers  et  des  subsistances,  leurs  charges 
se  sont  accrues  d'au  moins  50  pour  100;  ils  demandent,  en  con- 
séquence, sur  les  salaires  fixés  en  f843,  une  augmentation  de  9 
à  10  pour  100;  assurément,  si  l'on  admet  l'exactitude  de  ces  di- 
verses assertions,  il  serait  difrtciie  de  méconnaître  la  légitimité 
et  la  modération  de  leur  demande. 

Il  serait  peut-être  plus  difficile  encore,  dans  la  situation  faite  à 
l'industrie  de  l'imprimerie,  d'opposer  des  raisons  valables  à  leur 
proposition  de  limiter  le  nombre  des  apprentis.  S'il  s'agissait 
d'une  industrie  libre,  une  telle  proposition  serait  inique  ;  mais 
alors  que  l'autorité  s'arroge  la  mission  de  régler,  dans  chaque 
localité,  le  nombre  des  imprimeurs-patrons,  d'après  les  appré- 
ciations arbitraires  et  plus  ou  moins  éclairées  que  font  les  admi- 
nistrateurs des  besoins  du  public  et  de  l'intérêt  des  imprimeurs 
eux-mêmes,  on  ne  comprend  pas  pourquoi  elle  ne  règle  pas 
aussi,  d'après  des  considérations  de  même  nature,  le  nombre 
des  ouvriers  et,  par  conséquent,  celui  des  apprentis.  Est-il  bien 
équitable  de  limiter  administrativement  la  concurrence  dans  la 
demande  du  travail  des  ouvriers  imprimeurs,  alors  que  l'on  n'ap- 
porte aucune  restriction  dans  l'offre  de  ce  même  travail?  Tant  il 
est  vrai  que  l'on  ne  peut  violer  la  liberté  d'une  industrie  sans 
détruire  l'harmonie  naturelle  de  toutes  ses  conditions,  sans  porter 
la  perturbation  dans  tous  les  intérêts  qui  s'y  lient,  et  qu'une 
branche  de  travaux  ne  saurait  être  soustraite,  en  un  seul  point, 
aux  lois  de  la  concurrence,  qu'à  la  condition  d'appeler  la  régle- 
mentation dans  toutes  sesparties,  condition  à  laquelle  on  n'échappe 
qu'en  se  résignant  à  l'inconséquence  et  à  l'injustice. 

On  ne  se  méprendra  pas  sur  la  portée  de  ces  observations  ; 
elles  ne  tendent  nullement  à  provoquer  l'extension  de  la  régle- 
mentation dans  l'industrie  de  l'imprimerie,  mais  elles  concourent 
à  démontrer  la  nécessité  de  rendre  cette  industrie  au  droit  com- 
mun, sous  la  seule  condition  de  la  détermination  précise  et  de 
la  répression  des  délits  que  l'on  peut  commettre  en  imprimant. 

I>e  régime  auquel  elle  est  actuellement  soumise  ne  me  semble 
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guère  permettre  d'opposer  de  bonnes  raisons  aux  demandes  des 
ouvriers  typographes,  telles  qu'elles  sont  exposées  dans  la  lettre 
de  M.  Bazin. 

Mais  cette  lettre  ne  se  renferme  pas  dans  le  débat  spécial  qui 
l'aprovoquée;  M.  Bazin  a  cru  y  trouver  une  occasion  d''attaquer 
plusieurs  des  doctrines  fondamentales  de  l'économie  politi([ue, 
et  il  juge,  hélas  !  de  ces  doctrines,  comme  pourraient  juger  du 
mouvement  des  astres  ceux  qui  seraient  restés  complètement 
étrangers  à  toutes  les  découvertes  de  l'astronomie;  il  considère 
la  concurrence  comme  devant  avoir  pour  résultat  (ïauymenler 
progressivement  les  souffrances  de  la  grande  majorité  de  la  population, 
et  les  doctrines  qui  la  défendent  lui  paraissent  dangerexmes  au  pre- 
mier chef  ;  il  repousse  les  théories  qui  montreraient  V  abaissement 
des  salaires  comme  la  conséquence  de  la  rareté  du  travail  ou  de  la  sura- 
hondance  des  bras,  car,  de  telles  théories  auraient,  dit-il,  pour  ré- 
sultat, de  sacrifier  le  producteur  au  produit,  llwmme  à  la  chose. 

M.  Bazin  sait-il  que  la  concurrence  n'est  pas  autre  chose  que 
la  liberté,  la  plus  grande  liberté  possible  pour  tous,  dans  tous  les 
travaux  utiles  et  dans  toutes  les  transactions  qu'ils  comportent? 

Et  s'il  le  sait,  s'est-il  bien  rendu  compte  de  ce  qu'il  voudrait 
substituer  à  la  liberté?  Sa  lettre  témoigne  d'un  esprit  trop  sensé 
pour  que  l'on  puisse  se  permettre  de  le  supposer  partisan  du 
phalanstère,  ou  de  la  communauté  icarienne,  ou  des  ateliers  fra- 
ternels et  égalitaires  de  M.  Louis  Blanc,  ou  d'aucune  autre  des 
hallucinations  socialistes,  feintes  ou  réelles,  qui  s'étalèrent  en  1848 
et  nous  ont  valu  la  perte  de  libertés  politiques  chèrement  ac- 
quises. Ce  n'est  probablement  à  aucun  des  systèmes  socialistes 
déjà  formulés  que  se  rattache  sa  pensée;  mais  il  suppose,  avec 
beaucoup  d'autres,  que  notre  régime  actuel  est  celui  de  la  libre 
concurrence,  ne  remarquant  pas  combien  une  telle  supposition 
est  éloignée  de  la  vérité,  et  les  résultats  de  ce  régime  lui  parais- 
sant très  peu  satisfaisants  pour  le  grand  nombre,  il  en  conclut 
que  l'expérience  de  la  liberté  est  faite,  que  ses  résultats  sont  dé- 
plorables, et  qu'il  y  a  lieu  de  songer  à  autre  chose.  Il  ne  s'est  pas 
demandé  si  les  maux  et  les  injustices  qui  le  frappent,  loin  d'être 
imputables  à  la  liberté  des  travaux  et  des  transactions,  ne  sont 
pas,  au  contraire,  en  très  grande  partie,  la  conséquence  des  at- 
teintes graves  et  multipliées,  directement  ou  indirectement  por- 
tées chez  nous  à  cette  liberté,  par  les  institutions,  les  mœurs,  les 
tendances,  par  l'ensemble  de  notre  situation  sociale. 

Gomment  un  esprit  lucide  peut-il  admettre  qu'il  y  ait  rien  de 
mieux  que  la  liberté,  également  respectée  chez  tous,  pour  orga- 
niser et  féconder  tous  les  travaux,  toutes  les  entreprises  utiles, 
pour  réunir  les  sapitaux  nécessaires,  pour  associer  les  travail- 
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leurs  selon  leurs  convenances  respectives,  soit  qu'ils  s'arrangent 
pour  créer  entre  eux  une  entreprise  et  participer  aux  chances  de 
gain  ou  de  perte  des  opérations,  soit  qu'ils  acceptent  d'entre- 
preneurs en  position  de  courir  seuls  ces  chances,  un  salaire  fixe, 
librement  débattu  et  déterminé?  Comment  pouvoir  espérer  de 
substituer  avec  avantage,  dans  cet  ensemble  immense  de  com- 
binaisons, d'associations  et  de  transactions,  à  la  volonté  libre 
de  chacun  des  intéressés  la  volonté  dominante  et  inipérative  de 
régisseurs  quels  qu'ils  soient,  celle  des  législateurs,  des  adminis- 
trateurs, de  l'autorité  publique? 

N'oublions  donc  pas  que  cette  autorité  ne  peut  être  exercée 
que  par  des  hommes  ayant  inévitablement  leur  part  de  l'imper- 
fection commune;  qu'ils  ne  sont  pas  en  général  moins  infaillibles 
que  nous-mêmes  ;  que  ce  n'est  pas  nécessairement  par  la  supé- 
riorité des  lumières  et  par  la  pratique  des  vertus  qu'ils  arrivent 
au  pouvoir;  que  tout  ce  que  nous  pouvons  raisonnablement  leur 
demander,  c'est  la  justice  et  la  sécurité,  la  légitime  défense  des 
droits  égaux  de  chacun;  qu'ils  sont  d'ailleurs  presque  tous  étran- 
gers aux  travaux  de  l'industrie,  et  que  la  moins  singulière  de 
nos  aberrations,  de  nos  illusions  communes,  n'est  pas  celle  qui 
consiste  à  attendre  d'une  autorité,  généralement  exercée  par  des 
militaires,  des  avocats,  des  diplomates,  des  préfets,  etc.,  une 
régie  de  l'ensemble  des  travaux  agricoles,  manufacturiers  et  com- 
merciaux, mieux  entendue  et  plus  profitable  que  celle  résultant 
de  la  libre  action  des  cultivateurs,  des  manufacturiers  et  des 
commerçants  eux-mêmes,  dont  chacun  en  particulier  possède  as- 
surément mieux  que  tous  les  hommes  d'Etat  pris  ensemble,  l'ap- 
titude nécessaire  à  son  entreprise  spéciale,  et  qui  tous  sont  inces- 
samment stimulés,  par  l'intérêt  personnel  et  par  la  concurrence,  à 
perfectionner  leur  travaux,  à  les  rendre  de  plus  en  plus  pro- 
ductifs. 

Ce  ne  serait  pas  une  moins  pitoyable  illusion  que  d'attendre  de 
la  même  intervention  une  répartition  de  la  valeur  produite  plus 
équitable  ou  plus  favorable  au  grand  nombre  que  celle  résultant 
de  la  liberté  des  transactions.  Si  les  ouvriers,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, voulaient  renoncer  à  cette  liberté  et  s'en  remettre  à  l'au- 
torité de  la  fixation  de  leurs  salaires,  seraient-ils  bien  sûrs  de 
gagner  à  un  tel  marché  ?  Et  comment  ne  voient-ils  pas  que  si, 
contre  toute  probabilité,  ils  parvenaient  à  déterminer  en  leur 
aveur  la  partialité  de  l'autorité,  à  obtenir  plus  que  ne  le  com- 
porte la  libre  compétition  des  intérêts  en  présence,  il  n'y  aurait 
bientôt  plus  ni  entrepreneurs  pour  courir  les  chances  des  opéra- 
tions, ni  services  de  capitaux  à  leur  disposition? 

A  la  véiitt'!,  la  libre  fixation  des  salaires  en  subordonne  le  taux 
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à  l'action  d'une  loi  naturelle  qui  régit  tous  les  prix  librement 
établis,  ceux  des  services  personnels  aussi  inévitablement  que 
ceux  des  produits;  mais  il  n'est  pas  de  régime  imaginable  qui 
pût  soustraire  les  salaires  à  cette  loi,  sans  produire  des  maux 
bien  plus  grands  que  ceux  que  l'on  prétendrait  éviter  ainsi.  Sup- 
posons que  l'on  voulût  relever  les  salaires  actuels,  dans  toutes  les 
branches  de  production,  d'un  tiers  ou  d'un  quart;  aussitôt,  le 
prix  de  revient  s'augmentant  en  conséquence,  les  prix  de  vente 
des  produits  devraient  nécessairement  s'élever  aussi  dans  la 
même  proportion,  et,  dès  lors,  il  est  évident  que  les  consomma- 
teurs, avec  la  même  somme  de  ressources,  ne  pourraient  en 
acheter  qu'une  moindre  quantité;  il  faudrait  donc  réduire  la  pro- 
duction en  raison  du  resserrement  des  débouchés,  par  consé- 
quent le  nombre  des  ouvriers  qu'elle  occupe  ;  que  deviendraient, 
alors,  les  ouvriers  renvoyés? 

Dans  aucun  cas  et  dans  aucune  branche  de  travaux,  il  n'est 
possible  d'élever  les  salaires  au-dessus  du  taux  déterminé  par  le 
rapport  entre  l'offre  et  la  demande  du  travail  salarié,  qu'à  la 
condition  d'élever  d'autant  le  prix  des  produits,  par  conséquent 
de  diminuer  d'autant  la  consommation,  puis  la  production,  puis 
le  nombre  des  ouvriers  employés.  Et  qui  donc  voudrait  prendre 
la  responsabilité  de  priver  de  tout  moyen  d'existence  les  ouvriers 
exclus,  en  leur  interdisant  d'offrir  leurs  services  au-dessous  du 
cours  arbitrairement  flxé  ? 

La  surabondance  des  bras  ou  la  réduction  dans  la  quantité  des 
travaux  productifs  entraînent  donc  inévitablement  l'abaissement 
des  salaires;  cela  autorise  à  conclure,  non  pas  que  le  producteur 
est  sacrifié  au  produit,  l'homme  à  la  chose,  mais  seulement  que  les 
hommes  ne  sauraient  exister  qu'au  moyen  du  produit  de  leurs 
travaux,  et  que  là  où  les  moyens  de  production  peuvent  faire 
vivre  à  l'aise  dix  individus,  quinze  se  trouveront  gênés,  vingt 
pourront  se  croire  dans  la  misère,  et  trente  seront  hors  d'état 
de  soutenir  leur  existence.  Une  réduction  d'un  quart  dans  la  po- 
pulation, dit  à  ce  sujet  M.  Bazin,  réduirait  d'un  quart  la  consom- 
mation, et  alors  qu'y  aurait-il  de  gagné? Il  ne  prend  pas  garde 
que  la  consommation  ne  s'étend  ou  ne  se  resserre  pas  nécessai- 
rement avec  la  population,  et  que  dix  familles  bien  pourvues 
peuvent  consommer  autant  que  vingt  ou  trente  dans  la  gêne. 

Je  sais  que  je  touche  ici  à  un  préjugé  fort  répandu,  surtout 
parmi  nos  populations  ouvrières,  bien  qu'il  nous  paraisse  d'au- 
tant plus  regrettable  que  ce  sont  elles-mêmes  qui  en  souffrent  ;  il 
est  vrai  qu'il  est  en  même  temps  généralement  appuyé  par  l'opi- 
nion de  toutes  les  autres  classes,  qui  n'en  ressentent  guère  les 
fâcheux  effets  ;  en  sorte  qu'il  est  à  peu  près  convenu  entre  tous, 
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en  France,  que  les  doctrines  tendant  à  engager  les  ouvriers  à 
user  de  prudence  et  de  retenue  dans  le  mariage,  afin  de  ne  pas 
aggraver,  en  se  multipliant  trop  rapidement,  une  position  déjà 
pénible,  sont  dures,  impitoyables  et  même  immorales,  tandis  que 
celles  qui  les  encouragent  à  repousser  toute  préoccupation,  soit 
de  l'avenir  des  nouvelles  familles  qu'ils  peuvent  former,  soit  de 
l'aggravation  qu'ils  apporteraient  à  leur  malaise  commun  en  mul- 
tipliant sans  mesure  des  services  déjà  trop  offerts  pour  être  suf- 
fisamment rémunérés,  sont  bienveillantes,  généreuses  et  d'une 
moralité  très  pure. 

Il  faudra  subir  le  règne  d'une  semblable  mystification  tant  que 
les  intéressés  ne  sauront  pas  distingue)-,  entre  ces  conseils  op- 
posés, ceux  qui  leur  nuisent,  de  ceux  qui,  dans  tous  les  cas,  ne 
peuvent  que  les  servir;  ils  continueront  avoir  des  cœurs  froids 
et  égoïstes  dans  les  hommes  que  leurs  misères  préoccupent  et 
affligent  sérieusement,  et  de  généreux  amis  dans  ceux  qui,  les 
nourrissant  de  toutes  les  maximes  du  charlatanisme  philanthro- 
pique et  sentimental,  leur  font  presque  une  honte  d'associer  la 
prévoyance  à  leurs  penchants  naturels,  se  souciant  plus  ou  moins 
médiocrement  de  s'assurer  s'ils  ne  les  poussent  pas  ainsi  dans 
les  voies  d'une  misère  irrémédiable. 

Les  ouvriers  français  ne  savent  guère  combien  l'amélioration 
de  leur  sort  tient  à  la  rectitude  de  leurs  opinions  économiques  ; 
s'ils  parvenaient  à  cet  égard  au  point  d'avancement  que  pa- 
raissent avoir  atteint  les  rangs  les  plus  éclairés  des  ouvriers  an- 
glais; s'ils  comprenaient  aussi  bien  que  ces  derniers  le  rôle  des 
capitaux,  les  avantages  d'une  grande  liberté  des  travaux  et  des 
transactions,  la  nécessité  qui  fait  dépendre  le  taux  de  leurs  sa- 
laires du  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  de  leurs  travaux, 
vingt  années  ne  s'écouleraient  pas  sans  apporter  dans  leur  situa- 
tion les  changements  les  plus  heureux  et  les  plus  inespérés. 

En  effet,  si,  au  lieu  des  fausses  idées  qu'on  leur  a  suggérées 
sur  les  capitaux,  ils  y  voyaient  ce  qu'ils  sont  réellement,  les  élé- 
ments indispensables  du  développement  de  tous  les  travaux, 
lesquels  s'étendent  ou  se  resserrent  nécessairement  selon  que 
les  capitaux  sont  plus  ou  moins  abondants,  ils  reconnaîtraient 
aussitôt  combien  ils  sont  intéressés  à  cette  abondance,  et  dès 
lors,  ne  seraient-ils  pas  énergiquement  disposés,  d'une  part,  à 
appuyer  tout  ce  qui  peut  favoriser  la  multiplication  des  capitaux, 
par  conséquent  le  respect  de  la  propriété  légitime,  l'ordre,  la 
paix,  la  sécurité  publique;  d'autre  part  à  réprouver,  à  flétrir 
tout  ce  qui  peut  en  restreindre  l'abondance,  —  par  conséquent, 
le  désordre,  l'insécurité,  les  guerres  agressives,  les  profusions 
de  l'Etat  et  des  particuliers? 
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Si,  au  lieu  de  se  préoccuper  plus  ou  moins  chimériquement  de 
l'organisation  artificielle  du  travail,  ils  tirrivaient  à  comprendre 
que  l'organisation  naturelle,  celle  résultant  de  la  liberté  de  tous, 
est  à  la  fois  la  seule  qui  respecte  leur  dignité  et  celle  qui  peut  le 
mieux  assurer  leur  prospérité  et  leur  avancement,  sous  tous  les 
rapports,  ne  seraient-ils  pas  disposés  à  réprouver  tout  régime 
artificiel  qui,  prétendant  les  soumettre,  comme  des  êtres  infé- 
rieurs, à  une  perpétuelle  tutelle,  tendrait  à  les  priver  des  avan- 
tages qu'ils  peuvent  espérer  du  libre  usage  de  leurs  facultés 
utiles  ? 

Et  quel  immense  appui  leur  opinion,  en  s'éclairant  ainsi,  ne 
donnerait-elle  pas  aux  efforts  des  hommes  de  bien,  pour  affran- 
chir notre  civilisation  de  tout  ce  qui,  dans  nos  institutions  et  dans 
nos  mœurs,  en  retarde  les  progrès,  de  tout  ce  qui  entretient  et 
développe  l'activité  nuisible,  de  tout  ce  qui  arrête  ou  décourage 
l'activité  utile  !  Quelles  voies  nouvelles  ouvrirait  à  la  prospérité 
commune  la  réforme  graduelle  de  tous  les  grands  abus,  si  elle 
était  rendue  possible  par  un  tel  appui  ! 

Enfin,  si,  au  lieu  de  s'abandonner  aux  conseils  peu  éclairés, 
sinon  peu  bienveillants,  qui  les  engagent  à  ne  se  préoccuper  au- 
cunement de  l'excès  possible  de  leur  multiplication,  ils  usaient  à 
cet  égard  de  quelque  sagesse,  de  quelque  prudence,  comme  le 
font  d'ailleurs,  avec  moins  de  nécessité,  les  classes  moyennes  les 
plus  rapprochées  de  leur  position,  nul  doute  que  leurs  salaires  — 
en  présence  de  la  multiplication  des  capitaux  et  avec  les  déve- 
loppements qu'ajoutent  sans  cesse  aux  forces  productives  les 
découvertes  de  la  science  et  de  l'industrie  —  ne  sauraient  tarder 
longtemps  à  se  relever. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  d'espérer  que  ces  trois  vérités,  au  fond  assez 
simples,  seront  un  jour  généralement  comprises  par  ceux  qu'elles 
intéressent  le  plus?  Ce  jour-là,  la  civilisation  n'aura  pas  accompli 
l'un  de  ses  moins  bienfaisants  progrès. 
Agréez,  etc. 

Ambroise  Gi.émk.nt. 
Annonoy,  i'G  avril  1862. 


Séance  du  5  juin  1862. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Charles  Dunoyeu, 
membre  de  rinstitiit. 

M.  Guillaumin  donne  connaissance  d'une  lettre  de  re- 
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merciements  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  Jean  David,  fils 
de  M.  Ir.  David,  ex-représentant,  membre  de  la  Société 
d'économie  politique,  dont  le  secrétaire  perpétuel  a  en- 
tretenu la  Société,  dans  la  dernière  séance,  en  annonçant 
sa  mort. 

11  communique  également  une  lettre  de  M.  Jules  Simon, 
qui,  de  retour  d'une  excursion  en  Allemagne,  a  passé  par 
Nancy  et  y  a  entendu  une  conférence  de  M.  Frédéric 
Passy,  l'un  des  plus  zélés  propagandistes  que  l'économie 
politique  ait  eus.  «  M.  Frédéric  Passy,  dit  M.  Jules  Si- 
mon, a  défendu  la  cause  de  l'économie  politique  avec 
beaucoup  d'habileté,  de  verve  et  de  succès.  11  a  montré 
très  heureusement  que  l'étude  des  bonnes  conditions  ma- 
térielles de  la  vie  n'exclut  pas  la  préoccupation  des  idées 
morales.  J'avais  amené  un  des  plus  notables  de  la  ville, 
qui  était  venu  un  peu  malgré  lui,  parce  que,  pour  lui, 
économie  et  libre-échange,  Ubre-échange  et  ruine  du 
commerce  de  la  broderie,  tout  cela  ne  fait  qu'un.  Il  est 
sorti  converti  à  M.  Frédéric  Passy,  et  même,  sur  beau- 
coup de  points,  à  la  science  économique.  A  l'issue  de  la 
leçon,  qui  devait  être  unique,  on  en  a  unanimement  de- 
mandé une  seconde,  que  j'ai  eu  le  regret  de  ne  pas  en- 
tendre, parce  qu'elle  a  eu  lieu  après  mon  départ...  » 

Le  secrétaire  perpétuel  entretient  la  réunion  du  rap- 
port que  lui  a  fait  adresser  l'honorable  M.  Frère-Orban, 
ministre  des  finances  en  Belgique,  sur  l'exécution  de  la 
loi  du  18  juihet  1860,  pendant  l'année  1861.  Cette  loi  a 
aboli  les  octrois  et  opéré  une  importante  réforme  qu'il 
est  intéressant  de  suivre  dans  ses  conséquences.  Le  mi- 
nistre dit  que  le  nouveau  système  a  fonctionné  avec  une 
régularité  parfaite,  sans  compromettre  l'équilibre  des 
budgets  des  villes  et  en  ayant  la  plus  heureuse  influence 
sur  la  situation  financière  des  communes  rurales  ;  et  il 
répond,  en  constatant  les  faits,  aux  objections  qui  lui 
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avaient  été  faites,  en  môme  temps  qu'il  explique  leurs 
devoirs  nouveaux  aux  administrations  communales.  Il 
finit  en  disant  :  «  Bien  que  les  avantages  de  l'abolition 
des  octrois  soient  permanents,  il  arrive,  comme  de  tous 
les  biens  dont  on  est  en  possession,  que  l'impression 
s'en  affaiblit  à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  moment  où  on 
les  a  reçus.  C'est  ce  que  comprenait  très  bien  un  magis- 
trat éminent  (1),  qui  avait  formellement  annoncé  le  pro- 
jet, s'il  lui  avait  été  donné  de  voir  se  réaliser  cette  ré- 
forme qu'il  désirait  si  vivement,  de  proposer  au  conseil 
communal  qu'il  présidait  de  décréter  l'établissement  de 
taxes  diverses  nouvelles,  le  jour  où  les  barrières  seraient 
tombées.  Il  pensait  avec  raison  que  sous  la  première  im- 
pression du  progrès  qui  s'accomplissait,  une  semblable 
proposition  n'eût  pas  rencontré  une  opposition  dans  le 
conseil,  et  eût  été  sanctionnée  par  l'assentiment  unanime 
des  habitants.  »  M.  Frère-Orban  engage  donc  les  admi- 
nistrations municipales  à  procéder  à  l'établissement  de 
taxes  directes,  et  surtout  à  ne  pas  perdre  un  temps  pré- 
cieux en  tentatives,  inutiles  d'ailleurs,  pour  rétablir  des 
taxes  indirectes  qui  ne  seraient  que  des  droits  d'octroi 
plus  ou  moins  déguisés. 

M.  le  docteur  Ernest  Engel,  membre  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  à  l'étranger,  qui  a  succédé  à  M.  Dieterici 
dans  la  direction  du  bureau  de  statistique  de  Prusse, 
adresse  la  deuxième  livraison  de  l'importante  publication 
sur  la  statistique  générale  du  royaume,  contenant  les  ré- 
sultats recueillis  pour  l'industrie  manufacturière  (IL  Ver- 
gleichende  uebersicht  des  Gcmges  der  huhistrie,  des  Handels 
und  Werkehrs  im  preussischen  Staate ,  1860,  in-4''  de 
98  pages.  Berlin,  1862). 

M.  Victor  Modeste,  membre  de  la  Société,  adresse  la 

(1)  Feu  M.  Gh.  de  Brouckère,  si  nous  ne  nous  trompons.  (J.  G.) 
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troisième  édition  de  son  excelleni  écrit,  intitulé  :  De  la 
cherté  des  graiiis  et  des  pi^éjugés  populaii^es  qui  détermi- 
nent les  violences  dans  les  temps  de  disette  (in-18,  1862, 
Guillanmiu  et  C).  Il  y  a  huit  ans,  lorsque  ce  vif,  chaleu- 
reux et  instructif  exposé  parut  pour  la  première  fois,  il 
révéla  un  zélé  sectateur  de  la  science  économique,  qui 
a  tenu  tout  ce  que  ce  brillant  début  faisait  espérer.  Il 
faut  conseiller  la  lecture  de  ce  Uvre  sur  les  grains  à  tous 
ceux  qui  sont  en  position  d'éclairer  et  de  rassurer  les 
populations  sur  le  plus  cher  de  leurs  intérêts.  Il  y  a  cent 
ans,  nos  aïeux  les  physiocrates  ont  presque  tous  traité  la 
question  de  la  liberté  des  grains.  Le  sujet  est  encore  à 
l'ordre  du  jour,  tant  le  progrès  va  lentement.  En  conseil- 
lant aux  amis  du  progrès  et  de  la  liberté,  la  propagation 
de  l'écrit  de  M.  Modeste,  le  secrétaire  perpétuel  rappelle 
les  Conversations  familières  sur  le  commerce  des  grains, 
par  M.  de  MoUnari  (un  volume  in-18,  Bruxelles,  Decq  ; 
Paris,  Guillaumin  et  G"),  autre  vaillant  de  la  mihce  éco- 
nomique, qui  a  présenté  le  même  sujet  sous  la  forme 
adoptée  par  Galiani,  avec  autant  d'esprit  et  infiniment 
plus  de  bon  sens  et  de  raison  qu'il  n'y  en  a  dans  les  Dia- 
logues beaucoup  trop  vantés  de  l'abbé  restrictionniste. 

M.  Louis-Stéphane  Leclerc,  frère  de  M.  Louis  Leclerc, 
secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce,  le  regretté 
publiciste  agronome  qui  a  laissé  de  si  bons  souvenirs  au 
sein  de  la  Société  d'économie  politique,  adresse  un  ra- 
pide coup  d'oeil  envoyé  aux  membres  des  chambres  de 
commerce,  sur  la  Productton  du  coton  en  Algérie,  dont  il  a 
récemment  été  question  au  sein  de  la  Société,  à  propos 
des  suites  économiques  de  la  guerre  civile  aux  Etats- 
Unis.  M.  Louis-Stéphane  Leclerc,  qui  a  quitté,  il  y  a 
quelques  années,  la  carrière  de  l'enseignement  pour  se 
consacrer  à  la  culture  en  Algérie,  fait  un  remarquable 
exposé  de  la  question  de  colonisation  en  Afrique,  et  en 
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particulier  de  la  production  du  coton,  sujet  d'un  si  grand 
intérêt  depuis  que  la  guerre  civile  a  éclaté  aux  États- 
Unis.  La  conclusion  de  l'auteur  est  que  l'Algérie,  qui 
produit  déjà,  mais  d'une  manière  restreinte,  les  diverses 
variétés  de  coton,  pourrait  le  produire  en  assez  grandes 
quantités,  à  des  prix  rémunérateurs  pour  l'agriculture . 
M.  Leclerc  explique  à  quelles  conditions  agricoles  et 
financières  cet  important  résultat  pourrait  être  obtenu. 
Après  ces  communications,  la  discussion  s'engage  sur 
la  question  suivante  : 

LES    COALITIONS    d'oUVRIERS   ET   LES   COALITIONS   D'ENTREPRENEURS. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
formule  ainsi  sa  proposition  :  «  Le  gouvernement  doit-il 
intervenir  dans  les  coalitions  soit  de  patrons,  soit  d'ou- 
vriers, ayant  pour  but  d'obtenir  une  diminution  ou  une 
augmentation  de  salaire  ?  « 

M.  Joseph  Garnier  ne  voit  pas  là  un  sujet  de  discus- 
sion pour  une  Société  qui  met  au  nombre  de  ses  dogmes 
la  liberté  du  travail  et  la  liberté  des  transactions. 

M.  DupuiT  est  d'une  opinion  inverse.  Quoique  partisan 
très  décidé  de  la  liberté  du  travail  et  de  la  liberté  du 
commerce,  il  croit  que  l'autorité  doit  intervenir  et  empê- 
cher les  coalitions. 

Selon  lui,  si  le  droit  de  coalition  pouvait  amener  une 
augmentation  de  salaire  pour  les  ouvriers,  il  est  hors  de 
doute  qu'il  faudrait  le  leur  laisser.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Sous  le  régime  de  la  concurrence  illimitée  de  l'in- 
dustrie, le  salaire  des  ouvriers  est  uniquement  réglé  par 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  une  coalition  de  pa- 
trons ou  d'ouvriers  ne  pourrait  jamais  ni  le  diminuer  ni 
l'augmenter  d'une  manière  permanente.  Quand,  dans  une 
industrie,  le  salaire  est  insuffisant,  cela  tient  à  ce  que  les 
ouvriers  y   sont  trop  nombreux  ;  tout  moyen  artificiel 
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d'augmenter  leur  salaire  ne  peut  avoir  d'autre  résultat 
que  de  troubler  l'ordre  et  de  diminuer  la  production  gé- 
nérale par  un  chômage  plus  ou  moins  prolongé.  La  liberté 
de  coalition  n'est  donc,  pour  les  ouvriers,  que  la  liberté  de 
se  faire  du  mal  en  en  faisant  à  la  société.  La  coalition  des 
chefs  d'industrie  n'a  pas  toujours  les  mêmes  résultats, 
c'est-à-dire  que,  toujours  funeste  à  la  société,  elle  est 
quelquefois  profitable  aux  patrons,  quand,  comme  cela 
arrive  dans  quelques  industries,  la  concurrence  se  trouve 
plus  ou  moins  limitée  par  certaines  circonstances  parti- 
culières. Alors  ils  peuvent  élever  les  prix  de  leurs  pro- 
duits, baisser  les  salaires  de  leurs  ouvriers  pendant  un 
temps  assez  long  et  réaliser  d'énormes  bénéfices.  Il  en 
faut  que  quelques  semaines  ou  quelques  mois  au  plus, 
pour  venir  à  bout  d'une  coalition  d'ouvriers  par  la  con- 
currence d'autres  ouvriers  ;  mais  pour  détruire  de  la 
même  manière  une  coalition  de  maîtres  de  forges,  de 
propriétaires  de  mines,  etc.,  il  faudrait  d'immenses  capi- 
taux et  de  longues  années.  11  est  même  probable  que  si 
des  capitalistes  tentaient  l'entreprise,  ils  finiraient  par  se 
réunir  à  la  coalition  pour  éviter  une  ruine  certaine. 

Les  lois  qui  défendent  et  punissent  les  coalitions  sont 
donc  bonnes,  sont  donc  utiles  à  la  société,  puisqu'elles 
ont  pour  résultat  d'augmenter  la  masse  de  la  production. 
Au  point  de  vue  de  la  justice,  les  ouvriers  ne  pourraient 
s'en  plaindre,  puisqu'elles  sont  entièrement  dans  leur 
intérêt  ;  si  elles  privent  quelques  grands  industriels  des 
bénéfices  que  leur  donnait  le  monopole  de  leur  industrie, 
elles  leur  assurent  les  avantages  de  la  concurrence  pour 
les  produits  de  toutes  les  autres  industries  dont  ils  ont 
eux-mêmes  besoin.  La  concurrence  générale,  univer- 
selle, est  la  loi  de  la  société,  et  quiconque  tente  de  s'y 
soustraire  par  un  moyen  quelconque,  viole  le  pacte 
social  et  mérite  d'être  puni. 
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En  dehors  de  ces  principes,  il  n'y  a,  pense  M.  Dnpnit, 
qne  désordre  et  anarchie.  La  lil)erté  de  coalition  une 
fois  proclamée,  reconnue  par  la  loi,  comme  le  deman- 
dent certains  économistes,  qui  empêcherait  le  lendemain 
les  ouvriers  boulangers  de  Paris  de  suspendre  leur 
travail,  sous  prétexte  d'augmentation  de  salaire,  et  alors 
on  se  trouverait  dans  l'alternative  ou  de  subir  les  consé- 
quences d'un  désordre  épouvantable,  ou  de  céder  ;i  de 
folles  prétentions.  La  coalition  des  maîtres  boulangers 
aurait  des  résultats  analogues.  Qu'arriverait-il  si,  après 
s'être  réunis  en  syndicat,  ils  convenaient  de  porter  le 
prix  du  pain  à  1  ou  2  francs  le  kilogramme?  Qui  doute 
qu'une  pareille  entreprise  n'eiit  pour  résultat  de  ran- 
çonner une  grande  partie  de  la  population  de  Paris,  de 
causer  à  l'autre  partie  d'énormes  souffrances  et  d'ame- 
ner forcément  l'intervention  du  gouvernement  ?  Ce  que 
M.  Dupuit  dit  des  boulangers,  i\  pourrait  le  dire  aussi 
de  plusieurs  autres  professions;  la  liberté  complète  de 
certaines  industries  n'est  possible  qu'à  la  condition  que 
toute  espèce  de  coalition  des  patrons  et  des  ouvriers 
sera  sévèrement  interdite. 

M.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  président,  voudrait 
que  la  question  fût  autrement  posée. 

M.  Dupuit,  dit-il,  pose  en  fait  que  les  ouvriers  n'ont 
pas  naturellement  le  droit  de  se  coaliser,  qu'ils  se  ren- 
dent, en  se  coaHsant,  coupables  de  violences,  et  il  en 
donne  cette  raison  que  les  salaires  qu'ils  reçoivent  étant 
je  résultat  de  l'offre  et  de  la  demande-,  sont  toujours 
nécessairement  tout  ce  qu'ils  doivent  être. 

M.  Dupuit  ne  prend  pas  garde  que  son  argumentation 
repose  sur  une  allégation  plus  qu'équivoque,  à  savoir  : 
que  les  salaires  des  ouvriers  sont  le  résultat  de  l'offre  et 
de  la  demande.  Rien  n'est  assurément  plus  contestable, 
si,  comme  le  prétend  M.  Dupuit,  il  ne  doit  pas  leur  être 
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permis  do  sn  concerter  sur  le  prix  qu'ils  pourront  de- 
mander. Mais  comment  leur  interdire  une  chose  si 
simple,  si  naturelle,  et  comment  oser  dire  qu'ils  se 
rendent  coupables  de  violence,  par  cela  seul  qu'ils  se 
mettent  d'accord  pour  obtenir  une  augmentation  de 
salaire?  Si  un  ouvrier  isolé  peut  faire  une  telle  demande, 
pourquoi  deux,  pourquoi  dix,  pourquoi  cent  ne  le  pour- 
raient-ils pas?  Que  devient,  si  cela  leur  est  interdit,  la 
liberté  de  la  demande  non  moins  respectable  que  celle 
de  l'offre,  et,  partant,  que  devient  la  loi  qui  doit  pré- 
sider au  règlement  des  prix  du  travail? 

Aussi  la  question  n'est-elle  pas  de  savoir  si  des  ou- 
vriers peuvent  s'entendre,  se  concerter,  se  coaliser  pour 
obtenir  que  le  prix  de  leur  travail  soit  augmenté,  mais 
de  savoir  si  les  ouvriers  qui  sont  d'accord  pour  former 
une  telle  demande  peuvent  user  de  violence  envers  ceux 
qui  refusent  de  s'y  associer,  et  les  contraindre  à  entrer 
dans  leur  ligue.  Nul  doute  qu'ils  ne  doivent,  quand  ils  le 
croient  juste,  pouvoir  se  concerter  pour  demander  une 
augmentation  ;  mais  nul  doute  non  plus  que  ceux  d'entre 
eux  qui  refuseraient  d'entrer  dans  des  coalitions  de  ce 
genre  doivent  le  pouvoir  avec  une  entière  liberté  et  sans 
être  exposés  à  aucune  violence  de  la  part  de  leurs  cama- 
rades. 

C'est  ainsi  que  la  question  a  été  comprise  et  posée  en 
Angleterre,  en  1825,  et  qu'elle  a  été  résolue  par  le  Par" 
lement,  sur  la  proposition  du  ministre  Huskisson.  La 
liberté  des  coalitions  y  a  été  établie  en  principe,  mais 
avec  cette  restriction  qu'il  ne  pourrait  être  exercé  par 
les  ouvriers  engagés  dans  une  coalition  aucune  violence 
contre  ceux  qui  refuseraient  d'en  faire  partie  ;  et  c'est 
ainsi  que  la  loi  a  été  constamment  entendue  et  appliquée. 
La  liberté  des  coalitions  n  a  jamais  été  demandée  que 
dans  ces  limites,  et  c'est  seulement  dans  ces  termes 
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qu'elle  peut  devenir  utilement  un  objet  de  discnssion, 
si  tant  est  qu'elle  eût  encore  besoin  d'être  discutée. 

M.  Joseph  Garmer  combat  également  M.  Dupuit. 

M.  Dupuit  base  d'abord  sa  conclusion  restrictive  sur 
l'inutilité  des  coalitions  pour  les  ouvriers  ;  il  omet  donc 
complètement  le  point  de  vue  du  droit  et  de  la  justice, 
que  vient  de  rappeler  M.  Dunoyer.  Mais  est-il  bien 
vrai  que  la  liberté  de  coalition  soit  inutile  ?  L'offre  et  la 
demande  ne  fonctionnent  pas  toutes  seules,  et  le  concert 
des  travailleurs  est  une  des  manières  de  les  formuler. 
Ce  n'est  pas  toujours  une  bonne  manière,  et  souvent  les 
ouvriers  s'en  sont  servis  mal  à  propos  et  à  leurs  dépens; 
mais  c'est  une  manière  qui  ne  peut  leur  être  interdite 
sans  violer  leur  droit  le  plus  légitime,  la  propriété  la 
plus  inviolable  de  toutes,  celle  du  travail.  En  Angleterre, 
la  pratique  de  cette  liberté  a  mis  les  ouvriers  sur  un 
pied  d'égalité  avec  les  patrons  qui,  se  coalisant  avec 
la  plus  grande  facilité,  ont  toujours  pu  éviter  les  rigueurs 
de  la  loi  ;  elle  a  calmé  les  ouvriers  qui,  pouvant  établir 
en  toute  liberté  leurs  prétentions  et  les  discuter  avec  les 
maîtres,  ne  sont  plus  emportés  par  l'irritation  et  la 
colère,  jugent  plus  sainement  la  situation  de  leur  in- 
dustrie et  abrègent  la  lutte  par  la  coalition,  s'ils  n'y 
renoncent  pas  tout  à  fait.  C'est  ainsi  que  la  liberté  des 
coalitions,  en  Angleterre,  les  a  rendues  moins  violentes, 
moins  fréquentes  et  plus  efficaces. 

M.  Joseph  Garnier  admet  aussi  la  liberté  des  coalitions 
d'entrepreneurs  et  de  capitalistes,  qui  dérive  des  grands 
principes  de  liberté  etj  de  propriété,  et  il  n'en  redoute 
pas  les  effets  parce  qu'elles  sont  naturellement  limitées 
par  la  concurrence,  qui  ne  tarde  pas  à  mettre  le  mono- 
pole à  la  raison.  Que  si,  la  libre  concurrence  existant, 
des  ouvriers,  des  capitalistes,  des  entrepreneurs  par- 
viennent à  faire  mettre  un  haut  prix  à  leurs  services,  à 
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leurs  capitaux,  à  leurs  produits,  ils  usent  d'un  droit 
naturel,  leur  monopole  est  légitime,  et  l'autorité  n'a  rien 
à  y  voir.  L'autorité  ne  doit  intervenir  que  si  le  monopole 
est  le  fait  de  dispositions  législatives  ou  administratives, 
le  fait  d'une  violation  quelconque  de  la  liberté  et  de  la 
propriété. 

En  admettant,  avec  M.  Dupuit,  l'hypothèse  improbable 
d'une  coalition  des  ouvriers  ou  des  entrepreneurs  bou- 
langers, M.  Garnier  estime  qu'après  un  ou  deux  jours 
de  privations,  la  population  ne  tarderait  pas  à  voir  surgir 
des  marchands  et  des  fabricants  de  pain,  venus  de  près  ou 
de  loin  ;  les  uns  fabriquant  le  pain  sur  place,  les  autres 
l'amenant  des  autres  villes.  x\vec  la  liberté  du  commerce 
de  la  boulangerie,  les  boulangers  de  Paris  ne  pourraient 
pas  élever  leurs  prix  au  chiffre  fabuleux  de  M.  Dupuit, 
1  ou  2  francs  le  kilo,  mais  même  de  quelques  centimes, 
sans  se  voir  débordés  par  des  concurrents.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  en  outre,  que  les  monopoles  et  les  accapa- 
rements trouvent  une  barrière  naturelle  dans  le  besoin 
de  vendre  et  dans  l'impossibilité  où  est  le  consommateur 
d'acheter  au  delà  de  certains  prix  habituels. 

M.  Amé,  directeur  de  la  douane  de  Paris,  répond  à 
M.  Dupuit  dans  le  même  sens.  Gomme  le  président, 
il  tient  d'abord  à  dire  qu'en  parlant  de  coalitions  d'ou- 
vrrers  on  ne  peut  avoir  en  vue  qu'une  entente  pacifique, 
dégagée  de  toute  pensée  de  violence  ou  de  coercition. 

L'expérience  démontre  que  les  maîtres,  en  général, 
sont  peu  disposés  à  relever  spontanément  les  salaires  de 
leurs  ouvriers.  Il  faut  bien,  cependant,  que  le  taux  des 
journées  suive  le  mouvement  ascensionnel  des  loyers, 
des  subsistances  et  de  tous  les  autres  besoins  sociaux 
qui  s'imposent  aujourd'hui  aux  existences  les  plus  mo- 
destes. Rien  n'est  plus  digne  de  solHcitude  que  l'ouvrier 
laborieux  arrivé  à  ne  plus  trouver,  dans  la  rémunération 
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de  son  travail,  assez  de  pain  pour  ses  enfants.  Quo  peut- 
il  faire  lorsque  le  maître  ne  prend  pas  l'initiative?  S'il 
réclame  individuellement,  on  ne  l'écoute  guère  ;  s'il 
veut  changer  d'état,  il  sacrifie  le  petit  capital  que  con- 
stituent ses  aptitudes  spéciales.  D'ailleurs,  en  matière  de 
salaires,  la  loi  économique  de  l'offre  et  de  la  demande 
n'est  peut-être  ni  aussi  absolue,  ni  aussi  équitable  que  le 
dit  M.  Dupuit.  M.  Amé  n'aperçoit  pas  d'égalité  entre 
l'ouvrier  que  presse  la  faim  et  le  maître  tout  au  plus 
exposé  à  renoncer  momentanément  à  ses  bénéfices. 
Assurément,  les  ouvriers  peuvent  se  coaliser  sans  mo- 
tifs légitimes;  dans  ce  cas,  loin  d'améliorer  leur  situa- 
tion, ils  l'aggravent  encore;  ils  font  même  naître,  acci- 
dentellement si  l'on  veut,  quelques  embarras  sociaux. 
Mais  ce  sont  les  conditions  attachées  à  toutes  les  libertés 
civiles  ou  politiques,  et  il  ne  faut  pas,  pour  en  interdire 
l'abus,  en  condamner  l'usage. 

M.  Jules  Pautet,  ancien  sous-préfet,  ne  comprend  pas 
que  l'on  puisse  parler  de  la  nécessité  de  l'intervention 
du  gouvernement  dans  les  coalitions,  soit  de  fiatrons,  soit 
d'ouvriers,  ayant  pour  but  d'obtenir  une  diminution  ou 
une  augmentation  de  salaires.  Il  y  a  là,  comme  dans  toutes 
les  questions,  un  principe  souverain  qui  domine  ;  c'est 
celui  qui  nous  a  valu,  de  la  part  de  l'illustre  et  vénérable 
président  de  la  Société,  un  livre  hors  Hgne  :  la  Liberté 
du  travail.  Les  patrons  sont  libres  de  se  concerter  pour 
aviser  à  la  fixation  actuelle  de  la  valeur  des  choses,  mais 
en  laissant  à  chaque  patron  la  liberté  de  se  soumettre  à 
la  décision  ou  de  s'y  soustraire;  les  ouvriers,  de  leur 
côté,  sont  parfaitement  libres  de  s'entendre  pour  donner 
à  leur  journée  de  travail  telle  valeur  qu'ils  supposent 
être  dans  la  justice  et  la  vérité.  Là  où  le  droit  cesse, 
c'est  lorsque  les  ouvriers  ou  les  patrons  veulent  forcer 
les  autres  patrons  et  les  autres  ouvriers  à  subir  leur  vo- 
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lonté.  M.  Diipuit  fait  la  suioposition  de  prix  fabuleux  et 
impossibles  :  c'est  raisonner  sans  base  ;  on  ne  doit  pas 
prévoir  l'impossible.  Le  moyen  âge  avait  un  mot  pour 
caractériser  ce  raisonnement.  Et  ffuand  ces  prix  seraient 
formulés,  nul  ne  saurait  s'y  opposer,  et  le  gouvernement 
serait  mal  venu  à  intervenir  :  son  intervention  serait  la 
résurrection  du  maximum! 

Interviendrait-il  par  la  force  pour  imposer  le  travail? 
C'est  tout  simplement  impossible  par  cet  axiome  :  Nemo 
potest  cogi  ad  factum.  Laissons  à  tous  la  liberté,  là  comme 
ailleurs,  et  attendons  tout  de  la  persuasion,  du  raisonne- 
ment et  du  progrès. 

M.  DupuiT  s'étonne  qu'on  mette  en  question  ce  principe 
économique  que  le  salaire  des  ouvriers  n'est  pas  uni- 
quement réglé  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Pour 
en  avoir  une  confirmation,  il  suffit  d'examiner  ce  qui  se 
passe  sur  le  premier  chantier  venu.  On  y  verra  des  ma- 
nœuvres, des  maçons,  des  tailleurs  de  pierres,  des  char- 
pentiers, des  menuisiers,  des  serruriers,  des  peintres, 
cent  professions  différentes,  donnant  lieu  à  cent  salaires 
différents. 

Est-ce  que  ces  salaires  dépendent  en  quoi  que  ce  soit 
des  prétentions  des  ouvriers  et  de  la  bonne  ou  mauvaise 
volonté  des  patrons?  Non,  l'ouvrier  demande  toujours  à 
être  payé  le  plus  possible  et  le  patron  à  payer  le  moins 
possible,  et  le  salaire  obtenu  résulte  de  la  lutte  de  ces 
deux  intérêts,  comme  le  prix  de  toutes  les  marchan- 
dises de  la  lutte  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

Fixer  arbitrairement  les  salaires,  les  calculer  sur  les 
besoins  des  ouvriers,  c'est  commettre  la  même  erreur 
que  de  fixer  un  maximum  au  prix  des  marchandises  ;  la 
loi  économique  ne  peut  être  impunément  violée,  et  ceux 
qui  en  contrarient  les  conséquences  naturelles  sont  tou- 
jours punis  par  des  conséquences  plus  fâcheuses.  Ce 
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qui  se  passe  pour  les   ouvriers  imprimeurs  en  est  une 
preuve . 

Il  y  a  trente  ans,  en  fixant  à  50  centimes  la  composition 
du  mille  de  lettres,  ce  qui  permettait  au  typographe  de 
gagner  5  francs  par  jour,  on  a  cru  lui  assurer  un  salaire 
convenable.  Mais  qu'est-il  arrivé  ?  Comme  le  tarif  était 
au-dessus  de  celui  qu'aurait  donné  la  loi  économique, 
beaucoup  de  manuscrits  qui  se  seraient  imprimés  à  Paris 
ont  pris  le  chemin  de  la  province  où  ils  ont  trouvé  des 
prix  plus  bas  ;  un  certain  nombre  de  mémoires,  circu- 
laires, prospectus,  etc.,  qui  eussent  été  imprimés,  ont 
été  autographiés  ou  lithographies.  Et  il  résulte  de  cette 
double  concurrence  que  le  prix  de  la  journée  des  typo- 
graphes est  tombé  à  3  fr.  50  (c'est  le  chiffre  même  donné 
par  leurs  avocats),  c'est-à-dire  qu'au  heu  de  travailler 
300  jours  par  an,  ils  n'ont  plus  travaillé  que  pendant  210. 
Voilà  la  conséquence  du  tarif;  on  a  voulu  faire  payer 
50  centimes  ce  qui  n'en  valait  que  40,  42,  45,  48,  50,  55 
ou  GO,  suivant  le  moment,  prix  qui  auraient  procuré  des 
journées  en  moyenne  de  4  fr.  ou  4  fr.  50,  et  en  fait  on 
n'a  obtenu  que  des  journées  de  3  fr.  50,  grâce  à  un  chô- 
mage de  90  jours. 

A  l'aide  de  ces  résultats,  il  est  facile  de  prévoir  ce  qui 
arriverait  si  l'on  faisait  droit  à  la  demande  des  typo- 
graphes de  porter  leur  tarif  de  50  à  60  centimes. 

Il  est  évident  d'abord  que  leurs  chômages  devien- 
draient plus  nombreux,  car  les  frais  d'impression  aug- 
mentant à  Paris,  on  y  imprimerait  certainement  beau- 
coup moins.  Si,  au  lieu  d'avoir  210  jours  d'occupés, 
comme  aujourd'hui,  ils  n'en  avaient  plus  que  175,  ils 
n'auraient  rien  gagné,  et  s'ils  n'en  avaient  plus  que  100, 
leur  revenu  descendrait  à  960  francs,  c'est-à-dire  qu'ils 
perdraient  90  francs  par  an.  Voilà  les  funestes  consé- 
quences du  tarif.  Qu'arriverait-il  si  tous  les  industriels 
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adoptaient  le  môme  système,  si  tous  les  ouvriers  pas- 
saient le  tiers  de  leur  vie  en  chômage?  Évidemment  la 
production  diminuerait  dans  une  énorme  proportion  et 
chacun  se  trouverait  moins  riche. 

On  voit  donc,  par  cet  exemple,  qu'il  est  impossible 
d'échapper  aux  conséquences  des  lois  économiques  par 
des  coalitions  ou  des  conventions  collectives  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  et  que  les  lois  qui  les  prohibent  sont 
favorables  aux  intérêts  des  uns  et  des  autres. 

Malheureusement,  malgré  ces  lois,  il  y  a  encore  en 
France  des  coalitions  pour  faire  hausser  les  prix  des  sa- 
laires ou  le  prix  des  marchandises,  mais  il  ne  faut  pas  en 
conclure  que  ces  lois  sont  inutiles.  Celles  qui  punissent 
les  délits  et  les  crimes  n'empêchent  pas  qu'on  en  com- 
mette tous  les  jours  ;  seulement  ils  sont  plus  rares  à 
cause  de  ces  lois,  et  cela  suffit  pour  en  justifier  l'exis- 
tence. 

M.  Dupuit  croit  inutile  de  répondre  aux  diverses  ob- 
jections qu'on  lui  a  faites  au  sujet  de  l'hypothèse  d'une 
coalition  de  boulangers  à  Paris  ;  se  figurer  qu'on  pour- 
rait pourvoir  subitement  à  l'alimentation  d'une  ville 
comme  Paris  par  les  petits  expédients  qu'on  a  signalés 
lui  paraît  une  étrange  illusion  d'hommes  peu  familiarisés 
avec  la  pratique  des  afi'aires  industrielles. 

Divers  membres  répondent  que  M.  Dupuit  croit  bien  à 
tort  que  ses  adversaires  méconnaissent  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Ils  ont  dit  que,  par  suite  du  manque  de 
liberté,  elle  n'a  pas  toujours  suffisamment  fonctionné,  et 
que  la  liberté  de  coalition  pacifique  (dût-elle  ne  pas  être 
mise  en  pratique)  est  une  des  conditions  indispensables 
pour  que  l'offre  et  la  demande  se  manifestent  selon  la 
nature  des  choses. 

M.  Dupuit  confond  les  tarifs  ou  maximum  avec  les 
coalitions  d'ouvriers,  et  rend  celles-ci  responsables  des 
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mauvais  effets  des  premiers  que  personne  ne  soutient. 

En  approuvant  les  lois  actuelles  sur  les  coalitions  d'ou- 
vriers, M.  Dupuit  est  conduit  à  approuver  celles  sur  les 
accaparements  et  toute  la  vieille  réglementation  législa- 
tive ou  administrative  des  transactions. 

M.  Jules  Barbargux,  négociant,  fait  en  particulier  re- 
marquer que  le  rapport  de  l'offre  à  la  demande  ne  peut 
être  déterminé  une  fois  pour  toutes  ;  qu'il  varie  suivant 
les  temps,  les  lieux,  les  circonstances,  et  qu'il  ne  peut  se 
manifester  que  par  la  liberté  des  transactions. 

Il  faut  que  tous  les  intérêts  opposés  qui  existent  dans 
la  société  puissent  se  faire  entendre  ;  il  faut  que  patrons, 
ouvriers,  producteurs,  consommateurs,  puissent  entrer 
en  lice  et  plaider  leur  cause.  Le  rapport  dont  il  s'agit 
n'est  autre  que  le  résultat  de  cette  lutte  soutenue  par  des 
adversaires  de  tout  genre. 

S'il  en  est  ainsi,  et  cela  paraît  incontestable,  il  est  évi- 
dent que,  dans  toutes  les  industries  protégées  par  le  mo- 
nopole, la  prohibition  ou  des  droits  exagérés,  le  rapport 
de  l'offre  à  la  demande  ne  régit  les  prix  que  d'une  ma- 
nière très  imparfaite.  Il  ne  peut  être  exactement  connu. 

M.  Barbaroux  établit  ensuite  que  les  coalitions  de  pa- 
trons sont  peut-être  plus  difflciles  que  les  coalitions 
d'ouvriers.  Si  les  premiers  sont  moins  nombreux,  l'anta- 
gonisme qui  les  sépare  est  plus  profond. 

D'abord  le  patron  défend  sa  propriété.  Sans  doute, 
l'ouvrier  a  besoin  de  son  salaire  ;  mais  peu  lui  importe 
de  le  toucher  dans  une  maison  ou  dans  une  autre  :  son 
concurrent  de  la  veille  peut  toujours  être  son  camarade 
du  lendemain.  Le  patron,  au  contraire,  enchaîné  à  sa 
maison  qui  est  sa  fortune,  toujours  en  face  des  mêmes 
adversaires,  est  obligé  de  soutenir  contre  eux  une  lutte 
incessante.  Les  passions  dont  il  est  animé  me  paraissent 
bien  plus  fortes.  En  second  heu,  il  ne  suffit  pas  au  patron 
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lie  fabriquer,  il  faut  qu'il  place  ses  produits.  Or,  si  l'ou- 
vrier dépend  de  lui  dans  une  certaine  mesure,  le  con- 
sommateur peut  toujours  s'en  passer,  car  la  concurrence 
est  là. 

Le  véritable  adversaire  du  patron  n'est  donc  pas  l'ou- 
vrier, mais  le  patron.  Cet  antagonisme  continuel,  qui  met 
sans  cesse  en  jeu  les  positions  les  mieux  acquises,  en- 
gendre un  esprit  d'hostilité  qui  rend  tout  rapprochement 
sérieux  bien  difficile. 

Une  coalition  générale  de  patrons  paraît  donc  à  peu 
près  impossible  dans  toute  industrie  importante  et  où  la 
concurrence  est  réelle. 

Un  membre  rappelle  la  grève  récente  des  ouvriers  bou- 
langers à  Toulon,  qui  n'a  pas  eu  pour  résultat  l'excessive 
cherté  redoutée  par  M.  Dupuit. 

M.  Dupuit  trouve  que  l'exemple  qu'on  vient  de  citer 
est  une  preuve  nouvelle  en  faveur  de  son  opinion.  P  II  y 
a  eu  récemment  une  grève  d'ouvriers  boulangers  à  Tou- 
lon ;  ce  premier  fait  démontre  que  cette  grève  est  pos- 
sible, que  par  conséquent  le  danger  signalé  par  M.  Dupuit 
n'est  pas  imaginaire  ;  il  pourrait  au  besoin,  d'ailleurs, 
citer  d'autres  exemples.  2"  La  coalition  a  été  détruite 
parce  que  le  gouvernement  a  tiré  de  l'armée  un  certain 
nombre  d'ouvriers  boulangers  qui  sont  venus  prendre  la 
place  des  ouvriers  civils  dans  les  boulangeries  de  la 
ville.  Donc  l'intervention  du  gouvernement  a  été  néces- 
saire dans  la  circonstance.  Or,  si  le  moyen  qu'il  a  em- 
ployé à  Toulon  a  réussi,  cela  tient  à  ce  que  cette  ville 
contient  un  grand  nombre  de  troupes  par  rapport  à  sa 
population.  Ailleurs,  c'etit  été  un  palliatif  bien  insuffisant, 
et  le  mal  eût  été  bien  autrement  grave. 

On  a  invoqué,  en  faveur  de  la  coalition  des  ouvriers  et 
des  patrons,  une  espèce  de  droit  naturel  ou  de  propriété 
en  vertu  duquel  ils  pourraient  chercher  à  augmenter  leur 
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salaire  par  tous  les  moyens  qui  ne  sont  pas  contraires  à 
la  morale.  Cette  doctrine,  que  M.  Dupuit  a  eu  déjà  l'oc- 
casion de  combattre  dans  d'autres  discussions,  renferme 
une  erreur  excessivement  grave  à  ses  yeux,  parce  qu'elle 
porte  sur  le  principe  même  de  la  société.  Ce  n'est  pas 
pour  être  plus  libres,  mais  pour  être  plus  heureux  que 
les  hommes  se  réunissent  en  société.  Car  en  société  ils 
sont  privés  d'une  foule  de  libertés  naturelles  dont  ils 
jouissent  à  l'état  isolé.  Les  sauvages  peuvent  aller  et 
venir  partout  où  bon  leur  semble,  chasser  et  pêcher  par- 
tout où  cela  leur  plaît,  cueillir  les  fruits  sur  les  arbres 
quand  cela  leur  convient,  en  couper  les  branches  ou  le 
tronc  même,  s'ils  ont  besoin  de  se  faire  un  abri  ou  de  se 
chauffer...  Tous  ces  actes  et  une  foule  d'autres  n'ont  en 
eux-mêmes  rien  d'immoral  ;  cependant,  dans  l'état  de 
société,  ils  sont  soumis  à  tant  de  restrictions  et  de  pres- 
criptions, que  devenus  impossibles  à  la  plupart  des  indi- 
vidus, ils  sont  pour  eux  l'occasion  d'une  foule  de  délits. 
Les  lois  qui  les  punissent  se  justifient  aux  yeux  de  l'éco- 
nomiste par  cette  considération  qu'elles  ont  pour  but  de 
donner,  en  échange  des  libertés  qu'elles  ôtent,  une  quan- 
tité de  bien-être  plus  qu'équivalente,  et  aux  yeux  du  mo- 
raliste, parce  que  les  lois  étant  des  conventions  faites 
dans  l'intérêt  général,  il  est  contraire  à  la  morale  de  se 
soustraire  aux  charges  d'une  convention  dont  on  accepte 
d'ailleurs  tous  les  avantages. 

M.  Joseph  Garnier  répond  encore  à  M.  Dupuit  que  sa 
théorie  n'est  un  peu  à  son  aise  qu'avec  l'exemple  du 
pain,  substance  absolument  nécessaire.  Sans  méconnaître 
l'utilité  de  l'intervention  des  boulangers  de  l'armée,  on 
peut  dire  que  la  libre  concurrence  et  l'initiative  des  Tou- 
lonnais,  qui  ne  se  seraient  certes  pas  laissés  mourir  de 
-  faim,  auraient  amené  le  monopole  à  composition.  Car  enfin 
il  ne  faut  pas  grande  science  industrielle  pour  faire  du 
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pain  ;  toutes  les  femmes  dans  les  campagnes  et  beaucoup 
dans  les  villes  savent  le  secret  de  cette  manutention  pa- 
triarcale et  arriérée,  il  faut  le  dire,  parce  que,  soumise  à 
des  tracasseries  quotidiennes,  elle  manque  d'intelligence 
et  de  capitaux,  c'est-à-dire  de  liberté. 

M.  Lamé-Fleury,  ingénieur  des  mines,  serait  partisan 
d'une  législation  qui  reconnaîtrait  aux  ouvriers  le  droit 
de  s'entendre  pour  leurs  intérêts,  à  la  condition  de  ne 
faire  subir  à  qui  que  ce  soit,  directement  ou  indirecte- 
ment, aucune  pression  abusive.  C'est  à  garantir  les  ti- 
mides contre  les  violences  des  meneurs  égarés  par  leurs 
passions  ou  guidés  par  des  considérations  étrangères  à 
l'économie  politique,  que  devrait  se  borner  l'intervention 
de  l'État  en  matière  de  coalition;  il  importe,  en  effet, 
qu'avant  tout  le  caractère  d'un  tel  concert  ne  soit  point 
artiflciel,  pour  qu'il  reste,  dans  la  grave  question  des  sa- 
laires, une  forme  extrême  de  l'offre  opposée  à  la  de- 
mande, une  sorte  de  correctif  de  l'inévitable  inégalité 
des  conditions  dans  lesquelles  se  meuvent  les  patrons  et 
les  ouvriers. 

M.  Dupuit  paraît  à  M.  Lamé-Fleury  généraliser,  d'une 
manière  trop  absolue,  la  conséquence  logique  que  cet 
économiste,  se  plaçant  avec  raison  au  point  de  vue  de 
l'utile,  veut  tirer  de  son  exemple  des  ouvriers  boulan- 
gers. Dans  tous  les  cas  où  la  grève,  par  l'urgence  du 
besoin  qu'elle  compromet  et  l'impossibilité  de  le  satis- 
faire instantanément  avec  d'autres  ressources,  apporte 
une  trop  grande  perturbation  dans  la  machine  sociale,  la 
coalition  doit  être  interdite,  mais  par  des  raisons  de  pure 
politique.  M.  Lamé-Fleury  ne  fait  d'ailleurs  qu'emprunter 
cette  distinction  (qui  lui  semble  indispensable)  à  un  travail 
de  M.  Dupuit  sur  les  péages  des  voies  de  communication  : 
si  sa  mémoire  est  fidèle,  l'auteur,  après  avoir  posé  les 
bases  rationnelles  de  la  spéculation  sur  ces  péages,  avait 
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bien  soin  de  réserver  le  cas  où  une  telle  spéculation 
viendrait  à  provoquer  une  émeute.  Une  considération  de 
cet  ordre  n'est  plus  du  domaine  de  l'économie  politique, 
auquel  ne  ressortissent  donc  que  les  grèves  non  dange- 
reuses pour  Tordre  public,  qui  doivent  être  tolérées  sou 
les  réserves  ci-dessus  indiquées. 

L'heure  étant  avancée,  personne  ne  suit  M.  Dupuit 
dans  la  thèse  de  la  limite  des  libertés  naturelles. 

On  aurait  pu  lui  objecter  :  premièrement,  que  les 
hommes  ne  se  réunissent  pas  en  société,  mais  qu'ils  se 
trouvent  réunis,  ce  qui  est  un  autre  point  de  départ; 
deuxièmement,  que  les  hommes,  pour  être  plus  heureux, 
ne  doivent  pas  dédaigner  la  liberté,  l'une  des  princi- 
pales conditions  du  bonheur  social  ;  troisièmement,  que, 
de  restriction  en  restriction,  ils  ne  tarderaient  pas  à 
arriver  à  l'esclavage  pour  éviter  les  inconvénients  de 
l'état  sauvage  ;  quatrièmement,  qu'il  y  a  plus  de  liberté 
après  l'appropriation  qu'avant,  et  que  le  respect  de  la 
propriété  des  services,  synonyme  de  la  liberté  d'en  dis- 
poser, est  un  vrai  droit  naturel. 

LETTRE    DE    M.    LAMÉ-FLEURY. 

Si  un  court  résumé  de  l'affaire  des  ouvriers  typographes  vous 
semble  un  complément  utile  du  compte  rendu  de  nos  séances  des 
0  mai  et  o  juin  derniers,  je  vous  demande  l'hospitalité  pour  cette 
lettre,  où  j'essaie  de  me  placer  à  notre  point  de  vue  théorique 
et  où  je  laisse,  bien  entendu,  autant  que  possible,  la  parole  aux 
prévenus,  à  leur  défenseur,  aux  témoins  et  au  ministère  public. 

L'incident,  dont  le  hasard  a  mis  les  solutions  judiciaires  à 
quelques  jours  seulement  des  discussions  scientifiques  qui  ont  eu 
lieu  à  notre  Société,  au  sujet  de  l'admission  des  femmes  dans  les 
ateliers  d'imprimerie  et  de  la  légitimité  théorique  des  coalitions, 
est  en  quelque  sorte  purement  économique.  Tous  les  témoins  du 
procès  constatent  que  les  prévenus  «  sont  des  ouvriers  honnêtes, 
paisibles,  laborieux,  la  plupart  pères  de  famille  et  élevant  leurs 
enfants  avec  une  sollicitude  éclairée  (1)».  Ensuite, aucune  violence 

(l)  Un  jugement  venait,  peu  de  jours  avant  celle  lettre,  de  frapper  quel- 
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na  été  exei'cée,  ce  à  quoi  j'attache,  pour  ma  part,  un  très  grand 
prix,  attendu  que  j'estime,  avec  le  défenseur,  que,  «si  le  patron 
doit  rester  libre  de  renvoyer  ses  ouvriers,  les  ouvriers,  de  leur 
côté,  doivent  rester  libres  de  le  quitter  ».  S'il  est  parlé  d'une  so- 
ciété dont  les  règlements  attribuent  «  2  francs  par  jour  à  chaque 
ouvrier,  en  cas  de  chômage,  par  suite  de  l'introduction  des 
femmes  dans  les  ateliers  »,  je  ne  blâme,  dans  cette  disposition, 
que  l'objet  pour  lequel  elle  est  édictée. 

D'autre  part,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  despréjugés 
les  mieux  caractérisés  et  les  plus  enracinés,  comme  on  peut  le 
voir  par  ces  citations  textuellement  empruntées  aux  journaux 
judiciaires  :  «  Il  y  a,  dans  l'imprimerie,  une  ancienne  tradition; 
dés  qu'une  femme  entre  dans  un  atelier,  les  hommes  s'en  reti- 
rent. Gela  se  suce  avec  le  lait  des  enfants.  C'est  dans  le  cœur  de 
tous  les  ouvriers.  Loin  de  renier  cette  tradition  typographique, 
nous  la  maintenons,  dit  le  défenseur.  Elle  n'est  pas  inscrite  dans 
la  loi,  mais  elle  l'est  dans  la  nature.  Si  des  métiers  de  femmes 
sont  envahis  par  des  hommes,  ce  qui  est  regrettable,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  que  des  métiers  d'hommes  soient  envahis  par 
des  femmes,  surtout  quand  l'unique  motif  de  cette  substitution 
est  de  faire  baisser  les  salaires.  La  question  s'abaisse  donc  singu- 
lièrement, puisqu'elle  se  réduit  à  une  question  de  salaires.  Quand 
on  a  le  clioix  du  taux  du  salaire,  on  choisit  toujours  le  moindre.  » 
Telles  sont  la  conviction  et  la  bonne  foi  des  prévenus,  que 
l'un  d'eux,  condamné  à  dix  jours  de  prison,  en  avait  subi  déjà 
huit,  lorsqu'il  a  interjeté  appel,  «  sa  conscience  et  sa  dignité  lui 
commandant  de  prendre  cette  détermination,  pour  ne  pas  ac- 
cepter une  punition  non  méritée  !  »  «  Nous  avons  pensé,  dit-il, 
que  nous  pouvions  ne  point  approuver  une  mesure  qui  nous  a 
semblé  pernicieuse  au  point  de  vue  de  la  morale,  comme  au  point 
de  vue  de  notre  intérêt.  »  Enfin  on  a  lu  la  lettre  de  M.  Bazin  (1). 

Je  signale  encore  aux  économistes  cette  réponse  faite  par  un 
typographe  au  président  du  tribunal,  qui  lui  demandait  pourquoi 
l'exclusion  des  femmes  est  ainsi  hautement  proclamée  :  «  Le 
témoin,  du  ton  le  plus  simple  et  le  plus  digne  :  Je  préférerais 
travailler  pour  elles.  {Approbation  dans  toutes  les  parties  de  V audi- 
toire.) »  Ce  sentiment,  éminemment  honorable  pour  celui  qui  le 
professe,  ne  peut  être  pris  que  comme  l'expression  d'un  regret 


ques  anciens  typographes  appartenante  rimprimerie  de  Paul  Dupont.  Rap- 
pelous  que  la  loi  contre  les  coalitions  ne  fut  rapportée  qu'en  mai  1864.  Une 
tentative  dans  ce  sens,  inspirée  et   appuyée  par  des  économistes  (Bastiat, 
entre  autres,  alors  représentant  du  peuple,  avait  échoué  en  1849.  (A.  C.) 
(l)  Voir  le  présent  volume  des  Aniiales,  p.  b63.  (A.  C.) 


SÉANCE    DU    5    ,IUIN    1862.  597 

à  l'égard  des  conditions  fatalement  faites  à  l'iiumanitc  ;  il  n'est 
point  pratique,  puisque  jusqu'à  nouvel  ordre  la  femme  est,  comme 
l'homme,  soumise  à  la  dure  loi  du  travail.  Je  crois  être  bien  plus 
dans  le  vrai  en  prenant  pour  les  organes  de  leurs  camarades  les 
ouvriers,  dont  un  est  réputé  l'un  des  plus  distingués  de  la  pro- 
fession, qui  ont  dit  :  «  Les  femmes  introduites  dans  une  impri- 
merie changent  singulièrement  les  conditions  de  l'apprentis- 
sage; il  faut  trois  ou  quatre  ans  à  un  enfant  pour  apprendre  la 
composition,  une  femme  l'apprend  en  bien  moins  de  temps.  — 
Nous  n'empêcherions  pas  les  femmes  de  travailler  si  leurs  sa- 
laires étaient  aussi  élevés  que  les  nôtres;  nous  ne  nous  en  plain- 
drions pas.  »  C'est  précisément  le  reproche  que  leur  adresse 
l'avocat  général,  dans  un  langage  empreint  d'une  juste  sévérité, 
en  faisant  finalement  observer  qu'ils  voulaient  «  tyranniser  la 
femme».  Il  est  toutefois  regrettable  que  l'honorable  magistrat, 
au  lieu  de  ne  montrer  dans  le  patron  novateur  qu'un  homme  qui, 
usant  d'un  droit  incontestable,  essayait  une  combinaison  légitime 
pour  abaisser  les  salaires,  au  lieu  de  rester  sur  le  terrain  pra- 
tique et  solide  de  l'économie  politique,  l'ait  déserté  pour  insister 
sur  le  côté  philanthropique,  c'est-à-dire  forcément  accidentel,  de 
la  mesure. 

Bref,  autant  les  économistes  sont  unanimes  pour  reconnaître 
que  l'introduction  des  femmes  dans  une  industrie  quelconque  est 
normale,  autant  sont  les  ouvriers  typographes  pour  déclarer  le 
contraire  en  ce  qui  les  concerne.  De  quel  côté  est  la  vérité?  Il 
est  plus  que  certain  que  les  économistes  n'admettront  jamais 
cette  distinction  de  métiers  d'hommes  et  de  métiers  de  femmes, 
l'abaissement  d'un  problème  social,  parce  qu'il  se  traduit  en  une 
question  d'intérêt  matériel,  l'irrégularité  de  la  loi  (naturelle  et 
fondamentale)  de  la  fixation  des  salaires  par  l'offre  et  la  de- 
mande. Il  faut  donc  qu'avec  le  temps,  ils  ramènent  les  dissidents 
aux  saines  doctrines  et  leur  fassent  abandonner  d'eux-mêmes 
une  prétention  «  aussi  contraire  à  la  liberté  du  travail  qu'à  celle 
de  l'industrie  ».  On  en  revient  ainsi  toujours  au  delenda  est  Car- 
thago  des  économistes,  à  la  nécessité  de  la  diffusion  des  prin- 
cipes élémentaires  de  l'économie  politique  dans  les  masses,  qui, 
nous  l'avons  tous  remarqué  avec  joie,  a  sa  place  dans  le  projet 
gouvernemental  d'enseignement  professionnel  en  ce  moment  à 
l'étude.  Nous  autres  reiviewers,  qui  voyons  de  près  nos  collabora- 
teurs typographes,  nous  sommes  parfaitement  sûrs  que  leur  in- 
telligence et  leur  libéralisme  rendraient  bien  prompte  une  si 
désirable  conversion. 

Agréez,  etc. 

E.  Lamé-Fleury. 
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